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A LA MÉMOIRE 



DE MON PÈRE 



PREFACE 



Le régime de la propriété foncière en France avant la 
Révolution était un régime extraordinairement compliqué, 
tant les modes de tenure y étaient nombreux et variés. On 
y trouvait en effet, d'abord des fiefs et des censives, qui 
se partageaient la majeure partie du sol de la France, sou- 
mis ainsi au double domaine direct et utile; — puis 
d'innombrables locations perpétuelles, qui venaient 
encore multiplier les charges réelles pesant sur la 
terre. Les plus importantes étaient: — l'emphytéose, les 
baux à vie ou à longues années, le* contrat de superficie, 
les baux à rente ou à champart, que Ton rencontrait un 
peu partout; — les baux héréditaires et la colonge, plus 
particuliers à TÂlsace ; — Talbergement dans Test de la 
France; — la Jocatairie perpétuelle en Provence et en 
Languedoc; — le casement dans le sud-ouest; — le colo- 
nage perpétuel dans la Marche et le Limousin ; — le bail 
à comptent dans la Saintonge, l'Aunis, le Poitou, la Bre- 



lagoe Nantaise, TAnjou, et le Maine; — le domaine con- 
géableetla quevaise en Basse-Bretagne; — le bordelage 
dans le Bourbonnais, le Nivernais, et les parties avoisi- 
nantes du Berry» etc (l).Tels étaient les principales formes 
de la propriété ou les principaux modes de tenure usités 
jadis. On comprend qu'au milieu d'une semblable confu- 
sion et à travers un réseau de tenures aussi complet, ce 
devait élre, comme nous Tavons dit ailleurs (2), u une 
merveilleuse rareté que de trouver sur la terre de France 
une propriété libre et tranobe, telle que la concevait le 
droit romain, telle que nous la concevons aujourd'hui •. 
Cotte propriété oependant existait* Sous le nom d'atleux^ 
clairsemés dans le Nord» mais plus fréquents dans le Midi, 
quelques immeubles échappaient à toute dépendance. La 
propriété allodiale était une propriété libre, libre comme 
la propriété moderne, plus libre mâme en un certain 
sens; car elle était plus indépendante de l'Ëtal dont la 
souveraineté était moins lourde et moins puissamment 
établie qu'aujourd'hui* On peut la considérer comme le 
trait d'union qui, à travers le moyen âge» unit la propriété 
quiritaire des Romains à la propriété duCode civil. Racon- 
ter l'histoire des alleux, c'est donc en réalité éorire un 
chapitre de rhistoire de la propriété libre. 



(1) Sur tous ces points, cfr. notre étude : Lu déftiembr^entnu de la 
propriété foncUrt en Franee awint et mprèt ia Hé^ùtuUôn, Parii, Laroie et 
Foroel, t€Sl» in-ët uot, q» 7 à 39. 

(2) Op. dLt p. 24. 



IX 

Une pareille entreprise semble à première vue fort 
simple; mais c'est là une apparence trompeuse. Il y a en 
effet dans Thistoire de la propriété allodiale bien des obs- 
curités, bien des problèmes restés sans solution. 

En outre des divergences souvent considérables divi- 
sent entre eux et les auteurs anciens, et les auteurs 
modernes. Pour les premiers, on est obligé de re- 
connaître qu'ils n'ont pas toujours apporté à l'étude des 
questions soulevées par Texistence des alleux, ce sang- 
froid et cette impartialité, sans lesquels il n'y a point de 
science. A partir du xvi* siècle, quelques-uns, dans l'inté- 
rêt du fisc royal, quelques autres, dans l'intérêt des pri- 
vilèges de leurs provinces, se sont laissé entraîner à 
soutenir des théories inexactes (1). Quant aux auteurs mo- 
dernes, plus désintéressés, la cause de leurs dissentiments 
doit être cherchée ailleurs. Le mot allêu avant de signi- 
fier a propriété franche » a plusieurs fois changé de sens 
et désigné des choses différentes; de là la nécessité de 
faire dans la question des origines d'importantes distinc- 
tions. En outre, aux diverses époques, le régime des alletcXj 
en tant que propriétés libres, n'a pas toujours été le même, 
de là encore la nécessité de distinguer plusieurs périodes 
dans leur histoire. C'est faute d'avoir fait toutes ces dis- 
tinctions que plusieurs auteurs contemporains n'ont pas 

(DGfr. in/ra,n*43. 



réussi à présenter de rinslîlulîori dont ils s'occupaient un 
tableau conforme à la réalité- 

Ainsi encombrée de systèmes et d'erreurs, on conçoit 
que r histoire de la propriété allodiale olTrc de grandes 
difficultés. M, Serrigny va jusqu'à dire que c'est un yévi- 
tahle labyrinthe (i). Pour en sortir, il est absolument né- 
cessaire, croyons-nous, de suivre scrupuleusement Tordre 
chronologique, en s'attachant pour chaque époque aux 
textes contemporains, et en se défiant de tous les anciens 
auteurs, postérieurs au xvi* siècle, c'est-à-dire à la date 
où commencent à se produire ces systèmes a priori qui 
ont tant contribué à obscurcir le sujet. — Conformément 
à ce plan, nous commencerons par rechercher, dans une M- 
troduction, Tétymologie et les sens successifs du mot 
alleu. — Nous étudierons ensuite, dans une série de cha- 
pitres, le régime appliqué aux alleux aux diverses épo- 
ques de notre histoire : d'abord à répoque/)-ff;i?w^ {Chap.I) ; 
— puis à répoque féodale^ du x* au xv* sièo\o{Chap. II). 
Nous aurons soin d'indiquer quelles modiiications ont été 
apportées successivement à la condition des alleux sous 
rinfluence de la féodalité. — Nous nous arrêterons en- 
suite pour tracer, d'après les Coutumes rédigées officîcUe- 
mBnt au xvi* siècle, un tableau général du régime aliodial 
en Frauce {Chap. Fil). — Nous dirons enfin quelques 



(1) Sâttigny, De$ afeur(dans Ïè. Revue ôriltque de UgisL H dejurtspr. 
nouT. série, t. Ill, Paris, CoUllontifi73-i874, jn-S, p. 472 à <8C}» gl etî. 



XI 

mots: d'abord de la lutte entreprise par la royauté ab- 
solue contre les alleux {Chap. IV) ; — puis de l'influence 
qu'ont eue à leur égard les lois abolitives de la féodalité 
sous la Révolution [Chap. F). 

En procédant ainsi, nous aurons occasion de passer 
en revue, à mesure qu'ils se présentent dans Tordre des 
temps, les principaux problèmes historiques et juridiques 
soulevés par l'existence des alleux; et nous nous convain- 
crons que leur histoire n'est pas aussi simple qu'elle sem- 
blerait devoir l'être, et que les terres libres ont rarement 
joui en paix de leur liberté. 

Rennes, 4 novembre 1887. 
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INTRODUCTION 
HISTOIEE DU MOT ALLEU 



1, Db l'étymologie du mot ALOBis. — La première difficulté 
dans Tétude que nous entreprenoas est de déterminer Tëtymo- 
logie du mot alleu- Sans doute ce mot et ses nombreuses va- 
riantes [ï) proviennent du mot alodis que l'on rencontre pour 
Ja première fois dans la loi salique. Mais d'où vient le mot 
aîûdis lui-même? Depuis le xvi'' siècle, on en a donné bien des 
étymologies. La plupart sont bizarres (2) ; quelques-unes seule- 
ment sont plausibles. Elles n offrent d'ailleurs aucune lumière; 
car bien loin de partir d'une étymologie certaine pour arriver 
à fixer le sens exact du mot, c'est au contraire en partant d*un 
sens, déterminé ou non à l'aide des textes, que Ton a cherché 
à trouver Fétymologie- Or trois sens ont été constatésouima- 
ginés; delà trois groupes distincts d'étymologies. 

(t) Aleu, alteti, aleud, alleu d, alou, allou, aloud, alaud, alod, alod^i 

alodie, alo, alloet, allô es t aluez, allaez^ alues, aluex, aleues, alu, aluet, 
aUeuWaluel, aluef,aleuf, a[leur,alœiifianœuf,allueufT alueux^aloy,alloy- 
— Cfr. La G urne de Sainte-Pataye, Z>icfioJin. hislor, de l'ancien tangage 
françdiSy Niort, Favre, în-i, tome 1(1875)» t. AUeud^ p. 346. 

(2) Par exemplei celles qui font reuir alodu de rbébreu, du grec ou 
dugauloU. On noua dispe usera de ks citer. 

ntST. DUS ALLEUX f 
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Il y a d*âbord le sens que le mot aiodis ou aUeu a pris en 
deraier lieu et qu'il a gardé jusqu'à U fin, celui do lerre Ubrû^ 
de terre dont le propri^âtaire ne dépeiid de personne. Aussi 
Cujas traduit- 11 aîodis par sine Iode; c est pour lui la terre 
G dont le possesseur n^^t le landE de personne (l) ». Budée et 
AJciat croient le mot a/ocf/j composé de «privatif et de /ûtic/aYït>,* 
le propriétaire alleutier n'est pas tenu de reconnaître quelqu'un 
pour seigneur (laudarû auctorem) (2). Papon, sur TartlGle 93 de la 
Coutume de Bourbonnais^ donne une explication semblaWe, 
que Gousset» sur Tarticle 57 de la Coutume de Cîaaumont, se 
contente de reproduire (3). Wendeïinus fait dériver aiodis de 
rallemand ael, libre, et lod, charge (4); Amcrbachius (5), 
Grimm (6), Eichhorn (7), de ai, entier, et od^ propriété (pleine 
propriété). Cette dernière étymologie a été adopti^e en France 
par Augustin Thierry, Beiyarain Guérard, Pardessus (8), et 
M. Paul VioUet {9). 

(1) Cujas, Comm. in Hb. V faudûruTnfUh. IL Ut. 17 : « Sic dici alodium 
slTe alodem ut am^ntem quasi sine mente, istum alodeoi quiul sme 
Iode» quodejus possessornemini eit leodcs. ^ (Dans ses 0/?€ra, Paris, 
Durand (diaprés Fabpot), IS'S, in-4, t, Vllt.col- 615.) 

{%) Budée, Rem. sur tes Pandectes, sous la loi lUrcnnius^ De êui<iliùnibu$ 
(Dig., XXI, 2, loi 63, g i) : < Quln et alaudii appeïlatio» ab eodcm verbo 
profecla es&e videlur, quod qui prjBdla eo jure h \beant laudare auclû- 
rem eunm Bemlnl tenerentur, ut qui nuUura soli dominum agooscant, 
nec palronum, id est, qui nullius in nde sunt* o — Âldat, Parerg. L 49^ 
€ EcfiLîdem unleo L BcribeDdam putem, ut varbum composiium eK Â^ 
privativa puriicula, et Laodmm sl?e Laudallone, ut sit priedium aujus 
nuilus autÎLDr est, nisi Deus. }^ 

(S) Cité par La Thamnas siéra, Lô franc-alleu de la provincù de Berry, 
Bouigea, 1100, lîi-f%p. 5, 

(à) Cité par Du Gange, Glossarium médita et infime laiimtaiis, édit, 
Henschel» Paris^ Dîdot, 1840, în-i, 1. 1, y. Atodis, p. 20i, col. 2, 

(5)llitèpar Meilin, RépsrL dejuriiprnd.t 4' éûil, Paris, Garnerjr JS12, 
in-4, t. l,v,>4icu,p. 181. 

t6)Grimm, Deutsche RechîÉaUerthumer, Gbttingen, iB2S|pp. 492,493. 

(i) Eictdiorn, Dêutschs StaaU^und ReQh(9gcschicht&, 4* éditai G^^ttipgen, 
1834, t Lp, zm 

(8) JLug. Thierry, LcUres «ur Vhist, de France, lettre X* 12* édit., Paris, 
1868, p. 134 ; — B. Guérard, Le Polyptyque d'InnmoHf Pari», 1843, t L 
p* 476; — Pardessus, Loi S'iUque, Paris, Impr. royale, 1S43, in4, p*538, 

(a) Pdut VioUeL, Précis de l'hiii^ du droU fratiçais, Paris, Laro^e et 
Forcel, 188ej ia-8, p* 597. 
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Le second groupe d*étymologies peut se rattacher au pre- 
mier. Certains auteurs, remarquant que les terres conquises 
en Gaule par les Barbares, et partagées entre eux par la voie 
du sort, étaient des terres essentiellement libres entre leurs 
mains, ont cru voir dans ces *or^e*ôar^ancœrorigine première 
ou môme Torigine unique des alleux (i) ; de là diverses étymo- 
logies se rattachant à Tidée de sorL C*est ainsi que pour Gaupp 
et Philipps (2), alodù vient de a-Jdoih ou a-lod^ sort; pour 
Championniëre (3) et Guizot de loos, qui a la même significa- 
tion (4). Pardessus a fort bien réfuté cette étymologie (5), ad- 
mise au contraire par Zœpfl (6) et divers autres auteurs (7). 



(1) Gfr. Guizot, Essais sur PhisL de France, 14* édit., Parig, Didier^ 
in-12, 1S78, p. 77; — Laferrière, Hist. du droU français, Paris, Ck>lilloii, 
in-8, t III (1852-1853), p. i87. 

(2) Philipps, Deutsche Geschichte, 1. 1, p. 409. 

(3) Championnière, De la propriété des eaux courantes, Paris, Hingraj» 
1846, ln-8, p. 282. 

(4) Guizot, loc. eit. ^ Nous devons fairo observer ici que contraire* 
ment éi la plupart des autres auteurs, Guizot semble être parti de cetla 
étymologie préconçue pour déterminer le sens du mot alleu ; voici ea 
effet comment il s*exprime : « Les premiers alleux furent les terres 
prises, occupées ou reçues en partage par les Francs, au moment de 
la conquête ou dans leurs conquêtes successives. Le mot alod ne per- 
met guère d*en douter. Il vient du mot loos, sort, d^où sont venus une 
foule de mots dans les langues d'origine germanique, et en français^ 
les mois lot, loterie, etc„. i> — Adde GiaouMac, Cours élém. d'hist. gén. 
du droit français, Paris, Rousseau, 1884, in-8, p. 187. 

(5) Pardessus, op. cit., pp. 538 et 691. — Toutefois nous ne pouvons 
nous empêcher de relever ici, de la part de Pardessus, une véritable 
contradiction. Tout en réfutant Tétymoiogie donnée par Guizot, « qu'il 
éprouve plus de plaisir à citer qu'à combattre >, il ne se détache pas 
complètement de son système, et admet que < les Francs donnèrent 
aux biens qu'ils acquirent par le partage... le nom d'alodes >, et qti'a^ 
Iode par conséquent désigne les terres indépendantes (p. 538-539). Or 
ailleurs (p. 692 et suiv.) Pardessus déclare très nettement et à diverses 
reprises, qn'alodis dans les lois barbares et les formules franques signi- 
fie héiôditè, succession. C'est un sens tout diiférent et c'est le seul vê^ 
ritable. Gfr infrà, n* 3. 

(6) Zœpfl, Deutsche Reehtsgesehichte, Brunswick, 1872, t.IIi, p. 140^ 

(7) £n sens inverse, Gaseneuve (Le franc-<UUu de Languedoc établi H 
défendu, Toiûouse^ 1645, ia-f% liv. î^eh, ix) prétend que les aUeux sont 
les terres non tirées au sort (a privatif, et los, sort). 
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— Pour Rhenanus et Vadianus (1), aîodis dériverait du mot 
germanique antodi, àe aen et iodij signifiant adsortium^ par- 
tage. Mais ce n'est pas aux sortes harbaricx que ces auteurs 
entendent faire allusion, c'est à un partage de famille [judicium 
famiîiœ ercùcundœ). L'alleu est dans cette îiypotllèse une 
hérédité qu*il s'agit de partager. 

C'est à ce dernier sens que se rapportent les autres étymo- 
logies proposées, qui bien que tendant au même but sont fort 
divergentes- Wendeliuus (2) indique comme radical d'aiodis 
le mot aîder^ ancôtre (3) ; les Bi^nédictins qui ont com- 
plété Du Gange, les mots al, le, la, et laud ou lod, qui en bre- 
ton signifie part, portion, hérédité (4); enfin Loccenius {3) et 
plusieurs autres font dériver ahdà de lallemand ali, tout, orf, 
bien, universa bonaj c'est-à-dire le patrimoine pris dans son 
ensemble. 

Parmi ces étymologîes, beaucoup sont insoutenables philolo- 
giquement ; et à ce point de vue, sans entrer dans des détails 
qui nous entraîneraient trop loin, les seules qui nous paraissent 
Traisemblables sont celles de Grimm (a^ od, pleine propriété), 
de Gaupp {a-lod, sort), et Loccenius {ail, od, tout bien), se rap- 
portant chacune à Tun des sens indiqués. Mais entre ces trois 
étymologîes, il faut faire un cîiois. Nous ne dirons certes pas 
avec Laferrière, que « comme le mot alleu a pris divers seus 
dans les Coutumes franques, il est possible d'adopter ces dif- 
férentes étymologîes selon le sens dans lequel le mot est appli- 
qué (6) » l II est bien évident que la seule étymologie admis- 
sible est celle qui conduit à donner au mot alodis son sens 
primitif. Or, ce sens primitif, nous allons le voir en parcou* 
rant les plus anciens textes ou le mot se rencontre, est celui 
d'hérédité, et d'hérédité portant sur l'ensemble du patrimoine. 



(t) eues par Du Gange, hc, tiL 

(2) Cité par Du Gange, foc, ciL 

(?) GFr. Jmn AyenUn, Bignon et Vosslue, cités par Merlin, hç, ciL, 

pase, 

(4) Dana le glossaire de Du Gaiige, ibidj coL 3, 

(5) LocceniuSt Expiicalio pçrtgrinarum aiiquol dictionum jurit feu* 
datiit t^lté parUerliD, toc. cit., p. 1B7. 

(6) Laferrière, toc. oii., note 2a. 



/ 
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L'étymologie de Loccenius nous paraît donc la seule qui 
puisse être acceptée. 

2. Sbns primitifs du mot alodis : hérédité, biens hérédi- 
taires. — C'est dans les lois barbares et les formules franques 
qu*il faut rechercherles premières apparitions du mot alodis (i), 
et principalement dans la plus ancienne rédaction de la loi 
Salique, la Leœ Salica antiqua, écrite, semble-t-il, entre les 
années 486 et 496. Le titre LIX a pour rubrique : De alodis^ 
et se compose de cinq articles, où il n'est question que de 
Tocation successorale et de dévolution* héréditaire (2). On est 
donc naturellement conduit à traduire la rubrique par ces 
mots : De Vhérédité. La loi Ripuaire contient de même un 
titre De alodibus (titre LVI), qui fait partie des fragments de 
cette loi dont on place aujourd'hui la rédaction dans la se- 
conde moitié du vi* siècle. Dans les quatre articles qui com- 
posent ce titre, le mot alodis n'est pas répété ; mais on y 
trouve plusieurs fois, comme dans la loi Salique, le mot keredt'- 
tasj qui parait bien dans les deux lois être synonyme à*alodis (3), 
Nous disons hereditas (en général), et non pas hereditas avia- 
ticay comme l'enseignent divers auteurs ; car le texte des 
articles, dont le dernier seul contient le mot aviattca (4), ne 
comporte certainement pas cette restriction. Nous admettons 
bien, par des raisons d'analogie, que la terra salica mentionnée 
dans la loi Salique (tit. LXU, art. 6), et Y hereditas aviatica de 
la loi Ripuaire (tit. LVI, art. 4) sont identiques ; mais nous 
n'admettrons pas plus de synonymie entre alodis et terra salica 

(1) On Vj trouve sous diverses formes. Nous avons relevé les sui- 
vantes : alodis, alhdis, ahdus, alotiSj allolU, ahius, 

(2) Gfr. le 1*' texte de rédilion Pardessus, op, eit,, p. 33. — Le 2* texte 
a la même rubrique; le 3* texte porte : De alodes {Ibid., p. 64, 110-111]. 
Dans la Lex emendaêa, le titre De alodis est numéroté LXII et comprend 
six art. {Ibid,, p. SIS). 

(3) Gfr. Pardessus, op, eit., p. 407, note 736 : « Le mot ahde me paraît 
designer la succession, Tensemble des biens de toute nature laissés par 
un défunt, et répondre à ce que le titre LXII de la loi (Salique) appelle 
hereditas, » Adde p. 694. 

(4) Loi Ripuaire, tit. LVI, art. 4 : « Sed dum vlrilis sexus extiterit, fe- 
minamhereditatem aviaticam non succédât. » 
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qu'entre ^ifocfr* et hêredtlm amaHca, Le mot alodis est ptl 
large ; il s'applique {au moins aus: v" et V!" siècles} au patin- 
moine successoral dans son entier, et non pas seulement à 
cette portion qu*on appellera plus tard les propres [i). C e^t 
un fait qui devient manifeste» quand on rapproche des textes 
prêcitt'S le ciiapitre xiii des Capita emimmganiia ajoutés à 
diverses époques à la loi Salique. Oe chapitre xuî, attribué à 
€!liildebert P" et Clotaire F% antérieur par suite à Tann^^e 558, 
parle trois fois des choses trouvées in alode patins {%). <* Il est 
évident, dit avec raison Pardessus, qu^alodis vé^^té troîa 
fois dans ce texte signifie Tensemble de la fortune délaissée 
par le père, autrement sa succession (3)* n 

Après les premières rédactions des lois Sallqne et Ripuairp, 
Tiennent dans Tordre des temps les formules franques, qui 
s'échelonnent du yi" au x* siècle. Les plus anciennes sont les 
FormuUBdrmrmmes, queBaluzeapubliées(4), etqul paraissent 
remonter aux premières annt^es du vi' siècle* — Dans ces for- 
mules d*Auvergne, alodu signifie hérédité ou succession comme 
dans la loi Balique, dont elles sont presque contemporaines. 
Voici par exemple un passage d*une formule de donation^ qui 
met nettement ce sens en évidence : ^ Nous te livrons et trans- 
férons notre manse, au pays d'Auvergne, en tel vicus et telle 
villa, lequel manse nous possédons dû alodê ml de adiracio^ 
(c*est"à-dire évidemment: par succession ou par acquisition), 
avec les maisons, toits, édifices, annexes, champs, prés, vignes, 
forêts, eaux et cours d*eau, etc.* (5), w Dans une autre for- 
mule, une femme donne mandat à son mari d'administrer tout 



(!) CÎT. Pardessus, op.cit., p. fi92 i * Le mot atodii exprime rensemble 
de la fotttm6 du défaut ; » — Garsonnet, Hiit, des toeaLperpéiuetUs, Pa* 
ris, Larose, 1819* m-8, p* im, note i. 

(2) Voici le texte : t (De rebua ia alode palHs.) Sî qiiis super aUerum 
de rébus In alode patris inveDlas ot inlertiaTerlt, dcbet ille âuper quem 
intertiavil trcs testimouia mittei'o quod mal&de patris Loc iuvenisâot^p. 
in aiodis patns... » (Daus Parde^sas, op. ciL, p, 334 ) 

(3) Piirdeasus, op. ciL^ p. 692. — Gfr* Giaoulhiac, hc. cil. 

(4) De là l6 no 01 de Pot^mulm Balu^ianm minores f qui leur eât souvent 
donné - 

(tî) Formulai Bahi^ianm minores, n» S, dans Eog. de Roïlèfe, Hmmil 
général des formules u&iUes dam VerAp, des F¥etnkt^ Pada, Durand^ in-S, 
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ce qui lui appartient par succession de ses parents ou par 
acquisition, de alode parentorum aut de atracto (1), 

Mais on voit déjà apparaître ici à côté du mot alodiâ un mot 
destiné à en limiter la portée, le mot parentmn. Dsius les for- 
mules andegavenses, du vi'etdu vir siècle, et dans les formules 
deMarculf, rédigées vers 650 (2), son emploi est devenu presque 
habituel et toujours Xalodis parentumj Thérériité paternelle, 
est opposée aux autres modes d'acquisition en général, « Ex 
aloto parentummeorum vel de qualibet contracUtm miki lêgibus 
obvenity » dit une formule d'Anjou (3). « Tarn dn ahde paren- 
tum vel de qualibet adtractu^ » — « tam de alode parenium quant 
de reliquo adlraclu visus sum tenuisse^ » disent de même les for- 
mules de Marculf (4). Ces formules font souvent suivre ces 
expressions de longues énumératlons comprenant les meubles 
et les immeubles les plus divers, en un mot «tout ce qui se peut 
dire ou nommer (5)». Certaines formules comprennent formel- 
lement tous ces meubles et immeubles dans le seul alodis pa- 
rentum (6)» Quelques-unes indiquent avec plus de détails les 
autres modes d'acquisition que Ton oppose à Thérédité pater- 



1. 1 (1859), n* 103. — Blâme sens dans la form* n* 6 (De Rosière, ibid. 
n* 64), qui emploie des expressions analogues : «... Qtiiïm de utode visl 
sumuB habere...> 

(1) Formé Baha, tninorest H* 3 (De Rozière, ibid., n* 384). — Cù". la 
form. n* 6. 

(1) Gfr. Ad. Tardif, Étude iur la date du formulaire de Marçulf^ dans la 
Nouv. Revue histor, de droit ^rançxxit et ilranger, année 18S4> p. 557 et 
suiv. 

(3) Dans De Hozière, ibid^ n* 247. — Dans là même form. on Ut en- 
core : «... ex allote parentum meorum... tris partis de ^hie meee,.. p ^ 
Adde Append. aux form. andêgai}.,n'' 1 t « H8Bo omnia in iâta loca sup&< 
rius comprehensa, tan tas partis, tam de alodm {sic) gcnetorum meomm 
quam et de adtracto vel de quocumque modo ad mo nosoltur perre* 
nlsse, etc.. > (De Rozière, ibid., n* 221.) 

(4) Form. Marculf^ 11, 6, et II, il (De Rozlère, ibid., n" 213 et 167). — 
Gfr. Form. Marculf,, l, 12 î ei Append, form, Marculf., n* 52 (/6trf„ 
n» 130.)— V. Caseneuve, op, cit., p. 92. 

(5) « Quicquld dlci vel nominari potest. > — Gfr. Form. Marculf., Il, 4 
et 5 ; — et Append., Il, 47 et 49 C/6id.,n" 345, 137, 135); etc..* — Cfr. 
<6id.,n*248, infra cit. 

(6) Form. Marculf., II, 10 (Ibid., n« 132). 
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nelle (1). Enfin il en est qui, SMllen au mot parentum, emploient 
des termes équivalents {2), ou bien l'épithète paierna (3), ou 
bien encore, quand c'est le futur de cujus qui parle, le pronom 
possessif (4). Dans toutes ces formules, ^/oê?(s a toujours le sens 
de succession, d'hërédité (5), et Ton trouve telle formule symé- 
trique où le mot hereditas remplit la même [fonction qu'a^o- 
dis{e). 

(i) Form. Marculf.f I^ 33 : t Qiiam pro quod regîo minière perciperat, 
quam et quod per TindicioDlB^ donationis^ cesBioniSf commuUitionis li- 
tulum, Tel de aiodô parectum,.., per nostra auctoritaie omneâ fea 
suas, Lam quod regto munere, (quam) quod per viadicionia, cessîoms, 
donatioDÎs commulationisque ULulum, vel reliquâ aiode, quod ad pre- 
sens.., » (De Rozlère, ibid,, n* ^13,) Remarquez le moL rdiquâ, dont 
remploi assez BiuguUer ici, doit être le fait d'un copiste ; cdf il n'existe 
pas dans une variante de la précédée le formule. (De Rosière, ibid.i 
OMIS 6Ù0 

(2) Form. Marculf.j II, 9 et 14; — Âppen4.t n* 39. [De Rozière, ibid.)^ 
n** 337,124 et l24 6tJ»î23î arfrfc n' 336.) 

(3) On la trouYÊ notamment dans celte admirable formule par la* 
queUe un père appeUe a rintégralUé de sa succession sa Dlle exclue 
par une coutume impî^ (la loi Salique) de la icrra pai^ma {Fcrm. Mar-^ 
e%df.t Ut 12): « Dulcissima flUa mea, contra germaaoa tuos Ûlios meos lUoa 
Inomnl hcreditate mea lequoleoi et legitltnam esse constitue beredem, 
ut tam de alode paierna quam de comparatum, Tel maûcipia aut prae- 
sidium nostnim, vel quodcumqne morientes relinqueremus, ecolauce 
cum flliJs meis germanis tuis dividere Tel exequare debeaa, > (De Fo- 
zîère, ibid., u* )36). Adde De Rozière, ibid., n'* 135, 136 bis et 137. De 
ces dirers textes combinés résulte ridenLllé de Valodis parenium ou 
paierna (mais non de Valodia en général) avec la terra salicu ou palet' 
na. Cfr. Pardessus, op. cif., p. 7Ui — et Laferrière, ioc. cii.,p, 196-197. 
Sur la form. Marcuif.y II, 12, votci le commentaire de Pardessus {op. ciL, 
p, 693) : * Aujourd'hui nous ne rédigerions pas un acte de partage 
d'une autre manière, sauf que les mots hérédité^ tuccasion, exprime- 
raient ce que dans cette formule on appelle alodis, » 

(4) Form. Marculf.j II, 10 : « In omni aiodemeâ.., s (De Roîïère, t&td,, 
n" 132; adden* 248.) 

(5) Gfr. encore De Rozièrei ibid.^ n* 134. 

(61 Form. Marculf., II, 7 (donat, mutuelle entre mari et femme): 
< Proinde dono libi, dulcisaima conjux mea..., tam de alode aut de 
comparalum^ vet de qualibet adtraota.,. et quantumcumque de alode 
no&ira post meum discessum pro commune mercede ad loca sancto- 
rum... Dono tibi... tam do herediiau fmrentum quam de comparatum 
Tel quod pariter laboraTimus».., et quid de ipsa aiodc mea, etc.. > (De 
Roïiére, iM4,, n* 246 ) — cfr ibid,, u" 330, 356, 359, etc. 
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Dans les formules tourangelles, qu'a publiées le P. Sirmond, 
et qui sont postérieures à celles de Marculf , le môme sens 
d'hérédité se retrouve, par exemple dans la formule 22, par 
laquelle un grand-père appelle à toute sa succession {in aîode 
»uo), en concours avec leurs oncles, ses petits-flls ex filiâ (i). 
Mais alodis y parait plutôt employé (2) dans le sens un peu 
diffërent de biens héréditaires par opposition aux biens qui 
proviennent d'achat ou de |tout autre mode d'acquisition ; on 
dira plus tard propres par opposition à acquêts. Ainsi dans 
une formule de concession de bénéfice par rétrocession, il est 
dit que le concessionnaire reçoit, à titre de bénéfice « res suas, 
iam de diode quam et de comparatu seu de qualihet adlracto, 
denominatas », ce qu'il paraît naturel de traduire ainsi : « ses 
choses, tant propres qu'acquêts, ci-dessus dénommées (3) ». 

Bien d'autres formules franques contiennent le mot alodis, 
mais elles sont malheureusement d'époque trop incertaine pour 
pouvoir servir à une détermination chronologique des sens 
successifs de ce terme. Il ne semble pas d'ailleurs qu'elles soient 
de nature à modifier les résultats fournis par les formules de 
dates mieux connues; car dans toutes alodis signifie, soit 
succession (4), soit biens héréditaires (5). Il n'y avait entre 

(1) Form. Sirmond,, n* 22 : « ... in alode meo... in omni alode mec...» 
(De Bozière, ibid., n» 131.) Gfr. Form, Marculf., ii, 10, supra ciL 

(2) Probablement dans les formules les plus récentes. 

(3) Form. Sirmond,, n* 38. (De Rozière, ibid., n» 327.) — Gfr. Form, 
Sinnond,, n* 14. « ... tam de alode quam et de comparato seu de qua- 
libet adtracto, totum et integrum, etc... > (De Rozière, ifnd., n* 220. — 
Cfr. ifnd., n» 219.) 

(4) C'est son sens habituel dans les formules dites de Bignon. Cfr. 
Form, Bignon,, n*' 20 et 21 : «... nec (ad) heredes mecs in aloie derelin- 
quere... > ; n* 3 : «... quem de parte parentum meorum tam de aloie 
quam et de comparato, vel de qualibet atracto ad me legibus obvenit...» 
(De Rozière, ibid,,rï^ 342, U 2 et 3, et 274. ) — Cfr. ib%d.,jr 331. 

(5) Cfr. Form, Bignon, n* 18, Où des frères font un partage de alole 
eorum; — Form, Lindenbrog,, n" 17 et 18: «... tam de alode quam et de 
comparato seu de quolibet adtracto...»; — et n» 183: < ... quicquid dici 
aut nominari potest, tam de alodo, aut de comparado, vel de qualibet 
adtractu... ',>—Form. de Munich, n* 17 et n» 15 : « ... omnem rem pro- 
prietatis meœ, tam de alode quam et de comparato vel de quolibet ad 
tracto... » ; etc. — (De Rozière, ibid., n** 126, 203, 200, 891, 202, 250.) 



iÛ ÉTUDE sua l'HISTOII\E des ALLEn EN FRl^TCE 

ces deux acceptions qu'une nuance ; mais dans cette nuance se 
trouvait Je germe d'un diangtiment important. 

8. Chanoemkst de sens du mot ALODis; CONCLUSION» — Telfe 
fut en définitive, et cela jusqu A la fin du vu* siècle au moins^ 
la signification du mot barbare alodis. On voit par là combien 
est Inexact le système de Guizot, qui veut que le nom ti'ûhd 
ou nlùdijt ait été originairement donné à ces terres conquises 
et tirées au sort {aortt^ tOulo adquisUm)^ dont le caractère 
fondamental fut « la pL^nitude et rentière liberté de la pro- 
priété », a conséquence naturelle du mode d'acquisition (1) », 
Sans doute une distinction entre des terres libres etnonlibres 
existait déjà à cette époque; mais ce n'était pas le mot alndk 
qui servait à la caractériser. Divers textes du vi^ et du 
vii"* siècle noua Indiquent quelles étaient les expressions 
employées, et il eat utile de les connaître, avant de voir, en 
nous adressant aux documnnts postérieurs, comment le mot 
atodis a fini par se substituer à elles» ou tout au moins par 
devenir leur synonyme. 

On lit dans Grégoire de Tours que le connétable Sumnege- 
sllus et le référendaire Oallomagnua ayant trempé dans un 
complot dirigé contre la reine Brunehaut, le roi Childebertll, 
son fils^ leur retira tout ce qu'ils avaient reçu du use» et les con- 
damna àTexiL A laprière du roi Gontran, cette dernière condam- 
nation ne fut pas exécutée ; mais, dit Grégoire de Tours, '* on 
ne laissa aux coupables rien autre chose que ce qu'ils parais- 
saient posséder en propre (2) », Dans ce passage apparaît une 
distinction entre les biens reçus du fisc, les bona ftscaîla^ les 
bénéfices en un mot, et des terres possédées en propre. Cette 
opposition faîte di'jàau vr siècle se retrouve dans les formules 
de Marculf, et avec des expressions semblables ; << Aui super 
proprmaie suâ axu super /isco,,,^ n dit l'une d'elles (3). Quelle 

(1) Giilzot, iûc. cil., p. 79. 

(2) Grèg. de Tours, IX, 38 : « Stitnne^âsilus et Gallomagnus, privali a 
rébus quas â Hacq mer aérant, in exUSum retruduntur... quibus nibil 
aUiid est rcllctum oi^i quod habere pn^prium videbantur. v 

(3) Form. MarctUf,^ I, 12 : « Aul super propricditA sua, aat super flsco 
ûoacitur Eedifioasse. » — C&. y sur cette forme» le commeiitalr^ de Jérôme 



^ 
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conclusion tirer de là, sinon qu'à côté de la distinction qui 
s'était établie entre les biens hérdditaires et les acquêts, il en 
existait une autre entre les terres possédées en toute propriété; 
et celles qui étaient tenues à titre de bénéfice. La première se 
caractérisait par Tantithèse établie entre les mots atodùi ou he- 
reditas, et les mots comparûtumt conquisitum ovi adtractum, etc. ; 
la seconde par Tantithèse établie entre les mots proprium ou prc- 
prtekis, et les mots fiscus ou btnê/îaium. De même qu'il n*y a 
pas identité entre ces deux distinctions (1), de môme il n'y a 
pas synonymie entre leurs termes correspondants. Alodis et 
proprium, jusqu'à la fin du vu' siècle au moins, désignent ies 
choses différentes. La terre » possédée en toute liberté, sans 
aucun lien de subordination envers un propriétaire supé- 
rieur », pour employer les expressions de Qulzot (2), s'appelait, 
non pas alodis j mais fêsproprix (8), ptvpriumf teira propria (4)^ 
ou proprietas. « Le mot proprium oupropriuSy dit Pardessus, 
servait à exprimer ce dont on était propriétaire, sans distinguer 
à quel titre (5). » En d'autres termes, proprium n'est pas 
comme alodis synonyme d*heredilas; il signifie la propriété, et 
non pas les propres (6). 

Cette différence d'acceptions ne devait pas persister, et ii 
est facile de comprendre pourquoi ; c'est parce que les deux 
distinctions que nous venons de préciser tendaient avec le 

Bignon, plus satisfaisant au fbnd et dans ronsetnble qu'6ti la fbnne et 
dans les détaUs. (Dans Ganciani, Lega barbarorumt t. II, p. 185.) 

(1) Gujas a le tort de les confondre. Gfr. ses Operaf op. oit, 1. 1, col. 
i55. et t. VII, col. 843. {Observ., lib. VIII, ch. xiv ; et RecU, $ol. ad fiè. 
IV Codicis, t LXVI, loi l.) 

(2) Gul2ol, op. cit., p. 79. 

(î) Gfr. Faf*m. Balus. minorée, tt* 8 : *... De febuë propftï»... » (Ges form, 
semblent être du débat du vr siècle.) 

(4) Grég. de Tours, V, 29 : < Gbilpericas descriptiones novas et graves 
in omni regno suo fierlj assit... Statuit (en 578) ut possessor de propria 
terra unam amphôram vlni per arlpennem redderet. > Gfr. Loi Saliquii 
Ut. XLIII, art. 7. 

(5) Pardessus, op. cit., p. 712. 

(6) On trouve cependant le mot proprium comme désignant des biens 
acquis ex heredilaie dans la charte concédée en 497 au monastère de 
Réomé; mais les auteurs s^accordent à le regardât comme interpolé. 
Gfr. Pardessus, loc, çU. 
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temps à se confondre Vune avec Tautre. A Tépoque où nous 
sommes parvenus en effet» au viu* siècle, on sait combien sont 
devenues fréquentes les concessions de bénéfices et de précaires, 
concessions directes ou concessions indirectes par suite de la 
recommandation des terres (1). Le nombre des terres possédées 
en propre, des lerrœ proprim^ diminua considérablement. 
Au lieu d'être comme auparavant Tobjet d'aliénations propre- 
ment dites^ c*est-à-dire emportant transfert de propriété, elles 
furent le plus souvent concédées en bénéfice ouprécaire. Ces con- 
cessions, faites à titre temporaire, ou viager, ou même hérédi- 
taire, avaient pour effet de soumettre les concessionnaires à des 
obligations d*^ nature diverse envers le concédant^età imprimer 
à la terre concédée elle-même un certain caractère de subordi- 
nation. Il en résulta naturellement qu'à un moment donné la 
grande majorité des acquêts furent des bénéfices, et que la 
grande majorité des terres libres qui subsistaient encore furent 
au contraire des terres transmises par succession , des biens héré- 
ditaires, en un mot des aiodes. Seulement, comme il y eut do 
tout temps des bénéfices héréditaires, et que leur nombre alla 
toujours croissant (2), ce ne fut bientôt plus le caractère de 
bien successoral qui différencia les aîodes des bénéfices, mais 
principaJement le caractère de terre possédée en toute pro- 
priété. Dès lors il ne faut pas s'étonner si, sous l'infiuence des 
événements^ le mot alodis^ et en même temps que lui, par 
une sorte d'entratncment, le mot hereditas^yoïii perdre peu à 
peu leur sens primitif pour arriver à signifier en dernière 
analyse la terre libre, par opposition aux bénéfices d'abord, 
aux fiefs plus tard. 

Alodis, toutefois, ne se substitua pas tout d*un coup au mot 
proprium^JX semble qu'on ait commencé par accoler les deux 
mots ensemble, puis par se servir indifféremment de Tun et de 
Tautre, pendant un temps assez long, avant d'adopter définiti- 
vement alodis avec le sens exclusif de pleine propriété, de pro- 
priété franche. Telle est du moins la marche qui nous paraît 

(1) Gfr sur cepoiat: Garsonuet, cp. df., p. 231-231* — et Guizot, op. 
df,,p. 147-14S, 

(2) Cfr. sut ce point: Gaizot, op. ciL, p. 120-121, - et GarEonnet, op. 
ciL, p. 237-240. 
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révélée par les textes contemporains de la grande diffusion dea 
bénéfleeâ. — Dans la loi des Bavarois » par exemple, le mot 
alodts n'a plus un sens bien défini. Tantôt il signifie le patri- 
moine on toutes les choses que possède le Bavarois (1); tantôt, 
au contraire, il semble qu*jl y ait des choses en deliors de l'^/o- 
dis (2) ; tantôt encore, associé à propria ^ alodis paraît désigner 
d'une façon plus spéciale les choses possédées en toute pro- 
priété (3) ; enfln il est des passages où ce même mot doit se 
traduire tantôt par heredilm et tantôt par proprium (4). Dans 
une charte de Pépin le Bref, de 763j et dans divers autres 
textes, se rencontre la même diversité d'acceptions |5). Cette 
sorte d'incertitude dans l^emploi du mot alodis n est-eUe pas 
rindice d'un changement? Il n'y a pas de langue plus mal 
faite que celle des périodes de transition où se forme un droit 
nouveau* On peut dire que du vn' siècle au ix° siècle, alodis 
acquiert de nouveaux sens, sans dépouiller complètement son 
acception primitive. 

Mais au IX' siècle, révolution est accomplie. Le mot alodis, 
seul ou renforcé par le mot proprius{^), désigne toujours une 
terre possédée en pleine propriété. Désormais donc les alieitw 



(1) Lex Bajut>ariorwnj liL II, ch, I, g 3 : « Dt nullus Baju varias atùdein 
aut vitam eine capitali crimme perdat, id est,, tanc in ducis &jt pote- 
State TitaipâiuB et omnea restjuitl p^lrimonium. i^(Da£i& Canciani, op. 
cit., t. ir, p. 363.) 

{2) L£3^ Bajuv.f Ut. I, ch. r^ rubr, : a Ul si quis liber Bajuvanuâ vcl 
quiscumcïue alodem suam ad eccleslam vcl quamcumque rem dooare 
voluerit, liberam Mbeatpotestatem. » {îhid., p, L^ss.) 

(3) Lfjc Bajuif.y tit. XVU.ch* il, pr- — V. note suiv. 

(4) Lex Bajuv.f titXI^ch. Y; <t... Et Iste dicit r Bucusque aDtecesaores 
mei tenuerantetin alodem mihi reliqiierunt ; » — Ut* XViJ, ch. ii: « (De 
his qui propriam alùdem TCndiderunt.J De hia Cjui propriam alodem vel 
quascumquê tes... Iste yero dicit i Non ita, sed mei antecessores tenue- 
runt et milii in alodem reLiquerunt.,» » (Dans Ganciam^ op. dt, t. 11^ 
p. 380 et suiv.) 

(5) Charte dô Pépin, anno 763 : € Similiter donamus in pago Riboa- 
riensi illam portionem in Reimbach, quam.*, genilor meus Garolus in 
alodem doreliquit; et iliam aUiam portionem in ipsa villa, quam Heri- 
bertus uxori nostriB BcrLradiû in ahdem dlmisit. i» (Citée par Du Gange, 
op. ciL, p. 199, col, 3) ; — etc. 

(6} Cfr, Casencuvej ibid.^ p. ë5. 
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existent, constitués sous leur forme définitive. Ils sie sont 6ïl 
quelque sorte « indhidualisés »» enfermt^s dans une dénomi- 
nation à eux propre. Lliistoire du mot est par conséquent 
terminée (1). Commençons riiîstoire de la cliose. 



(1) Cfr, llërvé» Théorie da maiUt-es féodaks, PàflB, KuaïJOn, lo-ll, 
tome yi {m% p. i ii 10 i — fci tome i (1185), p. lu à n. 



CHAPITRE I 

LES ALLEUX A L'ÉPOQUE FEANQUH 



L'histoire des alleux et de leurs vicissitudes peut ae résu- 
mer en quelques mots : ce ftit une lutte constante soutenue 
parla propriété libre, avec plus ou moins de succès suivant 
les lieux et les époques, d'abord contre la féodalité, qui pai> 
vint à l'absorber en grande partie dans son réseau de tenures 
dépendantes, et ensuite contre la royauté absolue, qui cherclia 
à son tour à imposer aux dernières terres libres cette môme 
dépendance à laquelle jusque-là elles avaient échappé. Cette 
lutte se poursuivit pendant toute la durée de la monarchie 
française ; et ses péripéties diverses finirent par amener une 
grande variété dans le régime des alleux. Ainsi, même pour la 
propriété libre, dont Forganisatioa juridique pouvait être si 
simple, l'ancien droit, suivant son habitude, a réussi à être 
confus. — Raconter ces péripéties, et rechercher les causes de 
cette confusion, tel est le but que nous nous proposons. Il im- 
porte pour cela de r«^onter aux origines. 

4. LeSTERRBS libres SOOS LESMiaOVlIÎGlENS ; LES BÉNÉFICES 

ET LES PRÉCAIRES. — Sous les priuces mérovingiens, la pro- 
priété privée, dit M. Qarsonnet, « a lieu dans trois situations 
différentes : elle existe, pour les Romains, sur les terres qui 
leur appartenaient avant l'invasion et dont la conquête ne 
les a pas dépouillés ; pour les Germains, sur les lots qui leur 
ont été assignés par le partage, après leur établissement dans 
l'Empire ; pour les uns comme pour les autres, sur les terres 
restées vacantes et que le droit germanique leur reconnaît le 
droit d'occuper et de mettre en culture. C'est, dans tous les 
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cas, un aiieu (1), » c est-à-direi pour éviter toute amphibolo- 
gie, une ierre libre. — Avant d'aller plus loin, il est nécessaire 
de présenter quelques observations sur le sens de ces mots 
terre libre que nous venons d'employer. Ils signifient simple- 
ment que les alleux sont exempts de toutes redevances ou 
charges réelles ayant un caractère prim, mais non pas néces- 
sairement de celles qui, comme les impOts, ont un caractère 
public. La soumission à ces impôts, dus d*une façon générale 
par toutes terres, ne pouvait en bonne logique avoir pour effet, 
pas plus autrefois qu'aujourd'hui, d'enlever aux alleux leur 
caractère distinctifde propriété indépendante. C'est seulement 
la soumission aux redevances ou charges seigneuriales qui 
fera d*une terre libre une terre sujette ; et peu importera pour 
cela, que ces redevances ou charges soient dues à des seigneurs 
particuliers, ou qu'elles soient dues au roi considéré lui-mûme 
comme seigneur, et non comme chef de l'État (2). C'est donc 
avec raison que M. Garsonnet fait observer que « la soumis- 
sion des Romains à l'impôt foncier dont les Francs sont 
exempts n'empêche pas, dans la monarchie franque, les pro- 
priétés romaines d^ être allodiales (3), car TÉtat n'y a point tle 
domaine éminent, et l'impôt foncier n'entraîne, à cette époque, 
aucune idée de dépendance pour les terres qui en sont gre- 
vées (4) ïï. Ce n'était pas, il est vrai, la théorie romaine, la- 
quelle justifiait l'impôt établi sur les fonds provinciaux par 
l'idée d'un domaine éminent que le peuple romain se serait ré- 
servé sur ces fonds, tout en en permettant l'appropriation 
individuelle. Mais avec la chute de l'empire d'Occident, cette 
idée subtile, que radministration de Tenregistrement n'a pas 

(i) Garaonnet, op.cU.j p. 208. 

(2) Fargole ra?aitdéià remarqué e «^ ... Que ces provinces ruâsent 
auJeUes aui tributs ou qu'eOes en fusseat exemptei, on ne peut en 
Uror aucuD argument, ni pour» ni contre le franc-alleu..., parce que ces 
tributs Q*Qnt jamais eu rien de commua avec les fiefs, ni avec la dis- 
tinction du domaine uUle avec le direct, qui eit une suite des fiefs» et 
Topposé du franc-aUeu; etc.,.» (Furgole, Traiié di h «ci^rjcwHc féodale 
univ. et dtt franc-alleu naturel, Paris, 1767. in-8, pp. 95-OÛ). — Même 
doctrine danâ HervêT it^id,, t-Vl, p. Ca-61. 

(3) G'est'à-dire librea (suivant le sens ultérieur du mot). 
(4] Oarâoonet, op. ciL^ p. 209 et p, \b1, texte et note 2, 
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craint de ressusciter de nos jours (i ) , avait disparu en Gaule (2) . 
Pour percevoir ou remettre l'impôt foncier, les princes francs 
n'invoquaient certainement pas un prétendu droit de propriété 
sur le territoire soumis à leur autorité (3). 

Les Germains d'ailleurs, en matière d'impôts, ne compre- 
naient que les tributs établis sur les peuples vaincus, ou les 
dons volontaires de la part des hommes libres. La pensée qu'il 
était du devoir de tout citoyen de contribuer aux charges pu- 
bliques de son pays, leur était étrangère. Aussi, dans les pre- 
miers temps de la conquête, les terres possédées par les Francs 
durent jouir en fait d'une indépendance absolue. Mais cette 
indépendance ne subsista pas longtemps. Dès le vi* siècle en 
effet, nous voyons de temps à autre certaines charges venir 
peser sur la propriété libre, sur la terra propria (4). En 578, 
par exemple, le roi Chilpéric ordonna que chaque possesseur 
d'une terra propria payerait une amphore de vin par arpent. 
Cette exaction suscita dans le Limousin une révolte qui fut 
cruellement réprimée (5). Il ne semble pas, d'après le texte de 
Grégoire de Tours qui rapporte le fait, que Chilpéric ait dis- 
tingué entre les terres appartenant en propre aux Francs, et 
les terres appartenant en propre aux Gallo-Romains. Ces der- 
nières étaient de plus restées soumises aux impôts fonciers éta- 
blis sous l'empire (6). Mais, nous le répétons, cela ne portait 
pas atteinte à leur caractère de propriété « libre » qui restait 
plein et entier. 

C'est dans ces conditions que la pratique des concessions en 
bénéfice commença à se généraliser. — Ces concessions que 
Ton voit apparaître presque aussitôt après l'établissement des 

(1) Cfr. infran* 50. 

(2; Gfir. d'Espinay, La féodalité et le droit eivil français, Saumur, Go- 
det, 1862, in-S, p. 40. 

(3) Cfr. Garsonnet, op. ct<., p. S09, note 6. — Adde : Vuitpy, Eludes 
surlerég. financier de la Franee, Paris, Guillaamin, 1*' vol., 1878, in-8, 
p. 88*89. 

(4) Gfr. Gaizot, op. ctf ., p. 89-90. 

(5) Grég. de Tours, V. 29 : < ChUpericus... statuit ut possessor de 
provria terra unam amphoram vini per aripennem redderet; etc... > 
Adde Grég. de Tours, III, 36, et VU, 15; etc. 

(6) Gfr. Vuitry, ibid., p. 87, 

BUT. DBS ALLBUX 2 
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Francs en Gaule, n'étaient pas, comme le précaire romain, ré- 
vocables à volonté (1). Elles étaient soit temporaires, soît via- 
gères (c'était le cas le plus fréquent) (2), soit même hérédi- 
taires (3), Mais toujours elles se distinguaient des donations 
en pleine propriété par des obligations imposées au bénéficier 
à raison de la terre dont il allait ôtre détentiîur, c'est-à-dire 
par des obligations ayant le caractère particulier, presque in- 
connu au droit romain, mais si fréquent au moyen âge, d ob- 
ligations propterrêm* En cas de manquement à ces obligations, 
la concession devait être révoquée (4), 
La tenure en bénéfice pouvait so créer de deux manières; 

— d'abord par des concessions directes de terres, faites par le 
roi ou par des propriétaires puissants aux hommes qu'ils vou- 
laient récompenser, ou qui imploraient leur protection (5) ; 

— ensuite par la recommandation des alleux , qui eut ])Our 
effet immédiat de transformer beaucoup déterres libres en bé- 
néfices, et de faire de la condition bénéficiaire Tétat légal de la 
plupart des propriétés. Cette pratique est attestée dès le 
Tii" siècle par un grand nombre de documents, et notamment 
par plusieurs formules de Marculf- Dans ces formules, on voit 
des hommes, des propriétaires de terres libres, venir au palais 
du roi ou du grand personnage dont ils voulaient s'assurer la 
protection; et là, en présence do témoins, lui céder leurs terres 
en toute propriété avec les formes symboliques alors en usage, 
puis les recevoir aussitôt après i titre de bénéfices, pour en jouir 
leur vie durant, et parfois en disposer à leur mort comme il 
leur conviendrait (6)» La terre ainsi recommandée et rétrocé- 

(1) Flufieura historieDs, Montesquieu entre autres, ont cependant 
soutenu que c'était là la condition orïgiDaire des bénéfices- Mais les 
textes sont contrairea à celte assertion, atjjourd'hui abandonnée. c:rr. 
Gui^ot, ïttd,, p, 10& et Buiv-ï — Garsonnet, op. ûU., p. 236-237; — etc. 

(2) Qfr. GulKOt, ibid.tÇ. US. — V. des exemples de concosaiocs à Tie 
en 5a5, 690p €94, dans Grâg. dû Tours, VXIIj 22 ; — et MabiUon, De rc di*. 
plûTTi., m. VI, Ut. 1, p, 471, 476. 

(3) Cfr. Guizot, ibid*, p. I2û; — Garsonnet, op, e*(., p.t37-238î — etc. 

(4) Cfr. Garaonnet, op, ciL^p. Î.î0'ïï41. 

(6) Sur ce preoiiei* modet cff , ibid,, p. ïlû-230 ; — etc. 
te) Form. Marçuîf., 1, 13 ; « idûo veniens ille fidelia noster ibi, in pala- 
Uo uoalro, iu nostra yôI prooerum noalromiD prœsûutiaf Tîilas noncu- 
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dée cessait d*étre libre, et deyenait un bénéfice yiager ou hé- 
réditaire. Son propriétaire était protégé plus ou moins bien, 
quelquefois très mal. En tout cas, s'il avait acquis la sécurité, 
c'était au prix de Findépendance (1). 

Lorsque les concessions étaient faites par TÉglise, repré- 
sentée par un éyéque, ou par un monastère représenté par 
son abbé, elles prenaient ordinairement le nom de 'précaires. 
Au point de vue des formes, les concessions en précaire res- 
semblaient aux concessions en bénéfice; au point de vue du 
fond, elles en différaient peu (â). La terre donnée en précaire 
comme la terre donnée en bénéfice était une terre dépérir- 
dante; c'est, dans une histoire des alleux, le seul caractère 
qu'il importe de signaler. Ces concessions de précaires étaient 
extrêmement fréquentes (3); les lois barbares et les formules 
franques nous en fournissent de nombreux exemples du vi* au 
Yiu'' siècle (4). Elles avaient même fini par passer du droit ec- 
clésiastique dans la pratique civile (5). 

Enfin, à ces causes, déjà si efficaces, il faut encore joindre 
les usurpations faites par la force. Les faits et les lois, tout 
atteste, dit Guizot (6), que sous les Mérovingiens, les pro- 
priétaires de terres libres « furent peu à peu dépouillés, ou 

pantes illas, sitas in page illo, sua spontanea voluntate nobls per Os- 
tuca Tisos est werpisse vel eondonasse : inea ratione, ai ita convenit, 
Qt dum Tixerit eas (ex nostro permisse), sab aso benefieio debeat pos- 
sidère, et post suom discessum, sicutejus adiuit petitio, nosipsas vil- 
las ûdele nostro illo plena gratia visi fuimus concessisse. Quapropter 
per prsBsentem decemimus, etc... ; » ~ I, 21 ; ^ I, 24. (Dans De Ro- 
aâère, ihid., n- 216, 392, 9.) 
(t)Cfr. Guizot, op. cit.,p. i4S; ^ et Garspnnet,op. cil ,p. 281. 

(2) Cfr. Garsonnet, op, ei<., p. 256-267. 

(3) Cfr. Guizot» op, cil,, p. 97-98. 

(4) Cfr. Lex Wiaigoth,, lib. X, tit. l.ch. xii (dans Walter, Corpm jurU 
germanici, t. I, p. 618); — et Form. Mareulf., II, 4-5 ; II, 39-40; II, 41 ; — 
App. ad Mareulf., 26-28, 40-42; — Form, Bignon., 19-21; — Form, Sir- 
mond., 7, 34, 38; — Form. Lindmhrog., 19, 20, 25, 26; — etc... (Dans De 
Rozière, op. cit., t. I,n- 346, 328, 326; - 340, 339; -- 342; - 319, 344, 327 ; 
— 331, 346,341,320.) 

(5) Cfr. Form, Matwlf,, II, 9; — II, 41, etc.. (De Rozière, ibid., n*' 337, 
325.) 

(i) Guizot, op. àU,, p. 93-#4. 
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réduits à la condition de tributaires, par les envabîssements 
des grands propriétaires ». Marculf nous a même conservé la 
formule d'une letlre que les rois écrivaient aux comtes des 
pagt pour leur ordonner de fairejustice aux /îrfèfe^ qui venaient 
se plaindre d'empiétements de cette nature (1). 

La puissance de toutes ces causes favorables à Taccroisse- 
ment du nombre des bénéfices n était sans doute (car il ne faut 
rien exagérer) ni absolue ni universelle; mais il n'en est pas 
moins vrai qu'à Tavènement des Carlo vingiens, un courant 
énergique tendait à transformer le régime foncier et à aug- 
menter le nombre des terres dépendantes au détriment de^ 
terres libres. C'est le moment, nous l'avons vu C*wprà n* 3), 
où ces dernières prennent pour le garder jusqu'en 1789 ce nom 
é^alodes ou alleuw, qui, jadis employé pour désigner les biens 
héréditaires par opposition aux acquêts, devient désormais 
L'antitliêse de bénéûce, flef, et autres mots équivalents (â). 

5» Les ALLEUX sous Charlemagne. — Dans les premières 
ano^s du ix" siècle, il se produisit une certaine réaction ; et 

il s'établit comme un contre-courant, qui eût pu mettre obs- 
tacle à la disparition progressive des terres libres^ si la cause 
qui lui donna naissance eût été d'une nature plus durable. — 
Depuis quelque temps, les bénéficiera trouvant à la propriété 
pleine et perpétuelle une grande supériorité sur une jouissance 
viagère et grevée de charges, cberchaient à rendre héréditaires 
leurs bénéfices viagers, et à se soustraire aux obligations qui 
découlaient de leur possession. Ils avaient déjà réussi en maints 
endroits, lorsque Charlemagne monta sur le trône. Le grand em* 
pereur avait la main ferme et Fœil à tout. Il veilla de près sur 
les bénéficiera, et s'opposa de tout son pouvoir à leurs empié- 
tements, c'esUà-dire en somme à la dilapidation des domaines 
royaux. En 7^4, il publia un premier capitulaire dans ce but (3). 

(1) Farm. Marmlf, I, 28 ; dans Da Roiière, op. cit., L II, n' 435, — Cïr. 
Caseneuve, op. eU,^ liv. I» cïl. i^u, W" 1, 2, 3. 

(2) QTt. Viollet, op. ciL, p. 597. 

(3) Cap. Car, Magni^ ann. 794^ | 2 : * Et qui uDstnim habet beoeQ- 
cium diligentiaaime preeTîdeat, quantam poleat Deo donante, utnuUuB 
eÏL maiici(ilis ad iUudi perUneaUs J^eneûcium faoae moriaturj el ^uod 
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L'année suivante, en renvoyant en Aquitaine son âls Louis, 
il lui reprocha de ne pas chercher à s'attacher ses sujets par 
des présents, par des concessions de terres. Louis répondit 
qu'il n'avait plus rien à donner, parce que les leudes refusaient 
de rendre les bénéfices qu'ils avaient une fois reçus, et le5 trans- 
mettaient à leurs héritiers. Charlemagne, nous dit l'auteur 
anonyme de la Vie de Louis le Débonnaire, « voulut remédier à ce 
mal ; mais craignant que son âls ne perdit quelque chose de 
l'affection des grands s'il leur retirait par sagesse ce que par 
imprévoyance il leur avait laissé usurper, il envoya en Aqui- 
taine deux missi, Willbert, depuis archevêque de Rouen, et le 
comte Richard, inspecteur des domaines royaux, et leur or- 
donna de faire rentrer dans les mains du roi les domaines qui 
jusque-là lui avaient appartenus. Ce qui fut fait (1). » 

Cette attitude du prince eut pour résultat de faire apprécier 
encore plus la propriété des terres libres. Aussi les bénéficiers 
cherchèrent par tous les moyens à augmenter celles qu'ils 
possédaient, et en même temps ils délaissèrent les bénéfices. 
Les uns détournèrent les esclaves et les meubles attachés aux 
terres impériales à eux concédées, et les transportèrent dans 
leurs alleux. D'autres vendirent leur bénéfice en toute pro- 
priété, et avec le prix reçu rachetèrent ce bénéfice à titre 
d'alleu ( in alodum) (2). Ils parvenaient ainsi, ce qui était for- 
mellement défendu, à changer le titre de leur tenure sans la 
permission du concédant. Charlemagne s'appliqua à déjouer 
ces tentatives malhonnêtes. Mais il dut éprouver de la résis* 
tance; car pendant quelques années les capitulaires se suc- 
cèdent nombreux pour le môme objet. En 802 et en 803, deux 
capitulaires défendent à ceux qui possèdent un bénéfice de 
l'empereur ou de l'Église, d'en rien détourner, au grand profit 
de leurs propriétés (propria hereditas)^ mais au grand détriment 

superest ultra illias familiœ necessitatem, hoc libère vendat jure pres- 
crlpto. > (Dans Walter, op. [cil., t. H, p. 115). — Gfr. Cap. Car. Magni, 
amt 813, 2 4 : « Ut il qui nostrum beneûcium habent bene illad imme- 
Uorare studeant. » (/6i(f., p. 261.) 

(1) Vita Lud. PU imp., ch. VZ; dans le Beùueil de* hisi. des Gaules, 
tome Vl, p. 90. 

(S) Gfr. Cap, de 806, infra cil. 
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des bénc^fices (1). En 806, uu capitulaire plus développa inter- 
dit les mutations de titre, « qui portent atteinte à la foi pro- 
mise (â)- » En 807 p un troisième capitiilaire donne comme 
instruction aux missi dominici de se faire rendre compte, dans 
chaque pagus^ de Fétat des terres possédées en bénéfice par les 
hommes de l'empereur ou des grands seigneurs, et en même 
temps de Yoir si leurs alleux sont mieux entretenus que leurs 
bénéfices, « parce quej ajoute Charlemagne, nous avons en- 
tendu dire que quelques hommes laissaient leurs bénéfices en 
friche et amélioraient leurs alleux (3). » L'active surveillance 
de Charlemagne pr<^vint sans doute quelques-unes de ces trans- 
formations de bénéfices en alleux ; mais les soins mtae qu'il 
prend prouvent qu'elles devaient être assez fréquentes; et il 
est permis de croire qu'à ce moment, par une évolution en 
sens inverse^ un certain nombre de bénéfices redevinrent des 
alleux (4), Ce fut bien pis quand Charlemagne fut mort. Dès 
8iO, Louis le Débonnaire ne trouvait plus d* autre moyen, 
quand un bénéficier délaissait son bénéfice pour ses biens 
propres » que de lui faire faire une sommation par le comte 
ou le missus domirii^^m d'avoir à réparer sa négligence dans 



(1) Cap. Car. Magni^ auD. B02, g 6 : c tJt beneïlcium D. imperatoris 
oemo deseriare audeat, propriacn auam exlud(i canatruere ; » — et 
aon^ 803^ I 3 : < Qui beneflciam D. imperatori^ et ecdesiarum Dei ha- 
bot nihii exinda ducat in Buam hcredilaUm ut ipâiim bêntncium des- 
Itiialur. » CI>aTia Walter. op. cit., p. !59i 189.) 

(2) Cap. Car, Magni, ann. BÛfi {Cap, Ntmiomagmise)'. « VJIL Aadivi- 
mus quod alibi reddant beneûcium nostrum ad alios hominea in pro- 
prietatem, ei in ipao placEto dalopretio comparant ipâas ros itorum eibi 
In atôdutn; quod omamo cavendam est j quiii qui hoc faciuuL, non beue 
cusiodiunt âdem quam nobis promissam habent. p (D^ub Waiier, op. 
cU,, t U, P-22S.) 

(3) Cap. Car. Magni^ ann. mit f ^ î * Volumus ilaque atque prsccjpi- 
mus ut mlssl nos tri per singulos pages praeTld^re studeant omnia be- 
neûda quae nos tri et aliorum ho m in es baberû vide a tu r, quoii.odo rea- 
iaurala smt posl annuntiationeEû nos tram , sive desLmcla. . . SimUiier 
et iltorom ahdct prastideant u[rum molius Biat constructl îp&l alodi 
aut Ulud benencium quia auditum ïiabemus quod aiiqui homines ilio- 
rum bénéficia babeant deserla et ahdes lllorum restauratoa. » (Daaa 
Walter, op. cit., t Ht ïi* 230.) 

(4) En ce seoB Gtii2ot| op. cU,^ p, 100; — Garsonnat, op, cii., p. ?30. 
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l'année; sinon, passé ce délais le bénéfice éi^it confisqué (i). 

Tel fut le contre-courant qui, sous le règne de Charle- 
magne et de ses successeurs immi^diats, s*opposa dans une 
certaine mesure à la diminution croissante du nombre des 
terres libres. Mais, il faut le reconnaître, ce courant inverse» 
provoqué en partie par les mesures de Cbarlemagnep et d'ail- 
leurs réprimé autant que possiblei n'avait pas Ténergie du 
courant direct. Dans les textes que nous venons de parcou- 
rir, il ne s'agit guère en effet que des grands proprit^taires, 
assez riches et assez puissants pour se suffire à eux-mêmes, 
qui déjà cherchent à se rendre indépendants. Mais pour les 
petits propriétaires d'alleux, la « recommandation » était tou- 
jours utile et partant toujours pratiquée par eux, bien heu- 
reux encore quand elle ne leur était pas imposée I C'est qu*en 
effet, l'instinct qui poussait les grands bénéficiers à s'agrandir 
aux dépens des domaines impériaux, les portait aussi à 
s'agrandir aux dépens de leurs voiains ; et Charlemagne eut 
à la fois à empêcher la conversion de sea propres bénéfices en 
alleux, et la conversion des alleux de soa sujets en bénéfices. 
Des capitulaires de 805 et 811 sont relatifs aux vexations que 
subissent « les hommes libres pauvres, que de plus puissants 
qu'eux oppriment contre toute justice, pour les forcer à leur 
livrer leurs biens malgré eux (2) «, Des plaintes nouvelles 
provoquèrent en 816 un capituîaire analogue de Louis le 
Débonnaire (3). 

Mais malgré ces injonctions impériales, trop répétées pour 
qu'on puisse croire à leur efficacité (4), les petits alleux dispa- 



(1) Cap, Lud, Pu, ann. 819, J 3 : c Quîcumque suum beneflcium occa- 
sione proprii desertum habuerit et intra annum, poBtquam ei a comité 
vel a missonostro notum factum fuerit, lUud emendatum non habue- 
rit, ipsum bcneficium amittat. > (Dans Walter, op- ciL^ t. II, p. 3400 

(2) Cap. Car. Magni, ann. 809, ? 16 * «De opprdssione pauperurn IJbe- 
rorum hominum, ut non fiant a polentiorlhus per aliquod malum in^ 
gcnium contra jus tiliam oppresei, ili ut coacti res eorum vendant; > 
— et ann. 811, il 2-3. (Dans Walttr, op. cit.^ i. Il, p. ace et 245.) 

(3) Cnr. Guizot, ibid., p. 94-97. 

(4) Dans des circonstances semiilables, las empereurs romains 
avaient multipU6 en vain les interdicltona des pairocinia vicorum. 
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raissaient de jour en jour; et la tenure en bénéfice, qu'on 
appellera bientôt la tenure en fief^ tendait à devenir le régime 
ordinaire de la propriété foncière. 

6. Les alleux sous Charles le Chauve; transition a la 
FÉODALITÉ. — La féodalité en effet s'annonçait déjà dès la 
mort de Louis le Débonnaire, dont la faiblesse avait été im- 
puissante à conserver aussi bien l'autorité recouvrée que le 
territoire conquis par Charlemagne. Les grands seigneurs, ne 
sentant plus la main de ce dernier, se montraient fort indo- 
ciles, et l'usurpation des domaines royaux, qu'il avait un 
instant réprimée, devint universelle. En 846, les évoques con- 
seillèrent à Charles le Chauve d'agir comme son aïeul l'avait 
fait autrefois en Aquitaine, et de se faire restituer les domaines 
qui lui appartenaient, et qui lui avaient été enlevés par force 
ou par fraude, par des usurpateurs qui les retenaient à titre 
de bénéfice ou à titre d'alleu (1). Le conseil était bon, mais 
difficile à suivre ; car le mal était plus grand qu'en 795, et de 
plus les temps et les hommes avaient changé. 

Loin de reprendre leurs domaines usurpés, les princes 
francs en étaient arrivés à faire, non plus seulement des 
concessions en bénéfice, mais de véritables donations en toute 
propriété, des donations en alleu. Les textes en effet, et no- 
tamment un capitulaire de Tannée 860, nous parlent à plu- 
sieurs reprises, et cela dans les mômes phrases, d'alleux 
héréditaires, d'alleux achetés, et d'alleux donnés {donati) 
par Louis le Débonnaire ou par Charles le Chauve (2). Gui- 
zot, il est vrai, s'étonnant de voir le mot alodis devenir 

(i) Cap, Car, CcUvi, ann. 846» Ut. VII, | 20 : < ... Partim necessitate, 
partim etiam subreptione... aut prœreptione in beneflciario Jure aut in 
alode adsumptum habetur, etc... » pans Walter, op. di., t. III, p. 23-24.) 

(2) Cap, Car, Calvi, ann. 860, 2 4 : « Ut missi nostri eis qui ûrmitatem 
fecerint, alodes illonmi quoa heredidale, et de tali conquiiiiu qui de 
noatra donatione non venit, habuerunt, et quoa senior noster domnua 
imperator eis dedii^ si prœcepta illiua oatenderint quantum in ipaia 
prsBceDtls Inde continetur, illia reddant; » — et J 5 de Vadnuntiatio : 
< Et aicut prsedictum est, aiodeê illorum de hereditate et de conqulsitu, 
quod tamen de donatione sua non venit, aed et illos aiode» quoa de 
donatione Domni imperatoria Ludovici habuerunt, etc... > (Dana Wal- 
ter, t6û/., p. 116-117.) ^ Cfr. Cap. Car, Cmlvi, ann. 8&3, } 2, infra di. 
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plus fréquent dans les capitulaires (1) au moment précisément 
où la chose deyient plus rare, prétend pour expliquer « ce 
phénomène singulier » que le nom d'alleu a été donné « à des 
terres qui sont évidemment des bénéfices, qui ont été concé- 
dées à ce titre et avec les obligations qull imposait (2) ». Et 11 
cite à l'appui de cette assertion le capitulaire de 860 dont 
nous venons de parler, et un second capitulaire de 865 ainsi 
conçu : « Ayant reconnu que plusieurs nous ont demandé des 
alleux et demandant peu ont reçu davantage, nous voulons 
que nos mUsi s'enquièrent avec soin et nous rendent compte, 
et qu'ils fassent venir ces hommes en notre présence avec leurs 
titres (3). » — Mais dans le capitulaire de 860, il s'agit cer- 
tainement d'alleux donnés en toute propriété, et non pas de 
bénéfices ; et le capitulaire de 865 ne porte nullement avec 
lui la preuve qu'il y soit question de bénéfices déguisés sous 
le nom d'alleux. Le mot alodis a un sens trop déterminé au 
IX* siècle, pour qu'il soit possible de le penser ; et outre le capitu- 
laire de 860 qui se retourne contre le système de Guizot, l'on 
peut citer des textes, très voisins comme dates de ceux qui 
nous occupent, où alodis est employé comme synonyme de pro- 
prietas (4), ou bien forme antithèse avec beneficium (5). 

(1) Co^. Car. Calm, de 853, | 2 et 5 ; — 863, § 7 ; — 854, J 10 ; — 860, 
I 3, 4 et 5 et adnunt. § 5 ; — 864, tit. XXtVl, | 22 ; — 865, J 5 ; — 865, 
I 7; — 873, 1 1 ; — 873, § 4; — 877, § 10; etc... (Dans Walter, op. cit., 
t. m, p. 43, 52, 56, 116-117, 147, 158, 159, 181, 183, 211.) 

(2) Guizot, op. cit.j p. 100. 

(3) Cap, Car, Calvin ann. 865, {7:4 Quia, ut comperimus, plures nobis 
petierunt alodes^ et petentes parom, plus Inde acceperunt, volumus ut 
misslnostri hocdiligenterinquirantet describant,etipsoshominescum 
pTseceptb ad nostram prsesentiam venire faciant. > (Walter, ibid., p. 159.) 

(4) Cap, Car. Calvi^ ann. 853, ?. 2 : « (De monasteriis in alodem datis.) 
Ut missi nostri dlligenter investigent per singulas parochias, simul cum 
episcopo, de monasteriis qusB Deum timentes in suis proprietaiUms 
sediflcaverunt, et ne ab hseredibus eorum dividerentur, parentibus et 
prsedecessoribus nostris sub immunitatis defensione tradiderunt, et 
postea in alodem sunt data. » (Dans Walter, ibid, , p. 52.) — Ctr, Cap. 
ann. 854, { iO {ibid., p. 56);— et deux lettres du pape Jean VIII (872-882), 
où on lit: < ProprieiaUs^ quas vos ahdum dicitis... » (Epist. 108 et 129, 
citées par Du Gange, op. cit., 1. 1, p. 198.) 

(5) Cîf. Cap. Car. Calvi, ann. 864, tit. XXXYI, f 22. (Walter, «6., p. 158.) 
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Quant à la fréquence du mot, elle est facile à expliquer. Dans 
les capitulaires de Charlemagne en eflFet, les biens possédés 
en pleine propriété sont désignés indifféremment par proprie- 
tasy proprium, Tiereditasy alodis (1), c'est-à-dire par les anciens 
et les nouveaux termes ; sous Charles le Chauve le mot alodis 
est désormais presque seul employé. Les mots proprium et 
heredilasy ce dernier surtout, n'étaient plus assez nets pour dé- 
signer les terres libres, au moment où l'hérédité des bénéfices 
était sur le point de s'établir comme régime normal et de 
droit commun, où les bénéfices par conséquent allaient devenir 
de véritables biens patrimoniaux. Il fallait un terme un peu 
spécial pour désigner la vraie propriété : le mot alodis, dont 
les sens originaires étaient complètement oubliés, remplissait 
cette condition. Ce qui le prouve, c'est qu'on ne l'applique plus 
seulement aux biens héréditaires; on l'applique aussi très 
expressément aux acquêts. « lUorum alodes de hereditale et de 
conqutsitu, » dit le capitulaire de 860 ; c de alode vel naturali^ 
vel comparato, » ajoute Hlncmar(2). Le temps est loin où ato- 
dis et comparaiufn se faisaient antithèse (3), Il n'y a donc pas 
lieu de s'étonner si Ton rencontre plus fréquemment alodis 
dans les capitulaires de Charles le Chauve que dans ceux de 
Charlemagne ; et ce n'est pas une raison valable pour trans- 
former des donations d'alleux en concessions de bénéfices (4). 
Par ces donations d'alleux, on ne s'explique que mieux d'ail- 
leurs la rapidité avec laquelle les Carolingiens ont vu pour 
ainsi dire fondre leurs domaines entre leurs mains, et sont 
tombés dans une misère telle, qu'à la fin du ix"" siècle ils ne 
possédaient plus que quelques villes. 

Au surplus, Charles le Chauve établit lui-même, dans son 
fameux édit de Pistes de 864, une opposition évidente entre les 
bénéficia et les alodes et dans une matière où cependant (il 
s agit du recrutement militaire) il n'y avait pas lieu de distin- 

(1) Cap. Car. magni, anû 802, S03, 806, 807, 8lî ; — et Lud. PU, ann. 
819; supra cit., n* 5. 

(2) Hincmap Rem. ep., Opiisc. 53 : « Ut in mansis suis de alode, vel na- 
turali, vel comparato, feminas habeant,qu8B illorum pannes lavant... » 

(3) Dans les formules de Marculf et autres ; ofr. supra n* 2. 

(4) Gfr. Hervé, op. cit., t. VI, p. 31-39. 
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guer entre eux. Le recrutement militaire , de personnel qu'il 
était jadis, était devenu territorial, certainement dès répoqiif 
de Charlemagne (1). Tout possesseur d'un certain nombre de 
manses devait le service. Or l'édit de Pistes soumet expressé- 
ment au môme régime les bénéficiers et les alleutiers (2). C'est 
encore une charge, qui vient, comme les impôts, peser sur 
les alleux ; mais comme elle a un caractère public, d'après le 
principe précédemment posé (suprà n^ 4 ), cela ne nuit en rien 
à leur qualité de terres libres. 

Seulement cette charge nouvelle contribua encore à la dimi- 
nution du nombre des alleux. Voici comment. Bien des petit? 
propriétaires d'alleux « se recommandèrent » pour fuir le ser- 
vice militaire : couverts de la protection d'un senior ^ ils ne 
répondaient plus à la convocation du comte. L'empereur força 
alors les seniores à mener eux-mêmes [leurs vassi à la guerre; 
et ce système ayant été trouvé commode, les capitulaires com- 
mencèrent à défendre à quiconque s'était choisi un senior de 
l'abandonner, et finirent par ordonner à tous les hommes 
libres de se choisir un senior, La « recommandation » était 
donc devenue obligatoire. Or, elle avait pour effet ordinaire 
d'amener la transformation des alleux en bénéfices. De plus, 
comme s'il eût voulu les anéantir complètement, Charles le 
Chauve, en S73, enjoignit aux comtes de confisquer tous les 
alleux des hommes libres de leurs comtés qui ne se recomman- 
deraient pas (3) . Déjà, en 865, cherchant à resserrer les lien::i 
de l'obéissance à sa personne qui se détendaient de plus en 

(1) Cfr. Boutaric, InslUut. milit. de la France, Paris, Pion, 1863, in-S. 
p. 70 et suiv. ; — Garsonnet, op. cti., p. 246-250. 

(2) Cap. Car. Calvi, ann. 864, {edielum PiêUnse), Ut. XXXVI, J 22: « Et 
qui beneûcia vel alodes in duobus vel tribus aut quatuor comitatibus 
habent, et non habent in unoquoque comitatu unde plénum bannum 
valeant solvere, vel qui In une tanlum comitatu alodem vel beneflcm 
habent, et non tantum ibi habent unde plénum bannum valeant sol- 
vere, missis nostrls hoc notum faciant, etc... » (Dans Walter, op. cit. . 
t. III, p. 147.) 

(3) Cap. Car. Calviy ann. 873, J 4î « Et qui seniores, sicut tune praece- 
pimus, acceptes non habent, per fldejussores ad nostram pitesentlaoi 
perducantur, et alodes quos habent comités in quorum comltatibus 
sunt, in fi&cum recipiant. » (Dana Wûlter, iMU, p. 183.) 
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plus, il avait exigé de tous ses sujets, sous la même sanction, 
un serment de fidélité {!). 

Il résulte de ces diverses dispositioas, que^ si elles avaient 
été observées exactement, il ne serait plus resté un seul alleu 
dans le royaume de France» Tous auraient été absorbés par 
la recommandation devenue obligatoire ; tous seraient entrés 
dans cette hiérarchie rigoureuse et complexe, qui sera Tun 
des principaux caractères du régime féodal. Mais Charles le 
Chauve prodiguait vainement les menaces ; il était impuissant 
à les mettre k exécution. Quelques années à peine après ces 
capitulaires où il parle de confiscation, il est obligé de recon- 
naître coup sur coup, et Thérédité des bénéfices, et Tliérédité 
des offices, et rindépendance des alleux. Voici sur ce dernier 
point un passage significatif du célèbre capitulaire de Kiersy- 
sur-Oise, rendu par Charles le Chauve en 877, an moment où 
il partait pour cette expédition d'Italie dont il ne devait pas 
revenir : « A celui qui voudra vivre tranquillement dana son 
alleu, que nul n'ose apporter quelque obstacle, et que rien 
autre chose ne lui soit demandé en dehors de ce qui concerne 
la défense de la patrie (1). » Cette définition de Talleu, donnée 
m extremis par Charles le Chauve, devait demeurer toujours 
vraie ; car Valleu^ c'est bien la terre libre, dont on ne peut 
rien exiger, en dehors des charges publiques. 

De la mort de Charles le Chauve à Vavènement de Hugues 
Capet (877-987), que se passa-t-il ? Sur toute cette période de 
plus d'un sièclOt nous sommes, faute de documents suffisants, 
à peu près réduits aux conjectures. On aperçoit seulement que 
le X* siècle fut un siàcle de grands désordres et en même 
temps de grands changements» Lutte acharnée de la famille 
carolingienne qui décline contre la famille robertinienne 

{\) Cap, Car, Caivi, ann. 8SS, J 5 : « ..^ Et sîcut îp&j îpsos ahdu în sua 
manu tenuiâfient, ita de ipsU alodibus Hat. Et si nec lia ad fidelilatem 
nostram aut ad justitiam reddendam adduci patuennU Ipsi alodes ïn 
noslrum domlnïcatum rcoipiantur, et cerla illorum dcscripUû Dobtà ad 
portelQf. » (Dans Wolter, ibid.^ p. 158,) 

(1) Cap, Car. Cahi^ aDD. SU {apud Cari*ia^?t*m), g 10: a... Et si in 
alûde stiQ qaiûte vivere voluerîL, nulluâ ei alîquod impedîmeQtum facerc 
preefiumat, neque aliud aiiquid ab eo requiratur, oisl solummodo ut 
ad patrise dofenBionem pergat. » (Dans Walter, ibid,, p. 21 L) 
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qui s'élève ; dispersion du pouvoir législatif aux mains de sei- 
gneurs qui se rendent [indépendants ; disparition des lois 
générales, qui cèdent la place aux coutumes particulières ; 
scission entre le midi où prévaut Tin fluence romaine et le nord 
où domine Tinfluence germanique, ce qui détermine la sépara- 
tion des pays de droit écrit et des pays de coutumes ; rempla- 
cement du bénéfice par le fief, institution analogue, mais sur 
laquelle s'élève un nouveau régime social : tels sont les prin- 
cipaux faits qui remplissent ce siècle d'anarchie qu'on appelle 
le x"* siècle. Ils peuvent tous se résumer d'un seul mot : la féo- 
dalité prend possession du sol. Vers la fin du siècle elle triomphe 
définitivement. L'ère franque est terminée ; Tère française 
commence. — Quant aux alleux, ni leur condition de fait, ni 
leur condition de droit ne paraissent s'être modifiées. Ils sont 
toujours plus nombreux au midi qu'au nord, et ils n'ont pas 
changé de nature. « Ils sont, dit M. Garsonnet, par rapport au 
fief dans la féodalité triomphante, ce qu'ils étaient par rapport 
au bénéfice à l'époque de la féodalité naissante (1). » Ajoutons 
toutefois que leur existence tend à constituer de plus en plus 
une anomalie, et qu'elle est en contradiction avec le principe 
même sur lequel repose la féodalité. Là est le secret de la lutte 
que les alleux auront à soutenir contre elle. 

(l) Garsonnet, op. ci^ p. 303. 



CHAPITRE II 

LES ÂLLEUS A L*ÉPOQUE FÉODALE 



SECTION I 
Les alleux du X" au XIII'' siècle 



A r^poqne à laquelle nous sommes parvoniis, cVst-i-dire an 
XI* siècle, cène sont plus les formules et les capitulaires franns 
qui vont nous renseigner sur les alleux, mais seulement des 
chartes extraites, pour la plupart, des cartulaires des églises 
et des monastères, ou encore quelf^ues pa^ssagns des chroniques. 
A Vkge qui a mi-^nté d'être appelé l'âge de la r<}odalitt1 absolue ^ 
il n'y avait guère de jurisconsultes écriyams, et encore moins 
d'ordonnances royales. Toute la science était concentrée dans 
l'Église; et toute l'action du roi était limitée à son domaine. 
On ne peut donc se faire une idée des vicissitudes subies par 
la propriété allodiale en France du x* au xiu' siècle, qu en ras- 
semblant et en comparant le plus de chartes possible (1). C'est 

[1) On tniuve daDS les cl^artes latines les formGs : aladis., alodus, 
alodum, alaudum, aiodlunit alaudjum, aUodium, alodlaU^ flocus), allo' 
âfatus (locus)î et danscerSaiocs chartes franQfii?es ; allœuf (il 31), ûlpiy 
(1204), atloti (1245), ahief (1252), aUiel (1157), pour aiUu ; - etpoura^f^u- 
îîtr: alodiarius, alodariujî, allodiririas, aloarius, allodcnus^ fiiod^îrius, 
aloerius, allodlanus, alodJatas. — Dû trouTô aussi Padvcrbo : allodia- 
Utar, alodialiter. 
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à elles que nous demanderons des renseigJiements sur la condi- 
tion des alleux et sur celle des alleutiers. 



I. — Condition des aUenx 



7. Caractères généraux des alleux du x" au xiu* siècle. 
— Le premier fait révélé par le langage des chartes, fait qui 
ne ressort qu'implicitement des capitulaires, c'est que 
Talleu est avant tout un immeuble. Autrefois le mot alodts, 
s' appliquant au patrimoine entier, désignait aussi bien les 
meubles que les immeubles. Mais du jour où il exprima 
ridée de pleine propriété, il fut pris par opposition à ^ône/ïcrum, 
et cessa de comprendre la propriété mobilière. Celle-ci cepen- 
dant était évidemment, dans la plupart des cas au moins, une 
propriété pleine et entière, et par suite une propriété « allo- 
diale ». Rien n'eût donc empêché de lui appliquercetteépithète. 
Elle fut néanmoins réservée à la propriété foncière. La preuve 
en est que les chartes et les chroniques emploient souvent 
comme synonymes à'alodium les mots prœdmm ou fundus^ et 
cela dès le ix"" siècle. En 830, une charte du comte Rorigon 
mentionne comme allodialunpra?(itttmqu'il possèdeen Anjou (!) . 
Le môme terme est employé par Abbon, moine de Saint-Ger- 
main de Paris, qui vivait vers 892 (2). Dudon, sous le roi Ro- 
bert, racontant comment Rollon s'était établi en Normand Le 
en 912, dit que Charles le Simplelui avait concédé tout le pays 
compris entre la rivière d'Epte et la mer, quasi fundum et ah- 
dum in sempilernum, ou encore in alodo etinfundo (3). D'autres 

(i) Charia Rorigonis oomUii^ ann. 830 : € Me» pnedium pOftsessioiiis 
hereditah», hoc est a/(Kiumno3irum,qui est in page Andegavensi, etc..» 
(Tabui. Sci Mauri ad Ligerim ; dans Du Gange, op. c%i,, 1. 1, yAlodis, 
p. IW, col. 2.) 

(2) Abbo monachuA, Serm. 5 : « Res Christ! transférant sibi in prm- 
dium etalodium possessores sacriiegi. > (Du Gange, ibid,) 

(3) Dudo, De aclis Norman., lib. 2 : « Ut teneat ipse (RoUo) et saecea- 
sores ejus ipsam terram ab Eptse fluviolo ad mare; quasi fundum et 
oiodum in sempitemum... Dédit itaque lUiam suam Gislam nomiae 
uxarem ilii duci, terramque determinatam in alodo et in fundo^ a Qu- 
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chartes emploient hereditas on patrimanium comme syno- 
nymes d^alodium (i). Il semble qu on éprouve le besoin d ex- 
pliquer en latin ce mot dont T origine n'est plus connue, et 
qu'on ait une certaine crainte qull ne soit pas compris. Mais 
toutes ces explications avaient un désavantage ; au lieu 
d'éclaircir la notion du mot, elles finissaient plu tilt par l'al- 
térer. 

Dans certaines chartes, on précise davantage. On y relate 
que tel alleu qui fait Tobjet du contrat est un alleu propre^ 
c*est-à-dire un alleu qui est échu à Tune des parties par Toie 
de succession {2). C'est qu*en effet il y avait beaucoup d'alleux 
acquêts. L'alleu était alors, comparé au fîef, la propriété émi- 
nemment aliénable, à titre onéreux ou gratuit, et non pas la 
propriété éminemment héréditaire (3). On trouve souvent des 
chartes où 11 est question d "alleux achetés (4), Un acte de do- 
mine Eptae» etc.p [Dans Du Cange, ibid.) — Cfr. encore ïLamberlus Ar- 
densis : € De nilûdiii sive prccdiU ia Teodum commutavit A delà ; » — 
Ëbrardus Hethun, ^ « Alodium fuQdiim dicas. ^ {Ibid.) Ce» deux auteurs 
vivaient sous Pbilippe-Augusle.— Ad^ic Guillelmus BritoDus (m. en 1356), 
Vocab. biblic. ms. : 4 Prstdium dicïlur possessio, viUa» agcr, s eu perpe- 
luum Modium i et dlcitur Alioiium, heereditasi quam 7eDdereetdo- 
nare possum, i ta est mea propria. » (Du Gange, ibid.) Etc- 

(IJ Car lui. de N.*D. de Saintes: €Âtaudum meuna sive hxredilaiem, 
quam dodit rnihi patcr meus, et mater mea in die uoptiarum mea- 
rum j s- — Hariulfus, Chron, Ceniui.lïb. 1, cap* 15 : « Paternae h^rcdi- 
fafi, quam nostrates atodium vel pairimonium vocant, sese coatulit ; » 
~ Coffrldus VtndocIneneîR (m. en il30), EpUi.,l\h.i, ep* 2 : « Pairimo- 
nium et alùdium propritim. » (Dans Du Gange, ibid., p. 196, col. 3.) — 
CÎT. la note précêdônte. — En Espagne, dans le rojaome de CaitUîe ci 
Léon^ les aUeux prenaient de même le nom de tierras de hif-tdamienio 
perpetiio^dcjurode heredadJ^GaLTsannel, op. cil ^ p. 325*) 

(2) Char ta Odonis reg. Franc. (8S8-898) : < Côncedimus etîam.-. aU>do^ 
nofitros p7*oprùtîorîginls,idest Crespiacum \ » — Pancharta nigra Turon.t 
m Aivdmn môum proprium que m beefeditavj,.. > (Dans Du Gange , ibid.<^ 
p. 198, coL 3 — Gft. GolTridua Vlndocin., supra cit. 

(3J Ordonn. de 1250 {infra cil,, n* 30 m fine.) : < .„ De aliôdiif, quœ, ut 
djcituri a possessorlbus eorum vendi libtre coasueverunl ; > ^ GulU, 
Britonus, suprà eii. : « Et dicîtur allodium bffîredîtas, quam v^ndere et 
donare possum, i ta est mea propria. » — II faut tenir compte toutefois 
des entraves mises par le droit de fa m die à raliénation des proprfg. 

(i) TabuL l^ascaHerue : « Cum alod%o etiam Id est terra, quam prses- 
criptus vicecomeset ejus uxor aa^uigieruntj etc..» ;— raè«i. Britaimie: 
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nation, inséré dans le cartalaire de Saint-André de Vienne, 
met bien en opposition ces deux sortes d'alleux, propres et 
acquêts : < Je donne, dit l'auteur de la charte, à mon neveu 
Etienne la terre que j*ai acquise en alleu de saint Maurice et 
saint Pierre hor^-la-porte; mais je donne mon alleuhéréditaire 
à mon fils et à l'église de Saint-André, dont il est moine (i). » 
Tout cela prouve que si l'ancienne distinction des biens hère* 
ditaîres et des acquêts persistait, au moins elle ne se marquait 
plus comme jadis par l'emploi du mot alleu. Propres et acquêts 
sont ici des terres franches ; c'est le sens définitif du mot,, et 
c'est aussi le caractère que les chartes mettent le plus souvent 
en évidence, tantôt en opposant l'alleu au fief, tantôt en le 
définissant « une terre libre de toutes charges et redevances », 
libéra et quieta{% , libéra etabsoluta ab omnibus congitetudinîbus{S) . 
Cette définition se retrouve dans maintes chartes du ix* siècle, 
où elle devient en quelque sorte de style avec des variantes 
sans importance (4). L'alleu est encore la terre « qui n'est sou- 

« De illoram alode qu» ex conquisito iilis advenit... > (Du Gange, ibid,, 
p. 199, col. 1.) Etc... -^ Quant slux formes de la transmission de pro- 
priété, ce sont les formes symboliques du droit germanique qui conti- 
nuent à être employées. Gfr. CartuL de Cluny, h n* 90 (ami. 905) : « Et 
revestivit S. de ipso alodo... seeundum Icgem Salieam, et se exitum 
inde fecit. » 

(1) Tab. Sci Andrem Viennensis : € Terram illam, qnam adquisivi in 
aiodum de potestate et Jure Sci Mauricii et Sci Pétri foras portam di- 
mitto nepoti meo Stephano : hereditarium vero ahdum meum dono fllio 
meo et ecclesise Sel Andrese unde ipse est monachus. » (Dans Du 
Gange, ibid., p. i99, col. i.) 

(2) Charta Fuloonis, eomit. Ândegav., ann. 1033 : « H»c omnia sine 
censu et sine décima, libéra et quieta, ut regale cUodium. » (Du Gange, 
ibid., p. 199, col. 2). 

(3) CharUn WiUelmi ducù Normann., ann. 1042 : € Dedi... terram, quam 
Wichotus Barbatus tenebat in cUodio Uberam et absolutam ab omnibus 
consuetudinibus mihi pertinenUbus ; » — etc... {Ibid., col. 1.) 

(4) Ch€urta Gaufridi eom, Andegav^BJm. iOAT (TabuL Vindoc., cap. 55): 
cHabebat vinese agripennum unum alodialiter immunem, hoc est ab 
omni census et Tinarise redhibitione libernm ; » — Tabul Vindoein., 
ann. 1077 : t Quod videlicet alodium pater ejus et prsedecessores ipsius 
absque ulla dominatione vel servitio longo tempore Jure hsereditario 
posséderont; > — ibid.^ ann. 1078 : c Est autem naturaiiter aUodium 
ab antique nuUam omnino cuiquam reddens consuetudinem... > (Du 
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mise au droit de personne (1) », la terre Wre en un seul mot(â). 
Ailleurs on Toit opposer Talleu au fief ou à d'autres tenures 
comme on Topposait auparavant au bënéflce (3)* Certaines 
chartes montrent même qull arrivait, dès le xl' siècle, que 
des seigneurs féodaux, voulant faire une donation à leurs vas- 
saux, leur concédaient enaUeucequHa détenaient déjà à titre 
de fief (i). Tl est diiBcile d'dtablir une opposition plus tranchée 
et de mieux manifester que le caractère essentiel de Talleu est 
d'être exempt de toute charge seigneuriale, 

8. Suite; la justice était-elle be plein droft attâchéb 
Aus ALLEUX î — Faut-il aller plusloîn et dire que la condition 
de Talleu emportait de plein droit attribution de la. Justice à 

Gange, ibid., p. 301, coL 2, et p. i99, col. 1; — p. 200^ eol. l î — p. 159, 
OoL 10 

(1) ChariuL priorai. Neronùultm, fol. ï, v : € Hoc donum fecit Ipaa 
Boit nu, quod aioéiatiUT taneMb nullias juriasubjôotum régis vel potes* 
tatia, * [Ibid.p. 201, col. 2,) 

(2) T^bul. Vindocin., n* 333 : « Est tam parva (h^c terra), ut vix in ca 
seminari possît modius udus framenti, &ed tamen val de bona^ et pror^ 
sus sictît a^odîim libéra *; — Charia ann* 1125 : c Unacum Curtilibus.», 
cum libero aiodio cullura* Doslnc ; j> — Chronic. BûsnefiSÊ, p. îi60 : < Item 
dedenmt mansum unum iiberrimiatodii permaximum^etc.*. ; & — CAar- 
fut, Sei Jounnïs Attgeriac*, fol. 68, T' : « Aiso Robelluâ dédit Deo saac- 
toque Joanni octavam partem aiodii, quod vocaïur aiaudium HberaU ; 
Gte«.. » (Dans Du Ganf^e, ibid.j p, 199^ col. 1, 2, 3.) 

(3) Tabul. Sei Andrts: Viennensis : 4 Hoc est decimas toUus posse»- 
«îonis quam habemus in pot^stale oaslri.,., sive per alodium^ sive per 
îeudnm ; )» — DonaL de 1125: «Donamua Ubi totnm Ipsum honore m, 
quem ipsi habueruol et habere debtierunt In omnibus lûcig, aire per 
alûdium, sive par fev^m, siye per tmmtiam. > {Ibid., p, 19S, col 2ret 
199, col 3.) — EnAlkmagne, à toute èpoque, TaUeu {eigen) a été mis en 
opposition avec le fief ou plus généralement avec la propriété dérivée 
{lekn)t 8oit dans Tordre politique, soit dans Tordre privé ^ on les appose 
surtout constamment au point de Tue de leurs modes d'acquisition et 
de transmission (Zœpfl, op. ciL^ %- III, p. 168 et «uiv., 240 et suiv< ; — 
Garsonnett op. di-, p. 314 et 311) 

(4) Charta BErirandi eomitit ProvinciKf ann. 1039 : « Dono, trado, 
cedû Ûdeli meo Fulconi vicecomitl Massilise, et uxori siiœ OdilaB, ali- 
quid de ahde meo, quse est la comitatu Tolonensi, ïioc est totum hoc 
quod tenent ad feus in Serfurnos, douo ais ad propriam atodim, > (Du 
Gange» itid., p. 198 1 col. 3.) 
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son possesseur ? Dans un ouvrage récent, M. Flach Ta soutenu. 
Il y prétend que « le véritable alleu, Talleu franc et quitte, 
était libre comme Tair », que « nul n'avait police à y exercer 
ni justice à y rendre », et qu'entre autres avantages « la juri- 
diction propre était attachée à la possession môme de l'alleu (i) ». 
Les anciens feudistes disaient au contraire que la Justice ne 
pouvait être tenue en franc-alleu, et que dans le royaume de 
France, il ne pouvait exister aucun alleu qui ne fût pas au 
moins soumis à la juridiction du roi (2). 

Ces deux théories inverses nous paraissent Tune et l'autre 
trop absolues. — Nous sommes de l'avis de M. Flach, quand il 
fait observer que la conception des feudistes au sujet de Talleu, 
conception à peu près exacte pour les derniers siècles, était 
Tœuvre de ces feudistes eux-mêmes, « intéressés à ùdre triom- 
pher les prétentions des hauts justiciers à rencontre des pos- 
sesseurs de fieâ et de terres libres, ou à étendre les préroga- 
tives de la couronne et les limites de ses domaines (3) ». Mais 
nous ne pouvons admettre sa conclusion, à savoir que u le prin- 
cipe même de Tallodialité emportait droit de juridiction (4) ». 
Nous reconnaissons volontiers que du « ix* auxi* siècle on trouve 
des propriétaires terriens qui sont souverains maîtres chez 
eux, dont le domaine est aussi inviolable qu'un asile, qui ont 
seuls droit d'y lever des redevances ou d'y rendre la justice{5)»; 
mais M. Flach ne nous parait pas avoir démontré « que ce fait 
était à la fois assez général et assez ancien pour que la juri- 
diction fût considérée comme de Yeisence même deTallodialité, 
pour qu'en dehors de toute intervention d'un seigneur haut ou 
bas justicier, elle en découlât de plein droit comme un attribut 
nécessaire de la propriété libre (6) ». 

M. Flach, il est vrai, produit à l'appui de son système une 
série de chartes qui au premier abord paraissent probantes, et 

(1) J. Flach, Le$ orig. de Vaneienne France, Paris, Larose et Forcel} 
lS86,in-S,t.I, p. 190 6(202. 

(2) Gfr.in/raii*9- 

(3) J. Flach, »6W.,p. 189. 

(4) Ihid., p. 212. 
(6) Ibid., p. 204. 
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dans l'une de^squelles il croit même trouver Teïpression doctri- 
nale du principe (I), Mais en y regardant de près, on s'aperçait 
que plusieurs de ces chartes visent uniquement la franchise 
de l'alleu au point de vue des redevances (2), ce qui n est pas 
contesté. Les autres, dont on pourrait aisément augmenter le 
nombre, prouvent seulement qu'il existait des alleux sur les- 
quels la justice «3 tait rendue par le possesseur lui-même (3). 
Mais à côtt^* de ces alleux priviJ^iés, il en existait certaine- 
ment, — M. Flaeh l'avoue lui-même (4), — dont les possesseurs 
n'avaient pas et n'avaient jamais eu de juridiction. Ce n'était 
pas, tant s'en faut, les moins nombreux ; car il y faut com- 
prendre [sauf exception] tous les joeatr alieuxqii\ avait échappé 
à la recommandation des terres. C'est pour les grands aileux 
seulementr possédés par des hommes puissants, souvent par 
les moines de quelque abbaye, et destinés pour la plupart à 
entrer un jour ou l'autre dans la hiérarchie féodale, qu'on 
comprend l'adjonction de la justice. Or tous les textes cités par 
M. Flach [c'est une remarque fortjuste que nous empruntons à 
M. Esmein] i< visent des alleux qui appartenaient à des comtes, 
à des nobles, à des riches, avant d'être donnés par eus, à un 
couvent (5) **. Quelquefois même il s'agit d'anciens fiefs rendus 
par les vassaux, et afï^nchis de tout droit (6). Or sur ces 



{{) Charte de 1160: « £gQ SymoD de 01 si notum facîo tam prœsenUhus 
quam futuriâ quamdum lerram... me dédisse in elemostnam sDcclesise 
Mareianensi cmanclpatam et Itberam sb omni consueLtidineet secu- 
lari jusLicia, jurfr et usià alodii possessione œcclestastica possidendam 
aj> iecclesia in perpetuum. » {Ibid. , p. sd@, note 1 .] 

(2) Cfr. nol les chartes de Corme ry , Redon, et Saint-Etienne-de- 
BaigTie, citées ihid.^ p. I9i, note î ; 193, note 1; I9fi, notel. 

(3) Cfr not. lesch.irles de ^£ontie^en-Dcr, citées ibid., p. J92, note î, 
et 203, note l ; de Saint -Vaaat (ihid. , p. 194» notes 3 et 4) ; de Saint- 
Etiennc-de- Baigne (p. 195, n, 3; 196i n, l); de Sainl-Jean-d'Angely 
{ibid.)\ de Chamars [p, 197 etsuivO^ de Saint-NiGalse-de-Relais (p.ïïOi* 
u t); de MarchienneB (p. 205, n. t et 206, u. t); etc. 

(4) J. Flacb, iUid.t p> 212: < Maintenant il est clair qu'un gr.;nd nombre 
d'alleux ne purent ni atteindre au rang do seigneurie, ni même êlre 
préservés intacls,etc..i » 

(H) Estnein, Compte-rtndu de l'ouvrage de M. Flach dans la Nouvett^ 
R^ue hUt. de draii français et élranQtt'^ année 1886, p. 634 , 
(C) Cfr. 110 1. les chartes de SainUEUemie-de- Baigne, de 1068; et de Mar- 
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alleux OQ sur ces ex-âefs, il n'est pas étonnant que le posses- 
seur, grand propriétaire, ait conquis la juridiction, soit en 
obtenant une de ces concessions d'immunité si fréquentes sous 
les Carlovingiens, soit en transformant la juridiction qu'il pou- 
vait tenir de ses fonctions en juridiction patrimoniale, soit 
môme en Tusurpant purement et simplement, ce qui n'était ni 
rare ni difficile en un temps où le pouvoir royal n'existait que 
de nom. Naturellement les alleux, détachés du patrimoine des 
donateurs, « passaient avec toutes leurs qualités au couvent » 
donataire (1) ; et comme le dit fort bien M. Esmein, les textes 
cités par M. Plach, et môme la formule par laquelle il conclut 
son raisonnement, doivent « ôtre interprétés dans un sens 
concret, comme exprimant les droits du propriétaire déter- 
miné de l'alleu dont il s'agit dans la cbarte, et non point 
comme énonçant en général les droits de tous les propriétaires 
d'alleux (2) a. 

En somme, au point de vue i\ijusjudicandt\ les alleutiers 
se trouvaient dans la môme position que les seigneurs féodaux, 
dont tous, quoi qu'on en ait dit, ne possédaient pas de juridic- 
tion. Quelques-uns seulement étaient à la fois seigneurs alleu- 
tiers et seigneurs justiciers; et ces deux qualités réunies dans 
leurs mains s'y trouvaient réunies accidentellement. A la 
formule ancienne des coutumes et des feudistes « Fief et jus- 
tice n'ont rien de commun (3) », nous ajouterions volontiers 
cette autre formule, d'ailleurs employée par quelques-uns 
d'entre eux : « Alleu et justice n'ont rien de commun (4) ». C'est 
Terreur de Ouizot, accentuée encore par M. Flach, d'avoir 
considéré comme un des traits caractéristiques de l'époque 

chiennes, de il60, citées par Flach, ibid., p. 195, note 3, et p. 206, 
note 1. 

(1) Le fait est souvent noté dans les chartes. Ctr, not. la charte rela- 
tive &raUea de Chaman : «... Ita quietam et liheram sicuti eam tene- 
bant ; > — et à Palleu de Regniac : «... Ita solidum et quietum sicut ha- 
buerat, » dans Flach, ibid., p. 201, note 1, et p. 207, note i ; etc. 

(2) Esmein, ibid.^ p. 635. 

(3) Cfr. CouL de Berry, tit. Y, art. 57; etc., — et Loisel, Ingt, coiU,, 
liv. U, Ut. U, règle 44. 

(4) GAr. Claude de Ferriôre, Corps et eotnpU, des comment, de la Coût, 
de Parié, 2* édit., Paris, 1714,in-fol., t. I, coL 1009, n*8. 
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féodale « la fusion de la souveraineté et de la propriété (i) ». 
Souveraineté et propriété s'étaient sans doute morcelées Tune 
etrautre; mais elles ne s'étaient pas morcelées autant Tune 
que Fautre. U y avait beaucoup plus de seigneurs féodaux que 
de seigneurs justiciers. C'est là un fait qui ressort avec évi- 
dence des textes, et qui d'ailleurs est en quelque sorte évident 
a priori; car il découle de la nature même des choses (2). Dès 
la fin du XIII* siècle, les Éiablissements dite dé saint Louis met- 
tent bien en relief la distinction du fief et de la Justice, en pré- 
voyant l'hypothèse très remarquable d'un seigneur qui tient 
en fief de deux suzerains différents sa terre et sa Justice 
[voirie) (3). 

9. Alleux sotJVBRAiNs; allbux jcsticibrs; alleux simples. 
— Il résulte de ce qui précède qu'il est nécessaire de faire, 
dès les premiers temps de la féodalité, une importante distinc- 
tion parmi les alleux. Tot|^ bien considéré, ils doivent être 
être divisés en trois catégories. 

Oertains d'entreeux en effet n'étaient pas seulement exempts 
des redevances et des autres charges féodales; ils étaient en- 
Ci) Gulzot, HUt. de la eivtt. m France, 9* éd., Paris. Didier, 1S64. 
In-i2, t. III, p. 64 et suiv. 

(a) Le fief et la Juitioe n'ont pu se trouver canstamment unie que dan^ 
les pays où les flofs ne se sont pas trop subdivisés, par exemple en 
Normandie, où précisément le principe de TindivisibUité du ûefeut 
une vitalité particulière. On lit dans le Grand CouiumUr de l\formandie : 
< Une Jurlsdiction est iieffale, et Tautre est baillée ; la fiefiflale est celle 
<|u*aalcun a par raison de son fief. > Bn Beauvoisls, au xitt* siècle, la con- 
nexion constante existait encore dans le comté de Glermont: « Tout cil qui 
tiennent en fief, en le comté de Glermont* ont en lor fief toute justiche 
haute et basse, etc... > (Beaumanoir, X, 2 ; édit. Beugnot, 1. 1, p. 160.) 
-» La même règle paraît avoir été admise aussi dans les coatumes du 
Haine et de TAnjou. (Maine, art. 7; Anjoa, art. 4 ; — Pocquet de Livo- 
nière, Règkêdu Droit français, liv. II, tit. Y, ch. t, règles 2 et 3.) Mais ce 
sont des exceptions. Dans les autres régions, il faUait que le âef eût 
quelque importance pour que le seignear fût en même temps justicier. 
Gfr. Hervé, Und,, p. 170-171. 

(3) Établiêê. de saint Louis, I, 115: €... Et en oeste meniere fet Ten 
bien d'un ûô U hommages : à Tun dou fié de la terre, et À Tautre dou 
fié de la vaarie. » (Edit. Viollet, t. n, p. 207.) 
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core absolument indépendants, môme de la suprématie royale. 
Leurs propriétaires jouissaient des droits régaliens, levaient 
des impôts sur leurs sujets, rendaient la justice sans aucun 
recours à la justice du roi, etc... Ces alleux en un mot consti^ 
tuaient, comme le dit La Thaumassière, de véritables soisve- 
rainetès (i) ; nous pouvons les appeler des aUêuœ êouverains. Le 
domaine royal était, bien entendu, un alleu de cette nature (2) ; 
mais il n'était pas le seul. On trouve çà et là de grandes sei- 
gneuries allodiales, qui pendant un temps plus ou moins long, 
ont été des territoires situés en quelque sorte Aor^de France, 
comme aujourd'hui la principauté de Monaco. En vain, surtout 
à partir du xv!"" siècle, les auteurs et les officiers du roi s'ac^ 
cordaient-ils à nier la possibilité pour de pareils alleux d'exister 
sur le sol de France (3) ; les faits leur donnaient un démenti. 
Car on trouvait en fait en France des alleux souverains, dont 
certains persistèrent jusqu'au xviii* siècle. Ainsi la seigneu- 
rie allodiale de Boisbelle (en Haut-Berry), dont les origines se 
confondent avec celles de la féodalité, et que ses princes décla*^ 
raient ne tenir que de Dieu, de leur épée et du lignage, ne fut 
réunie à la couronne qu'en 1766 (4). De même, le célèbre 
royaume d'Yvetot, qui a donné lieu à tant de discussions, 
n'était pas autre chose qu'un alleu souverain, dont le proprié- 
taire avait fini par se voir donner, à raison de ses privilèges 
véritablement régaliens, le titre de roi (5). Son origine était 

(1) La Thaum.» op. ciL, p. 6; — D^Espinay, op. cit., p. 103. 

(2) Dumoulin, Coût, de Paris, Ut. I, i 1, gl. 1, nM : € Anlonomastice 
(Uaudium est terra SaUca, seu sacrum domaniuui Domioi nostri Fran- 
corum régis, suœque coronse patrimonium : quod est vere, simplis- 
sime, et absolutissime alaudium, nativa sua naturalis juris libertate, 
originaliter et perpétue gaudens : nullius unquam hominis servituU aut 
reoognitioni subditum. > 

(3) Cfr. GuiUelmus Benedictus : € Si de tali Alodio nemini quam Deo 
subdito loquantur oCûciarii regu, certe verum dicunt, quod talia Alodia 
in regno essenon possunt, etc... » (Cité par La Thaumassière, ibid.) 
Benedictus vivait sous Louis XII. 

(4) Gfr. La Thaumassière, Hist. de Berry, réimp. de Tédit. de 16S9, 
Bourges, Joliet, in-8, t. III (1868), p. 33 et suiv. 

(5) Un ancien poète normand a dit en parlant du pays de Gaux: 

Au noble paîs de Gaux, 
Y a quatre abbayes royaux, 
Six prieurés coaTontuaux, 
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Tobjet d'une It^gende assez étrange dont Louis XI s'est fait 
t'écho, et que Robert Gaguin raconte fort sérieusemeût 
en 1495 (1), A la snite de difficultés provoquées par Thostilité 
du Parlement de Rouen (2) p TaUeu d'Y Yetot perdit son carac- 
tère souverain en 1553 (3). 

A. côté de ces deux exemples typiques, on peut encore citer 
parmi les alleux souverains ^ la ville et chàtellenie de Mouson- 
sur-Meuse, qui appartenait de toute antiquité aux arclievéques 
de Reims. « Ils la possédaient si noblement, dit une ordonnance 
de Charles V, qu'ils ne reconnaissaient aucun supérieur tem- 
porel, et que la ville» le château, la chàtellenie et la terre 
étaient sur les limites ou hors des ^iwito de notre royaume que 
nous tenons aussi de Dieu seul (4)* » Le mot aussi est caracté- 
ristique; le roi compare Talleu de Mouson au royaume de 
France* Cet alleu souverain disparut en 137D ; Charles Y le 
réunit à la couronne, précisément par Tordonnance dont il 
Tient d'être question. — Dans la même région, les seigneurs 
de Parroy, dans une charte octroyée à leurs sujets en 1199, 
déclarèrent a tenir le village de Parroye de Dieu et de i'épée, 
et ne le tenir ny de roi ny de prince (5) n ; et il sufflt de par- 



El alx barons da grand airol, 
Qualre eomLâa, Lroia ducs, un roi^ 

Ce titre de roi apparaît au milieu du xiv siècle; Il fat porté Jusqu'en 
lM3. Sur le rai^aume dTvetot, ctv. Boucher d'Argis, De Vorigim et des 
priviL du royaume d'Yveloi^ dans S€3 Varié tét htst.t phys* et UlL, 1752, 
iû-ia ; — ChôrueU DicL des insiilul. de la France, Paris, Hachette, in-12, 
3* édiL, 1870, t. H, V, YveloE; — Beaucousln, flisL de la princip. d'Vv^- 
îol, Paris» Pietardi 1884, in-8, passim^ et notam. ch. iv; — les auteurs 
ci Là s par ce deruter auteur j p. 34, etc. 

{i] Ord. d^oùL 1464, dans les Ordonn. des roiê d& France, t, XVI, p. 27!; 
— Robert Gaguioi dans Chémel, ildd. ; et Beaucousin, loc, ciL, p* 55- 

(2)Crr. BeaucousiD, ibid.,p. 139443- 

(3} Ord, du 26 déc 1553, dans Beaucousin, p. 331 et suiT. 

(4) Ordùnn, éê êepL 1319, MontargU x «... Tarn nohiliter et adeo quod 
nemiuem superiorem iii temporal! bus rûcoj^noscerc dlcebautur, exmde 
el pro eo quod in fiaibus seu juxta Unes regni nos tri, quod eiiam a 
solo Dco tenemus, ipsa TiUa, castrumque, castcliania, et terra consis^ 
tunt> » {Ordùnn. des rois de France^ V. VI, p, 433-434*) 

(5) Charte de Parroy ^ art. 1 : < Les seigneurs de Parroye sont si grands 
seigneurs qu'iis tiennent le TlUage de Parroje de Dieu et de rèpôe, et 
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courir la charte pour constater que dans ce « franc allœuf », 
ils sont vraiment rois eux-mêmes. — La terre de Haubourdin, 
près de Lille, était également « terre tenue de Dieu et de Tes- 
pée », comme le porte l'article 4 de sa Coutume, rédigée en 
1559(1). Elle fut réunie au domaine à Tavènement de Henri lY, 
à qui elle appartenait. — Dans le Midi, les comtes de Gomminges 
et révoque de Viviers étaient de même seigneurs d'alleux qui 
semblent avoir été souverains (2) ; mais en 1244, Bernard V, 
comte de Gomminges, transforma son alleu en fief, en en faisant 
hommage à Raymond, comte de Toulouse (3) ; et en 1308 (n. st.)» 
l'évoque de Viviers prêta serment de fidélité au roi de France 
pour toute sa terre, « bien qu'il ne la tint de personne et la 
possédât en alleu (4) ». 

Les alleux souverains, on le voit, disparurent les uns après 
les autres. Au xv* siècle, il n'en reste plus guère; mais dans 
les premiers temps de la féodalité, ils n'étaient pas aussi rares 
qu'on pourrait le croire. De ces alleux souverains, on disait 
ordinairement qu'ils étaient « tenus de Dieu seulement (5) ». 
On le disait également, mais moins fréquemment, et moins 



ne le tiennent ny de roy, ny de prince, le tenant comme franc-aUeu 
et héritage; le peuvent vendre et dépendre sans prendre congé ny à. 
roi, ny à prince quels ils soient, comme leur propre alleu et franc héri- 
tage. > (Gfr. Bonvalot, La charte de Beaumoni^ Paris, Picard, in-8, 1884, 
append. p. 2.) 

(1) Bourdot de Rlchebourg, C<mlumier général, t. II, p. 931. 

(2) L'évêque de Viviers et son chapitre prétendaient avoir dans la 
viUe et sur leurs terres t Jurisdictionem altam et bassam, superiori- 
tatem, rega^f et alla jura prsadicta». {Ord. de 1307, infra cU.) 

(3) Bernard déclare, en prêtant hommage, que lui et ses prédéces- 
seors ont toujours tenu leur comté, depuis un temps immémorial, in 
àlodium proprium; cfr. Du Gange, ibid.,p. 200, col. 1 ; — et Caseneuve, 
i6id., p. 110. 

(4) Lettres de Philiftpe U Bel, 2 jany. 1307 (v. st.) : < { 2. Dictus enim 
episcopus et successores sui Vivarieneee episcopi qui pro tempore fue- 
lint, jurare debebunt se esse fidèles de personis et terris suis nobis 
et successoribus nostris regibus Frande; licet terram suam a nemine 
tenere, sed eam habere aUodialem. » Ces lettres furent confirmées 
en 1314, 1350, 1374 et 1383. {Ordann» des rois de France, t. VU, p. 10.) 

(5) y. plusieurs des notes précédeotes. — Gfr. Bouhier, Œuvres, éd. 
' Joly de Bevy, DJijon, in-foL, t. U (1788), p. 250, n* 5. 
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exactement aussi ûm autres alleux (1), les alleux non soure- 
raina, les seuls dont nous ayons Fintentlon de noua occuper 
par la suite. 

Parmi ces alleux non souverains, il faut distinguer les alleux 
dont le propriétaire est en même temps seigneur Justicier, et 
ceux sur lesquels il n*a aucun droit de justice. Pour abréger, 
nous appellerons les premiers : alleuœ jusliders ; c'est à des 
alleux de cette catégorie que s'appliquent la plupart des chartes 
citées par M. Flach (2)- Nous appellerons les seconda : alleuœ 
simples; presque toutes les chartes citées par La Thaumassière 
à la fin de son traité du Franc-alleu du Berry se rapportent à 
d€3 alleux de ce genre, ^ Au premier abord, il semble ne pas 
y avoir beaucoup de différence entre les alleux souverains et 
les alleux justiciers* Il y en a une cependant. C*est que le 
seigneur alleutier qui est en même temps seigneur justicier et 
même haut-justicier, mais sans être sowûerain^ reste toujours 
soumis à Tautorité royale en qualité de sujet. Bon alleu fait 
partie du royaume de France; et ses droits de justice sont 
regardés comme tenus en fief du roi^ en vertu de ce principe 
si nettement formulé par Beaumanoir : « Toute laie juridi- 
tions du roîaume est tenue du Roy en fief ou en arrière fief (3), » 
Cela revient à dire qu'il ne peut pas y avoir de justice (^ allo- 
diale », même quand elle appartient à un alleutier : le principe 
de Beaumanoir a été souvent exprimé sous cette forme (4). Il 
faut encore répéter ici : « Alleu et justice n'ont rien de com- 
mun. ï> — Quant aux alleux simples, ils sont toujours soumis 
à la justice du seigneur justicier du lieu. Ce caractère suffit à 
les distinguer des deux autres catégories d'alleux (5)* — Telle 
est la division, en somme assez simple à concevoir, à laquelle 
nous a conduit l'étude des textes, abordée sans système pré- 
conçu. 

(1) Bouiâilïâr, Somme rurai^ édiL Ûharonda^, Paris, 1603, i]i-4,p*49û. 

(2) Gfr. tuprrt, p. 36» note 3, 

(a) Beaumanoir, XI, 12, [éd. Beu^ot, t. I, p, 163). 

(4) Cfr- La Thaumassière, Franc-alhu , op. cit., p. 7. — Hervé est le 
seul auteur ancien qui cotî teste ce principe {ibid., p, 347-420- 

(5) Noui reviendrons plus loin sur celte que.^tfon de ]û soumission 
desûlleux h. la Jus lioe, à propos de la règle « Nulle terre sans seigseurK 
Cfr, iï^fra n' 22. 
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10. Influence du Réoms féodal ; les fiefs de reprise, 
ET LES FAUX ALLEUX. — Les alleux souverains, nous venons 
de le voir, avaient peu à peu disparu en France. Les autres se 
maintinrent mieux. Beaucoup cependant se transformèrent 
aussi en âefs ou en censives, sous l'influence du régime féodal. 
On peut dire qu'à son apogée, alors que ni la royauté, ni les 
communes n'avalent encore commencé à la battre en brècbe, 
la féodalité renfermait en elle une force d'attraction singulière, 
qui tendait par tous les moyens à entraîner dans son orbite les 
hommes et les choses, et à les soumettre par là au système 
de dépendance qu'elle avait inauguré. Les exemples de con- 
versions d'alleux en tenures féodales ou censuelles abondent à 
l'époque dite de « la féodahté absolue », c'est-àrdire du x* au 
XIII* siècle. 

Ainsi, en 1072, la comtesse Adèle de Ouines consent à chan- 
ger ses alleux en âefs, et en agissant ainsi, elle ne fait que 
suivre l'exemple de beaucoup d'autres nobles de la contrée (1). 
En 1078, une terre qui jusqu'alors avait été allodiale, est 
grevée de deux deniers de cens (2). En 1118, Bemard-Ouil- 
laume deMontbazens, pratiquant en plein xii* siècle le système 
germanique de la recommandation des terres, donne tout son 
alleu à Quillaume de Montpellier, qui lui en retransfère la 
jouissance à titre de âef (3). Vers la même époque, Bernard, 

(1) Lambertos Ardensit , Hiit. eomit, Guinennum : c Audierat sœplus 
et a patribus suis didlcerat, quod antiqui noblles mnlti, in GhisneDsi 
terra manentes..., sua in feodem susceperint prsedia. Hœc autem fue- 
Yunt ea quse par eundem et ad eundem episcopum de allodiiê sive 
prsediis in feodum commuta vit Adela, 6to... » (Du Gange, ibid.^ p. 2oo, 
col. 2). — Gfr. Recueil de$ MsL dei GauU», (. XI, p. 299. 

(2) Tabul. Vindocin.y ann. 107S : € Heddit 6a terra daos denarios cen- 
sas, oum ante semper alodium foisset. » (Du Gang^, ibid., p. 199. 
col. 1.) 

(3) Vetut Charta : < In nomine Domini. Ego Bemardus-GuiUeimaa de 
Monbasen donc ad àlodiwn sine enganno cum bac carta UblGuiUelmo 
Montispesftulani et iDfonUbus tais..., et quantum alodil homo vel fe^ 
mloa ibi babet per me, et quantum alodii nunc habeo, et mihi eventu- 
rum est in toLo terminio ipsius castelli..., 7 id. Aug. 1113. — Ego Gtiil- 
lelmas Montispessulani dono ad fetjum cum bac carta tibi Bemardo- 
GuiUelmo de Monbasen ; et totum boc qaod mild dedisti ad aloduvx, 
lotum dono tibi ad fenum ut tu, Bemarde-Guillelme, et posteritas tua 



14 tnjDE SUR L^mSTOIM DES ÂLLEUI EN FRANCE 

seigneur de Saint- Walery, qui fit partie de la croisade de 1096, 
« fut associé en la moitié de la seigEeurie de Gamaches en Pi- 
cardie, par un chevalier nommé Waleran, qui la tenait autre- 
fois en franc-alleu, et reprit de luy en fief l'autre moitié (1) ». 
En 1153, Boger de Gand vendit un fief qu'il tenait du comte 
de Flandre, et pourrindemniser, lui donna uû alleu; le comte 
rendit aussitôt cette terre à Roger qui la tint dès lors à titre 
de fief (2). En 1169, une cliarte de Guicliard, évoque de Màcon, 
nous apprend qu'un « damoiseau, Guillaume de Saliaco, après 
avoir juré ne tenir de personne, mais posséder ^r franc, pur 
et libre alleu les choses, droits, propriétés et usages qu'il indi- 
quait, les reçut en fief lige de noble homme Hugues, duc de 
Bourgogne, pour son avantage évident (3) m. An témoignage 
de Brussel, «t il se trouve beaucoup d'actes de ces inféodations 
d'alleuœ dans les cartulaires de Champagne «. L'un par 
exemple, « daté du mois de janvier de Tan 1220 (vieux style), 
porte que Roger seigneur de Rosoy en Tierache reconnaît qui! 
vient de recevoir son château de Chaumont (dans l'élection de 
Beaugency) et toute la châtellenie de ce château, qui était en 
aUeUj en fief et hommage lige de Madame Blanche, comtesse 
de Champagne, et du comte Thébault, son fils; qu'il est par là 
devenu leur homme lige, etc.,,^ et qu*en considération de ce, 
ladite comtesse et le comte son fils lui ont donné 500 Hv. d'ar- 
gent comptant, outre 60 Uv. de rente (4) u, La môme année, 
MathieUj duc de Lorraine, reçoit à titre de fief, de Blanche, 



istnm Tevum miM et posterïtaU meœ aer vlatis et homioîum Taciatis, 
etc.. m3,> (Du Gange, ibid., col 2,) 

(1) La Thaumassière, HUt. d# Bcrry, opMtjL I¥, p. 132, 

(î) Gfr. D'Eaptnaj. op. cit., p, lût- 

(3) Char la Guichardi, tipûc. maitscon.j anu. 1169 : « Guillelmus de 
Saliaco domicellusT as serein per juramentum suiim res» jura^ dominia 
et usagia inrerlus annotata ab aliquo non tenere, s6d eadem in Tran- 
cam, purum, et liberum alodium se babere, pro suo comme do evidenli 
accanit in feodum ligîum a oobill Tiro nugone duce Burgundioe eu m 
liomagiD mauuaLi quingenCas paQalatas terrarum sitarum apud Chigla- 
cum,eLà.. » (Du Can^. ^îd., p. 200, col i.) 

(4) BnissGl, Nouvel examen de P usage général dei fi&f$ en France, 
Paria, Jean de Nuny, 1750, in-ii, t, I»p, 126-127. — Gfr. Bouhier, op,ûiL, 
p. 251, n"i2 et 13. 
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comtesse de Champagne, la ville de Neufchâteau en Lorraine, 
qui était jusque là un alleu du duc (1). De môme en 1225, une 
yigne, située à Beauregard, dans la banlieue de Bourges, est, 
à la suite d'une transaction, grevée de 16 deniers parisis de 
cens ; laquelle vigne « n'avait jamais payé de cens, et au con- 
traire avait toujours été possédée et tenue en alleu (2) », etc.. 
Ces exemples, qu'on pourrait multiplier indéfiniment, suffisent 
à prouver que dans le cours des xii® et xiii®, siècles principale- 
ment, il y eut de nombreux abandons d'alleux, transformés 
en fiefs de reprise (3). — Ces abandons ne se faisaient pas tou- 
jours de plein gré. En Bourgogne, par exemple, l'histoire a 
conservé le souvenir de violences exercées par les ducs pour 
obliger les propriétaires alleutiers à devenir leurs vassaux. 
« Si par adresse ou par acquêt, dit le président Bouhier, nos 
ducs ne pouvaient pas réussir en ce qu'ils désiraient à cet 
égard, ils ne se faisaient pas scrupule de mettre la force en 
usage; notre histoure nous en fournit un exemple illustre 
dans la guerre que le duc Hugues III fit en 1185 à Guy, sei- 
gneur de Vergy, pour l'obliger à lui rendre hommage de sa 
terre de Vergy qu'il tenait en franc-aleu (4). » Guy préféra en 
faire hommage au roi de France. 

C'est ainsi que l'extension du r^ime féodal, arrivée alors à 
son apogée, tendait, surtout dans le Nord et le Centre, à rendre 
les alleux de plus en plus rares. Elle avait encore en certains 

(1) Charta Mailhmi, dueis Lotharing., ann. 1220 (m Tabul, Campan.) : 
« Notum... quod Novum*Castrum in Lotharingia, quod de aUodio meo 
erat..M recepi in feodum et homagium de Blancha, comitissa TrecensL 
etc... » (Du Gange, i6i^., p> 200, col. 2.) 

(2) Charte de féo, 1225 : « Et pro bono pacis dictus Johannes assigna- 
vit dictis capitulis, et dédit XVi den. paris, de censu in vineis suis, 
scilicet in quatuor arpentis sitis en Beauregard, in qulbus nuUus im- 
quam censum habuerat vel habebat ; imo easdem vineas in alodio ti 
sine censu semper tenuerat et possederat, etc.. » (Dans La Tbaumaa- 
sière. Traité du franc-aUeu, op. cit., p. 45.) 

(3) Gfr. la déflnition des fiefs de reprise donnée par Brussel, op. cit. , 
p. 126 : « Le ûef de reprise est celui qui procède de la soumission qui 
a été faite d'un héritage aUodial et noble à la mouvance de quelque 
seigneur moyennant une récompense. Etc. > 

(4) Bouhier, op. cit,y p. 252, n* 14. — Gfr. d'autres exemples rapporlés 
par Caseneuve, ibid., liv. I.ch. xii, n*' 4 et suiv. 
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endroits un autre effet : elle dénaturait la propriété aUodiale 
quand elle ne la faisait pas disparaître. On voit çà et là au 
XII* et au XIII* si^le, des alleux qui, tout en conseryant leur 
nom, sont soumis, d*une manière d'ailleurs peu uniforme, à 
certaines redevances (1) ou à certaines charges ayant un ca- 
ractère féodal. — Ainsi, en Angleterre, dès 1085, le roi a droit 
au reliefàe leurs terres à lamortdelaplupart desalleutiers(2) 
D'autre part, Brussel nous apprend que les comtes de Cham- 
pagne pouvaient empêcher les alleutiers de bâtir des forte- 
resses dans leurs alleux, contrairement au droit commun, 
c< parce que, difr-il, Tusage était en Champagne, que ceux qui 
possédaient des alleux situez au dedans des mettes de ce comté, 
n^eût-ce été que sur sa lisière, n*y pouvoient b&tir des forte- 
resses sans la permission des comtes de Champagne » ; et c'est 
ce dont voici un grand exemple. Robert II comte de Dreux et 
sire de Braine déclare, entre autres choses, par sa charte du 
mois d'avril lâ06 : « Que la comtesse de Champagne lui a 
accordé qu'il pourra faire construire une forteresse dans son 
alleu de Fare (3), ou auprès, dans le parc qui est dans le môme 
alleu, lequel il ne-tenoit de personne; que la forteresse qu'il 
y fera bâtir sera jurable et rendable au comte de Champagne 
à grande et petite force, et qu'il ne pourra faire construire une 
autre forteresse entre Braine et Fare, et la terre de Cham- 
pagne (4) ». En outre, en retour de la concession obtenue, 
Robert de Dreux transporte tout son alleu de Braine et de Fare 
dans le flef lige de la comtesse de Champagne et de son fils 
Thébaud ! La charte que nous venons d'analyser à la suite 
de Brussel, est intéressante à deux points de vue; elle nous 
montre à la fois une atteinte portée à la liberté d'action des 
alleutiers, que le comte de Champagne trouvait sans doute 



(1) Gfr.D^Btpinay, op. cti., p. t04. 

(2) DotMiday-book (réd. en 1085 par ordre de Guillaume le Ckmqu^ 
rant) : « Quando moritur alodiarius, rex inde habet relevationem terr», 
excepta terra Seœ Trinitatis. » (Du Gange, ibid,^ p. 200, col. 3.) 

(3) « On prononce maintenant Fere ; c'est Fere en TardenoU, » (Note 
de Brussel.) 

(4) Brussel, op. cit., p. 386. — Voir dans Brussel la charte en ques- 
tion trop longue pour être insérée id. 
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menaçante pour ses intérêts, et une transformation d'alleu en 
fief, c'est-à-dire sous une double forme l'action du régime féo- 
dal, tendant à absorber en lui la propriété libre. — Bien plus, 
vers la même époque, nous voyons dans le Languedoc, les 
baillis du roi émettre la singulière prétention d'empêcher les 
alleutiers affiliés à la secte des Albigeois de vendre leurs 
alleux sans leur payer le droit de lods et ventes, dû pour 
les censives. Il fallut une ordonnance royale pour réprimer 
ces empiétements. Saint Louis, qui savait respecter tous les 
droits, ordonna en eflfet, en 1250, la révocation des cens im- 
posés sur les alleux des Albigeois, et interdit formellement 
toute nouvelle tentative de ce genre (1). 

Mais ce que saint Louis voulait empêcher se produisit néan- 
moins sur quelques points. En Anjou notamment, la Coutume 
admettait un alleu t indéfinissable (2) », dont le possesseur 
était obligé, non seulement de reconnaître la juridiction du 
seigneur justicier, ce qui était le droit commun, mais encore 
de lui payer des lods et ventes en cas d'aliénation (3). Une 
charte de 1391 donne à ces alleux le nom très mérité de faisa 
aUodiUftsiMx alleux (4). L'expression a été conservée parles 
auteurs coutumiers (5). Par opposition à ces falsa aîlodia^ et 
pour éviter toute confusion avec eux, les rédacteurs des 
chartes prirent l'habitude, surtout dans le Midi, déqualifier 

(1) Ord. de Mini Louis, avril 1250, Yincennes, g 23 : « Demum de allodiis 
quce, nt dieitur, a possessoribus eoram vendi libère consueverunt, et 
baiUivi nostri vend! non permittunt, nisi et insuper pecunia pro laudi- 
mioeis detur, volumus qiiod census imposili revocentur, et similia \n 
postemm non atlemptent. » (Dans Isambert» Rectteil général de» an- 
eienne$loû frcmçaises, Paris, Belin-Leprieur, in-8, 1. 1, p. 261.) 

(2) Henri Beaune, La Condition des biens, Paris, Larose et Forcel, ISSC, 
in-8% p. 157, note 4. 

(3) Goût. d'Anjou, art. 140. — Gfr. infra n» 39. 

(4) Charte de 1891 : « Gum prato quod nuncupatnr del quart, quod 
ealinfalso allodio, et absque prœstatione alicujas usatici ac servitutis 
annusB ; sed solum et duntaxat dando laudimium^ dum contingit aile- 
nare. > (Du Gange, loc. dt., p. 200.) 

(5) Boucheul, Coutume de Poitou, Poitiers, Faulcon, 1722, in-^, t. î, 
p. 163, n« 8 : c II y a une espèce d*alleu qu'on peut dire faux-alleu, et 
qui est une terre ou possession non chargée de cens, rente ou autre 
devoir, mais obligée aux lods et ventes. > 
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de proprium alhdium ou f^^ancum allodium Talleu véritable, 
c'est-à-dire celui qu'on pouvait vendre librement^ sans avoirà 
demander le consentement d'un seigneur, ni à lui payer des 
droits de mutation. Delà est venue l'expression de /"ranc-a/fett, 
qui fut si employée à partir du sin* siècle (1). 

11. État des alleux en Franc?e au xni* srèCLE ; les 

ALLEUX ECCLÉSIASTIQUES ; LA FRAî*CHE*AUyÔNE. — Malgré la 

puissance d'action du régime féodal, il restait encore beaucoup 
d*alleux, même dans le nord de la France. La plupart apparte- 
naient à des églises ou i des monastères, fait queBrussel avait 
déjà remarqué, et qui s'explique facilement. D'une part» en 
effet, beaucoup de ces alleux se trouvaient déjà aux mains de 
rÉglise avant rétablissement de la féodalité ; et l'Église, assez 
puissante pour n'avoir pas besoin de recommander ses terres, 
les avait conservées dans leur franchise primitive. D'autre part, 
les donations nombreuses que lui faisaient les fidèles consis- 
taient ordinairement en alleux (2), non seulement à l'époque 
carolingienne (3), mais même après l'établissement du régime 
féodal. Ainsi en février 1029 (v. si), le roi Robert confirme la 

CO Cfr. notamment les chartes de 1211, 1222, 1231,1242, 1250,1254,1259, 
12&3, etc., citées par La ThaumaSâièra, Franc-aii^u de Berr^f, op, ûiL^ 
p. 45-51. — Il est superflu de faire remarquer ici que le franc-aUeii pou- 
vait être grevé, sans tlcu perdre de sa franchi se t de charges réelles 
ajant un caractère cimi € Il ne répugnô pas à la nature et qualité du 
franc -alleu, qu'il soit chargé d'une rente foncière ou d*une servitude 
réelle, comme de passage, d'égoût ou d'^autres semblables- Cest ïa re- 
marque de M, Charles du Moulin sur Parie, ^ 46, n* 2 : Ru attxudiaU^ 
non poiesi debcrc eentunif prout cent us in hoc regno accipiturf nec jura 
feudalia^ sed btne poU^i d^bere ccrtum annvum et pefpeiuum rediium. j» 
(La Thaumassière» ibid.tp. 6) 

(2) Brussel, op, cit, p. 816-817. 

(3) En 841, donation de l'alleu de Faigero te à l'abbaye de Saint-Sulpice 
à Bourges (De Ràyn^l^ HisL du Berry^ Bourges, YermeU, 1847, in-ô*, 
t. I, p.jmt.^ n* 2); -- en S54| donation d'un alleu situé dans le pagut 
de Rennes à l'abbaye de Bedon {Cariul. Roton., 368]; ^ Tcrs Bè\, do- 
iii»Uon d'âJleux au chapitre de Saiot^Martin de Tours, en 914 à TâgUse 
de Limoges, en 975 (?) à Tabbaye d*Userche, entre 976-&88 au monastère 
de Saint-Martial de Limoges (De Lasteyrie, Elude sur les comtfs ci vie. dç 
Limoges, Paris, Franck, 1874, in-8, p.jwi., n" 5, 7. 17, 19) j etc.tôtc. 
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donation d'un alleu faite par le comte Manassës à l'église de 
Chartres (1). Vers 1030, Robert II, duc de Normandie, cède 
aux moines de la Sainte-Trinité de Fécamp, en échange de leur 
alleu de Montivilliers, à eux donné par Richard 11^ pÂre de 
Robert, le monastère de Saint-Taurin, qu'ils posséderont égale- 
mentàtitre d'alleu (2). Entrei075-1080,rabbayedeSaiiit-Étienne 
de Baigne en Saintonge (3), en 1082, l'abbaye de Montier-en- 
Der (4), en 1092, le monastère deSaint-Marcel-lez-Chalons (5), en 
1096 celui de Cormery en Touraine (6), au début du xii* siècle 
la nouvelle abbaye de Cheminon en Champagne, et le nouveau 
monastère de Sarmaise près de Vitry(7), etc.. reçoivent égale- 
ment des donations d*alleux (8). — Ces donations faîtes aux 
églises et aux monastères sont souvent qualifiées d'aumône 
{elemosina) (9) ; et les terres possédées librement par TÉgïise 
sont dites possédées en franche aumône ou pta-e aumône^ A 
l'origine, il n'y avait pas de diflférence entre Talleu et la pore 
aumône. De nombreuses chartes emploient indifféremment les 
deux expressions allodium etpura elemosyna pour qualifier la 
même terre (10). Loisel exprime donc la règle primitive quand 
il dit : « Tenir en mainmorte, franc-alleu et franche-aumône, 
c'est tout un en efTet (11) ; » — il faut ajouter : pour VÈglûe. 
La franche-aumône en effet ne pouvait appartenir qu'aux geus 

(I] PrceeeplumRobertiTeg%9y\(yi^\ dans Ghantereau-Le-Febvre, Trait i 
des fiefs et de leur origine, Paris, Louis Billalne, 1&&2, la-f^, p. 333. 

(2) Charte réprod. dans Brussel, op. ct(., p, 817. 

(3) Charte reprod. dans J. Flach , op. ciL^ p. 1^5^ note 1. 

(4) /6tU, p. 192, note 1. 

(5) D*Espinay, i6tU, p. 101. 

(6) J. Flach, op. oit.j p. 191. 

(7) GaUia Chrisiianaj t. IV, p. 23S. — Ct Brussel, op. ctl., p. 818. — Cfr, 
d'autres exemples au xir siècle dans Hervé, ibid., p. 40, 4S-46; — etc. 

(8) Quelquefois ces alleux sont des fiefs aiïranchis à roceaajou de la 
donation; ctr. J. Flach, op. ci/., p. 205. 

(9) Chartes de S84 et 914, dans De Lasteyrie, ibîd.^ p. just, u" 5 et 7; — 
Charte de 1114, reprod. par Flach, op. eit.^ p. 2Qi» noie 1 : «..* In denio- 
slnam dederant, ita quietam et Uberam sicuti eaui te ne ban t ; » — etc. 

<10) CharUs de 884 et 914, publiées par De Lasleyrie, toe.cii. ; ^ Chartes 
de 1114 et 1171, publiées par J. FLach, op. cit,j p. 201,203, 206, eu noie; 
— Charte de 1263, dans La Thaumassière, ibid., p. 49 ; — etc. 

(II) Loisel, /ntd'i. coutumières, l^ 1, règle Ûû> 

BIST. 0E8 ALLBOZ i; 
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d'ËgUse, ou, comme le dit un texte^ « à Dieu et à ceux qui le 
servent ; » c'était donc un alleu ecciéâiastique. L'Église en était 
« pure posseressesana moyen », et ne le tt tenait que de Dieu{l) » . 
En outre, on peut dire qu^en gént^ral, sinon toujours, la franche- 
aumtlne était un n^ilen justicier : « Pure omoane, dit le Grand 
Couiumierdû Normandie, est en quoy le prince ne retient rien 
de terrienne jurlâdîction ne de dignité, et de ce, lajurisdiction 
et dignité appartient du tout à l'Église (2). » — La franche- 
aumône était donc complètement exempte de tous droits sei- 
gneuriaux, même des droits de justice. Il résulte de là qu'il 
n^était pas possible à tout le monde de Mre une véritable 
franche-âumùne. Le possesseur d'un alleu ou d'un fief ayant 
justice pouvait seul enc^^dant cet alleuouceflefaffrancliit avec 
les droitsde justice qui s*y trouvaient annexés, sans se rien 
réserver, réaliser la définition du coutumier normand* Encore 
fallait-il, pour aumôner un flef, le consentement du suzerain. 
Mais cette fï'anchise primitive de la pure aumûno ne persista 
pas. En Normandie j oii la franctie-aumône paraît avoir été 
fréquente (3) , on admit d'abord que le donateur pouvait se réser- 
ver, à la condition de le dire expressément, tel ou tel droit 
sur le bien aumône (4). On admit ensuite, et cela dès le xiii" 
siècle (5), qu'il conservait en tous cas un droit de patronage 
sur le bien donné : « Dans les terres données en pure aumône 
à Dieu et à ceux qui le servent, le donneur, dit, encore le Qrand 
Coutumter de Normandie^ ne retient aucune droiture, fors la 
seigneurie de patronage (6). » Il y avait là une différence avec 
Talleu proprement dit ; et à partir de ce moment, on peut dire 
que la franche-aumône commence à se distinguer de l'alleu, de 
manière à former une tenure d'un genre particulier- Sous Tin- 
fluencô d'une tendance hostile aux possessions ecclésiastiques, 
tendance sur laquelle nous aurons à revenir en parlant du droit 

(l]Bouteïl3er, ibid., p. 49Q. 

(a) Grand Cou fumier de Norman die ^ ch* CXV, 

(S) Les maliOQs données eu fïanche-aumâae élâîënt mafquéëB d'une 
cpolï de bois, comme en Angleterre, et appelées à cause de cela 
maUons croisées. Gfr. Viollet, ihid., p. C04. 

(4) Cfr. Bmssel, op. ciL, p. 613, note a. 

(5) Vloliot, ibîd. 

(6) Grand CouL de Norm.t ch. xxxju 



1 
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d'amortissement (1), le roi et les seigneurs firent effort pour 
restreindre la franche-aumône. Certaines Coutumes l'admirent 
encore au xvi' siècle (2) ; d'autres la passèrent sous silence, ce 
qui ouvrit la voie aux discussions ; et les légistes s'ingénièrent 
à créer pour elle une théorie spéciale (3). 

Cette théorie nettement formulée par Hervé et Henrion de 
Pansey, consiste à dire que la franche-aumône n'est pas un 
véritable alleu. Elle en diffère d'abord par son caractère ecclé- 
siastique et par la réserve du patronage, puis encore parce que 
la qualité allodiale n'est attachée à la terre tenue en pure au- 
mône qu'en considération de la qualité favorable de son posses- 
seur. Si donc la terre aumônée sort des mains de son détenteur 
ecclésiastique pour passer aux mains d'un détenteur laïque, 
elle reprendra aussitôt sa qualité primitive. Or souvent, avant 
de tomber dans la mainmorte ecclésiastique, la franche-au- 
mône n'était pas un alleu, mais un fief. En sortant delà main- 
morte, elle redevient fief. Il y a eu pour elle suspension, et non 
suppression de la directe seigneuriale. C'est pour cela qu'Hen- 
rion de Pansey appelle les terres aumônées des aliéna: person- 
nels, dont la franchise est attachée à la personne, à la diffé- 
rence des autres alleux, les alleux réels, qui gardent leur fran- 
chise en quelques mains qu'ils passent (4). Quant à Merlin, il 
va jusqu'à dire que la franche-aumône n'est qu'un jeu de 
/ief{S). Cette doctrine, énergiquement combattue par Valin, a 
été consacrée par divers arrêts de 4586, 1634, et 4739 (6). 
— On voit combien , par suite de ce mouvement d'idées, 
dont nous n'avons pas ici à rechercher les causes, la franche- 
auipône s'était séparée de la tenure allodiale. Son étude est 
donc en dehors de notre sujet. Elle soulève d'ailleurs une 
foule de questions, dont l'examen nous entraînerait trop loin. 



(1) Infra n»' 15 et suiv. 

(2) Notam .Poitou, art. 52; Saintes, art. 18; Normandie, art. 141 ; etc. 

(3) Pour plus de détails, cfp. Viollet, ibid,, p. 604-606. 

(4) Hervé, ibid., t. I, p. 329-330; — Henrion de Pansey, Disserlatiuns 
féodales, 1789. t. I, yf. Alleu g 5; — Ginoulkiac, op. ciL, p. 421-422. 

(5) Merlin, op, cit., V Franche aumône, t. V, p. 371. 

(6) Cfr. VaUn, Comment, sur la coût, de Im Rochelle, hdi Rochelle , 17 6, 
in-**, t. I, p. 264-278. 




S2 ÈTVUZ SCB L^HJSTOIRE DES AUEUX Hîf TWATtCE 

et auxquelles les alleux proprement dits sont restés étrangers. 
Pour ces deux motifs, nous deTons laisser de eu té la franche- 
aunuîne^ et nous borner sur elle aux renseignements qui pré- 
cèdent. 

18» Suite ; les alleux dans le Nokd, le Centre et le 

Midi. — L'Église, bien entendu, posséda toujours, à côté des 
franches- aumônes dont nous venons de parler, de véritables 
alleux, justiciers ou simples, aussi bien que les seigneurs laï- 
ques et les particuliers (1). Ces alleux, avons-nous dit, existaient 
encore en assez grand nombre en France, malgré Vinfluence 
du régime féodaL Du xi° au xiii" siècle, on peut en effet cons- 
tater, à Taide des documents contemporains, Texistence des 
alleux en Bi^etagne (2), en Normandie^en Picardie/en Flandre, 
en Lorraine, en Champagne, en Bourgogne, dans Tlle-de- 
France, le comté de Chartres, la Touraine, le Vendômois, 
r Anjou, la Saintonge, le Berry, etc-.. (3). — Pour plus de sû- 
reté, dans les chartes de commune ou de franchise qu'ils 
commencent à arracher à leurs seigneurs, les habitants des 
villes ou des seigneuries rurales s*efforcent souvent de faire 
consacrer, au moins implicitement, Tindépendance des alleux. 
Ainsi dans la charte que les habitants de Tournay obtiennent 
en 1187 du roi Philippe-Auguste, il est dit que tous les hom- 
mes de Tournay seront francs et libres de toutes redevances 



{[] Notamment en Angoumoîa, Sa in longe, A uni s (VaUn, ibid.^ p. ^71), 

(2) Lecirtulâre de Redon, publié par M-deGoursoUj offre de fréquenta 
exemples de reiUtonee des alleoï dans la partie de la Bretaene qui 
avoisine la Vilaine. Cfr. Cart, B^ion., p- 13, 28, 31, 32, 34, 36, 39, 406» 44, 
69, 83, 45, 173, 174, 177, 47, 55, 84. 85, 99, 101. 104, lOfi, 107^ lœ, 113i 116 
117, 123, 127* 12a, 132, i:i3, 134, ! 49, I3é. etC.^ et J. LoLh, lÉmiffration 
bretonne *n At^orique, Paris, Picard, 18S3, in-8, p. 227. — Le fait est 
intéressant à con^itater, parcô que nous Tbrrons plus lard les alleux 
dis paraît !:e en Bretagne, où Tétat de choses prliaïtif n^est plus révêlô 
que parles noms de heu, par exemple Lantju et Saint-Oueû-des- Alleux» 
dans rUle-et-Vilaine, 

(3) Cfr. les chartes diverses citées dans lea notes précédentes, et en 
outre pour la Champagne, Brus&el» op. di.; ~ el pour le Berrj, La 
Thaumasâiùre, Franç-alku de Berry ^ op. ciL; — etc.. 
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envers le roi et ses successeurs » ; et cela leur suffit pour af- 
firmer plus tard que leurs héritages devaient être considérés 
comme allodiaux jusqu'à preuve du contraire (I). En 1193, 
Philippe-Auguste, dans la charte accordée à Saint-Quentin, 
s'exprime d'une façon analogue, mais plus explicite : ^ Les 
hommes de la commune, dit-il, sont fï*ancs et libres avec ious 
leurs biens (2). » Quelques années plus tard, en 1268, Hugues, 
comte de la Marche et d'Angoulôme, déclare de même les habi- 
tants d'Ahun <r francs et libres avec toits leurs biens (3) ». 

Malgré tous ces exemples qui démontrent que les alleux 
existaient un peu partout dans le Nord et le Centre de la 
France, il n'en est pas moins exact que la féodalité avait exercé 
sur l'allodialité une action désastreuse ; et Ton peut signaler, dès 
le XIII* siècle, des régions où non seulement II n'y a plus d'aî- 
leux, mais où il est même interdit d'en posséder. Telle était la 
règle en Beauvoisis. Beaumanoir explique avec soin que, (< se- 
lonc la Coustume » de ce pays, nul ne peut tenir d'alleu (4). 
Le seigneur qui s'aperçoit que l'un de ses sujets ne lui paye 
pas de redevance pour ses héritages, peut y *< geter les mains 
et le tenir comme soie propre », c'est-à-dire le confisquer. S il 
ne le fait pas, c'est au comte de Clermont qu'appartient le 
droit de confiscation, « parce qu'il est sire, de son droit, de 

(1) Charte de 11S7 : « Homines Tomaci quieti et UbeH erunt ab om- 
nibus consuetudinibus a nobis et heredibus nostris rei^lbus, « Citéo par 
Merlin, loe, etl.,P> 345. 

(2) Charte de 1195, art. 3 : « Communia vero ita ataLuta est, qtiod 
homines communise cum omnibus rébus suis quieU ei Uberi perma- 
neant. » {Ordonnanees des rois de France, t. XI, p. 270.) 

(3) Charte de 1268 : « Et ipsoB recDgnoscimus, et volumus, et coDcie- 
dimus in perpetuum esse francos et Uberos cum omnibus rébus suis et 
bonis, » (Dans La ThaumaBsiére, Coutumes locales de Btrry el de Lorris, 
Boui^es, Toubeau, 1679, in-f", p. 243.) 

(4) Beaumanoir, XXIV, 5 : « Car nus, selonc nostra coustume, ne 
pot pas tenir d'alues; et on apele alues ce c'on tieut sans rendre à nu- 
lui nule redevance. » — Bemarquez que Beaumanoir dit : sehnc nostre 
coustume; û conyient donc de restreindre au seul Beauvoisis ce pas* 
sage auquel on a souvent donné beaucoup trop d'eit^usiou, ^ On 
trouve déjà cette observation dans des remontrances adressées au roi 
en 1692 par les Ëtats de Bourgogne (dans Taisand, Caui. de Bourgogne^ 
I>i]on, Ressayre, 169S, in-^, p. 154). 
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tout ce qu'il trueve tenant en alues », Et ce droit exorbitant 
paraît si bien établi, que Beaumanoir n'iiésite pa3 à en énumô- 
rer toutes les conséquences avec sa netteté accoutumée. La 
page entière serait à citer (ij * 

li est vrai qu'au xiiï' siècle le Beauvoisis faisait exception, 
même dans les pays du Nord. Dans le Midi, à plus forte raison, 
rinfluence persistante du droit romain avait sauvegardé dans 
une assez large mesure, ce que les auteurs des siècles suivants 
appelleront « la liberté native des héritages ik La différance 
que nous avons déjà signalée à ce point de vue entre le Nord 
et le Midi s'était encore accentuée depuis le ix* siècle {suprà 
n° 6). 11 y avait beaucoup d'alleux en Languedoc, surtout dans 
le territoire des villes qui avaient conservé les privilèges des 
municipes romains (2), — En 4132, quand l'Aquitaine devint 
un fief des Plantagenet, parie mariage d'Eléonore de Guj^enne 
avec Henri Plantagenet, une grande partie des terres y étaient 
allûdiales (3). — De môme pour le Roussillon, qui dépendait 
alors des rois d'Aragon, on a des chartes et des ordonnances 
du roi Alphonse en 1173 et 1188, et de Pierre II, son succes- 
seur immédiat, en l âûO et 1202, qui reconnaissent explicitement 
ou implicitement Texistence des alleux (4). En 1263, on surprit 
à Jacques le Conquérant une déclaration contraire au principe 
de Tallodialité; mais il se hâta de la révoquer {1263), et de 
nombreux actes postérieurs, jugements ou ordonnances, 
vinrent à nouveau affirmer le principe (3). -- Dans le Gévaudan 
et dans le Dauphiné, il existait également des alleux (6), — A 



(1) Beaumanoir, XXIV, 5 [édU. BmgriQt, t. I, p. 340). — Fait significa- 
tif, l'un des mss de Beaunaanoir, celui que M- Beagnot appelle le ms B, 
omet daa$ tout ce passage l6 mot alues qu'il remplace par des péri* 
phrases \ voulait- on donc éi^rler jusqu'au mat lui-même i G;^ tm est 
de la fin du xur siècle ou du commencement du xiy' siècle. 

(2) Garsonnet, op. ciL, p. 306 ; — Cascneu?e, ibid., liv. I, cb. xï, o' I. 

(3) GariîOBneli iàid* 

(4) Cfr. Mcrîin, loo. cit., p. 357, 

(5) Cfr. rénutnéralion qu'en donne Merlin, thid., p. 3S8. 

(6) Cfr, pour le Gévaudan VOrdonn, d'août 1377» daaa lea Ordonn. des 
roU de France, L VI, p. 297 ï — et pour le Daupbiné, celle du 17 mars 1377 ^ 
ibid,, p. 321. 
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Narbonne, la maison du consulat était allodiale en 1364 (1). 
— Enfin, lorsqu'on 1273, Edouard P% roi d'Angleterre et duc 
d'Aquitaine, se fit prêter hommage par tous ses vassaux aqui- 
tains, on put constater que les paysans alleutiers étaient nom- 
breux en Guyenne. Les déclarations consignées aux procès- 
verbaux de l'enquête à laquelle on procéda à cette occasion, 
démontrent que l'alleu existait presque partout à côté du fief : 
tous les comparants sont interrogés sur leurs alleux; et 
presque tous les possesseurs de fiefs possèdent en même 
temps des alleux. L'enquête ne relève même pas tous ceux qui 
existaient dans la province ; car dans certaines prévôtés un 
seul alleutier répond pour tous, et parmi les alleutiers qui ne 
possédaient pas de fiefs, beaucoup se dispensaient de compa- 
raître devant les commissaires (2), disant qu'ils « ne devaient 
rien au roi ni à âme qui vive (3) ». — Les résultats de cette 
enquête sont importants, non pas seulement parce qu'ils 
prouvent l'existence de nombreux alleux dans le Midi, mais 
encore parce qu'ils fournissent d'intéressants détails sur la 
condition des alleutiers, dont nous allons maintenant nous 
occuper. 



§ n. ^ Condition des alleatlers 



13. Privilèges et obligations des possesseurs d'alleux. — 
Les alleutiers ou possesseurs d'alleux formaient à l'époque 
féodale une classe d'hommes, qui, on peut le dire, n'étaient 
pas de leur siècle. Ils constituaient, dans la société du moyen 



(1) « ... Domum consulatus, quam Narbone in civitate et in franco^ 
aUodio tenere se dicebant. > {Ihid,,i, YIII, p. 840.) 

(2) Gfr. Jules et Martial Delpit, Notice d'un nus de la bihl de Wolfen- 
biittel relatif à Vhist, de la France mérid., dans les Notée et extraite dee 
mssdela bibl. du roi et'autree bibl, Paris, 1787-1868, t. XIV, 2» part., p. 99 
et suiv. ; — Garsonnet, op. dt., p. 306, texte et note 7;— J. Flach, op, 
cit,f p. 213. 

(3) € Ita quod nihil debent Inde focere sibi nec alicul alU Tiventi. » 
Gfr. Ghampionnière, op, ci/., n* 170 et sni?. 



^ 
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âge, une anomalie tle même nature que celle que présentaient 
leurs alleux, qui se maintenaient libres à travers les mailles de 
plus en plus serrées du réseau des fiefs et des censives. On a 
souvent répété qu'au moyen âge « la condition des terres déter- 
minait la condition des personnes », et que ^ les conditions 
sociales s étalent pour ainsi dire incorporées avec le soi *k au 
point qu'on peut du x* au zni^ siècle établii' une classification 
des personnes d après la classification des terres (1). Il y a sans 
nul doute une grande exagération dans cette idée ; mais il y a 
aussi une certaine part de vérité. H n'y a donc pas lieu de 
s'étonner si les alleutiers vont nous apparaître comme les 
hommes libres par excellence (2). « Alors que le commerce et 
Tindustrie étaient dans l'enfance^ dit M. Garsonnet (3), il n'y 
avait pas de liberté complète sans la possession d'un alleu : 
quiconque détenait une terre concédée, si élevés que fassent 
son propre rang et le caractère de cette concession, aliénait en 
partie son indépendance. Sa condition s'abaissait plus ou moins, 
sa sujétion était plus ou moins étroite suivant la natui*e de ses 
services et selon qu'il était complètement exclu de la propriété 
foncière j ou qu'avec la terre concédée il en possédait une autre 
qui lui appartint en propre ; mais il manquait toujours de 
cette franchise absolue qui s'attachait à la possession d'une 
terre uniquement soumise aux charges publiques,,- Alors 
même que la propriété dérivée, de précaire qu'elle a été 
d'abord, sera devenue perpétuelle et héréditaire, elle ne se 
confondra jamais avec l'alleu, et la condition du possesseur, 
fut-il libre, s en ressentira toujours, w 



(1) Cfr. Guizot, op»<!fr» p. 75, lS6-157î — riarsonne^ pp. cit., p, 28i et 
346 ï — Laferrière, Essai sur Vhisi. dit droit français, Paris, GuiUaiimin, 
In-il, 2* éd-, 1859» t. I* p, 102 î ~ M> Laferrière, qui a poussé cette idée 
à Textrême, va ju&qu^à dire : a 11 n^y avait qu^un principe soci ait Tas su - 
jettisfiemenl de l'bomme à la glèbe : la condition humaine était V acces- 
soire, de la terre. Celte assimUatioD matérialle s^appesantiâfiait de plus 
en plus sur des êtres déchua de la di^ité d*homme et de chrétien l u 
Les phrases de ce genre ne sont pas rares chez M, Lai'erriére. Son 
exemple prouve cooLblen i*historien dûil se déQer de a ^ânds mots. 

(2) Cfr. Gaiïot, op. di.f p, ie3. 

(3) Cf^. Garsonnet, op, cii.f p. 2âL 
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C'est en effet ce que prouvent des documents contempo- 
rains d'une époque où il est peu de tenures qui ne soient pas 
devenues héréditaires. On y voit T homme libre qui ne possède 
que des alleux y porter un nom spécial. De même que d'autres 
sont vassaux ou censitaires, vilains ou serfs, lui est un 
« alleutier », alodarius, aîodianus, etc. {!). Comme sa terre, il 
est libre ; il se glorifie « de n'avoir jamais éié vilain, ni lui, ni 
son père, ni son aïeul (2) ». Il n'est pas taillable, et sur ce point 
les chartes l'assimilent aux nobles (3), Si quelqu'un menace 
son indépendance, il fortifie son alleu (4), ou il s* associe avec 
d'autres alleutiers pour résister à la violence (5), Toutefois 
l'indépendance des alleutiers n'était pas^ et ne pouvait pas être 
absolue, excepté pour ceux, qui^ à leur titre d'hommes libres 
pouvaient ajouter celui de souverains (G). Tels étaient par 
exemple ces sires de Boisbelle, qui jouissaient dans leur alleu 
de tous les droits régaliens, levaient des troupes, battaient 
monnaie, établissaient des impôts, et se comportaient en tout 
comme des rois (7). Mais c'étaient là des exceptions. 

Les autres alleutiers n'étaient point soustraits, en principe. 



(1) Gfr. les diverses variantes, supra p. 30, en nQ\j&* 

(2) SenUnt. ann, 11S3 (dans Muratori, Àntig. liali. Tntdii mvi, i. l, 
col. 827) : « Ipse (Ferrectus) e contrariû 8e liberum et ailûderium^ et ne- 
quaquam eorum viUanum esse, nec pairem suum vel arum fuisse 
profltebatur et afQrmabat, et inter athderius Dumerari eonabatur. » 

(3) Beg. sign. Prohus, ad ann. 1262 : a latarrogalL si omnes bomines 
ipsius loci sunt tayUabUes, respondit quod sic, ciceptis aUodia,nU 
vei nobiUbue, seu illis, quibus datom est inde liberlas. » (Du Caniïei 
ibid., col. 1 et 2.) 

(4) ^ 990, GuiUaume, vicomte d'Agdes, donne à sa femme et à sa fille 
divers aUeux, chacun avec sa tour et ses rorUflcalions {D'Espinay , ihid.^ 
p. 90, note 1.) — En 1188, existe une forteresse allodiale dans la paroisse 
de Saint-Jean-de-Pla-de-Gorts en Rousaliioii. ^ Pour la Gbam pagne, 
cfr. mpra^ p. 46. 

(5) Cfr. Saige, Une alliancf défens. entre propr. atlodiaucc au xu' siccfe, 
dans la Bibliolh.de VEcoledea Charlee, 5*sÉnei t. lï, ld6l,p.374 et auiv.; 
-- Garsonnet, op. cit., p. 306, note 4. 

(6) G^est de ceux-là sans doute que veut parler M. Laferrière, lorsqu'il 
dit: « Un propriétaire d^aUeu, dans son domaine, était roi. » {Op. cit., 
p. 102.) 

(7) Cfr. De Raynal, op. cit., p. 332 ; — f t supra n* ». 
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aux devoirs publics qui s'imposaient d'une façon générale à 
tous les habitants d'une région ou d'une ville. Ainsi tous ceux 
*[Ui possédaient des alleux dans le diocèse de Bazas étaient en 
cas de guerre astreints à un certain service militaire envers le 
roi d'Angleterre (1). Les Coutumes de Catalogne déclaraient de 
môme qu'en temps de guerre tous les alleutiers, habitant ou 
[kossédant des propriétés dans l'enceinte d'une ville forte 
(castrum) , étaient soumis aux mômes charges que les autres 
Imbitants, c'est-à-dire obligés défaire le guet, de mettre en état 
les fossés et les remparts, etc. Ces obligations n'incombaient 
point aux alleutiers qui habitaient au dehors (2). De môme 
< ncore, en 1377, Charles V reconnut que les habitants du Gré- 
vaudan possédaient certaines terres qui n'étaient ni des fiefs 
ni des arrière-flefs du roi, et pour lesquels ils ne devaient 
rien payer en dehors des charges nécessaires à la défense du 
royaume (pro générali defensione regnt) (3) ; mais au moins 
devaient-ils acquitter ces charges (4). 
Ce n'est pas tout ; il faut encore tenir compte ici de la dis- 



(1) Reg, homag. duci Aquii. prassUt. ann. 1273 : « Omnes cUlodiarii 
iseu qui habebant ailodia in dicta diocesi (Vasatensi) debebant dicte 
domino régi Angiiœ, Bi mandet, campum seu bellum campestre... 
iûter portus et flumen Garon», eto... > (Du Gange, i6id., p. 199, col. 2 
et 3.) — Cfr. à propos du service militaire dû par l'aUeulier, ce que 
dit Hervé, ibid,, t. VI, p. 88-66. 

(2) ConsueL Calai, eap. 16t«Sl aUqui aiodtarii, tam miUteft quam 
raalioi, quam etiam alii, fuerint in termine alicujus castri, habentes 
ibl mansos, vel domos, sive fortitudinem... alodiarii etiam omnes* 
iQnentur ad omnia temporeguerrsB, ad quse tenentur omnes alii habitae 
tores castri, soiUcet ad faciendum guaytam, ad opus et ad fossatum 
rtptandum> et alia quee sunt faoienda pro defensione castri tempore 
gu6rrsB, exceptis ahdiaHiê campanariis, qui alibi sunt habitantes. » 
(Bu Gange, ibid.f p. 201, col. 2.) 

(3) Ord. d'août 1377, dans les Ord. de$ roi» de France t. VII, p. 297. 

(i) CtT. les Lellrei par lesquelles Louis XII reconnaît en 1501, que les 
îiabitants du Languedoc ont « de tous temps et d'ancienneté tenu et 
possédé leurs terres franches et libres, et mesmement en payant nos 
tailles et nos subsides. » [Ibid,, t. XXI, p. 294). Nous avons du reste 
Mi remarquer plus haut (êupra n* 4) que la soumission aux charges 
publiques n'entraîne aucune idée de dépendance pour la terre qui les 
supporte. 
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tinction faite préoëdemment entre les alleux simples et lee 
alleux justiciers. Les propriétaires des premiers étaient moins 
libres que ceux des seconds. -- Il était de principe en effet que 
Talloutier simple ne pouvait pas se faire justice à lui-même. 
Comme les propriétaires d'aiyourd'hui, il relevait de la justice 
ordinaire du lieu, c'est-à-dire que pour tous les procès se ratta- 
chant & son alleu, il était soumis à la juridiction du justicier 
(évéque ou abbé, roi ou seigneur), dans le « détroit » (diiiriclus) 
duquel cet alleu se trouvait enclavé. Cette règle, que les feu- 
distes érigèrent plus tard en axiome fondamental, était énoncée 
dès li58, comme s'appliquant en Italie et en Allemagne, par 
Obêrtus ah Orto, auteur d'une partie des Libri feudorum (1). Dès 
le xiii* siècle, nous voyons la même règle appliquée en France ; 
car Tenquète faite en 1273 en Guyenne nous apprend que, mal^ 
gré leur liberté qui n'est pas contestée, le» alleutiers de cette 
province sont soumis à la juridiction du roi d'Angleterre, 
seigneur du lieu (2). Quelques-uns, il est vrai, se dispensèrent 
de comparaître devant les commissaires d'Edouard, ou refu- 
sèrent de leur répondre (3), D'autres protestèrent n'avoir juré 
fidélité au roi que par force et malgré eux (4). Mais à la fin du 
xni* siècle, c'est-à-dire àrépoque où les légistes imbus du droit 
romain répandaient partout leurs idées de centralisation, ces 
résistances n'avaient quelque chance de réussir que si elles 
émanaient d'alleutiers possédant eux-mêmes, et de façon cer- 
taine, la haute justice sur leurs alleux; et encore ces alleutiers 
devaient-Ils reconnaître la souveraineté du roi. 

Néanmoins, pour eux, l'indépendance qui résultait de leur 
qualité d'alleutiers s'augmentait de toute l'indépendance qui 

(1) Libri feudorum, II, 84 (éd. vulg.) : € De aUodiiê. A.d hoe qui allo- 
dium suum vendiderit, districtum et Jurisdictionem Imperatoris ven- 
dere non prœsumat ; et si fiât, non valeat. Eto. » 

(2) Ms de Wolfenhuliel, n* 303: « Tenent in aUodiam iiberum sub do- 
tainio régis... > 

(3) Ihid., n* 262: « Johannes Marquesius roquisitus si tenebat aliquid 
In allodium Iiberum, dliit sic, sed qaod noluit sxprimere. » 

(4) Ibid., n* t47:« Nec debebat facere homagium, nec sacraroentom... 
dixit etiam quando stabit juri coram preposito de Barssaco hoc facit 
per vioientiami item quod fecerat sacramentum. > -« Gf^. J. Flach, op. 
cit., p. 213. 
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pouvait résulter de leur qualité de justiciers. C'est ainsi que les 
moines de Moiitier-en-Der étaient, à regard des alleux que leur 
avait donnés le comte Guérin en 1082, exempts de toute w puis- 
sance judiciaire u, de toute coatrainte quelconque {!). Ceux 
de Saint -Etienne-de-Baigne étaient seuls juges des hommes 
qui résidaient sur les alleux qultier de Berbezilîù et sa 
femme Guitberge leur avaient concédés en 1068 (2), Ceux de 
Saint-Yaast-d^Arras surtout avaient sur leurs alleux des droits 
nombreux: outre la juridiction proprement dite (vi), notam- 
ment à regard des voleurs (4), ils pouvaient percevoir des ton- 
lieuxetautreslmpôts indirects (5). — D*autresalleutiers, ayant 
haute justice sur leurs terres, étaient juges de tous les délits 
qui s'y commettaient. Ils pouvaient présider au duel judiciaire^ 
ordonner Tépreuve par le fer rouge, percevoir toutes les 
amendes auxquelles les accusés étalent condamnés, etc.. (6). 
— Il y avait là évidemment pour leur indépendance à la fois 
un accroissement et une garantie, 

i 
14. Suite ; l'axlbhj de Cîumaes bt vsa « infrâghons » 



(1) Cari. df!. Moniier-tn-DeTt ma. f 3S, v* : «^.. alodiis quffi èrant llberse 
con d iti ai s , et ab s que j u go u 1 1 i u & ad vocat ioni s , sinealic ujus ju didar ia 
poîestate, sloe baimQ...ï(Cïté par FJachf ibid.f p, 132, nobei^) 

(2) Cari, de Saini-Eii€nne'de-B<ii§net ch. CGXxi: < Et auctorizaveniDL 
supradicto martyr! (Stéphane) ut habitatore s h ujus terre non fecisseot 
rectum nUi ptr manum abbalit vel mûnaehorum.., » (Cité par J- Flach, 
ibid., p. 193, note 3.) 

(3) CarL de Saini- Faast^ p.^&O : c In alodti» et in novallbuB de Bunduz 
babet aanctus Vedastua diiiHeium. et jusHUam. » (Citéi&î<f.,p. Î94.) 

(4) /btc2., p, 294: 4... iiberi alodti quod auUas consuetudines, nec 
âliam acceptionem oisï possessori del^et. » [Ibid.) 

(.t) îbùL^ p. 3^0 : 4 Hii hospUes et terra inflrmarîi de aiodîo sunt ; 
habet ibliQÛrmarius distriotiun, teloneum, foragia, reieTalioaem ad 
mi&erlcordiam. » {Ibid.) 

{i^} U en étiit ainsi pour TaUeu d« RagnUc ; * .*. Si forte incûlariim 
ejus aliqai&inaiiquû excedît, unde aut bellam facieudum^aut BOlitum 
candenlis fern judicium sit deportandam, vel alio quolibet modo quo 
peccari potes t daïinquit, non ad alium quemlïbet pertiueat judicare ûù 
hiB, sel qui domiûus et poasessor eataîodii et per se ipaum districtor 
et judei foTlsfacti cujuâcumque gène ris sit, et legia emendatlonem 
exigit, etc.. > (Cari. d« Marmoutier, cilÉ ibid., p, 203.] 



\ 
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d'allbux. — Mais les alleutiers ne jouissaient pas toujours en 
paix de leurs privilèges. Sans parler du cas où ces privilèges 
leur étaient contestés, il arrivait souvent que des violences 
étaient exercées contre eux par quelque seigneur voisin. Dans 
ce cas (outre les autres délits qu'il avait pu commettre), ce 
seigneur se rendait coupable d'un délit spécial appelé « infrac- 
tion d'alleu » [aîodii infi-actio). Cette infraction d'alleu était 
punie d'une amende, prononcée par le justicier du lieu, s'il 
agissait d'un alleu simple, par le propriétaire de l'alleu lui- 
môme, s'il avait droit de justice. Encore, dans ce dernier cas, 
lui fallait-il souvent recourir au justicier personnel du délin- 
quant. C'est ce que montre bien l'histoire de certaines infrac- 
tions d'alleux qu'on trouve rapportées en détail dans deux 
chartes du cartulaire de Marmoutier pour le Dunois, cartu- 
laire publié en 4876 par M. Mabille (1). Il nous parait utile de 
les analyser pour montrer par quelques faits précis quels 
pouvaient être au xn* siècle les rapports des seigneurs féodaux 
et des seigneurs alleutiers (2). 

En 995, le comte de Blois, Eudes I'', avait donné aux moines 
de Marmoutier un important alleu situé près de Chàteaudun, 
et appelé l'alleu de Chamars [alodium de Camartio). Cette do- 
nation avait été confirmée quarante ans plus tard par Eudes H, 
fils et successeur du premier donateur (3). Ni l'un ni l'autre n'a- 
vait rien retenu sur cet alleu : ni justice, ni semonce, ni droit 
de chevauchée (4). Les moines de Marmoutier se trouvaient 
donc relativement à l'alleu de Chamars seigneurs justiciers. 
— Or il arriva, en 1141 ou 1112, qu'un certain Etienne de 
Yieil-Alone {Stephanus de Vetert-Aîona), alors en mésintelli- 
gence avec Geoffroy, vicomte de Dunois, obtint des moines la 

^1) Du Gange avait déjà donné quelques extraits de ces deux chartes, 
que M. Flach a reproduites (/6td., 198-199,201-203). Ce sont les chartes 
n** 93 et 94 du cartulaire; elles se trouvent dans Mabille, p. 83 à 86. 

(2) M. Flach les a déjà analysées, mais en se plaçant à un point de 
vue un peu différent du nôtre (op. cil,, p. 197-201), 

(3) Cartulaire de Marm. pour le Dunois, charte 4, édit. Mabille, p. 5 
(ann. 1032-1037). — La charte de 995 est perdue. 

(4) Ibid., charte 94: 4... ut nichii sibi omnino in ea retinerint, neque 
justitiam, neque aliquam submonitionem, neque caballicationem, et, 
ut absolute dicam, nichii omnino sibi vel suis retinuerunt. » 
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penûissîon de déposer sa récolte de blé dans une maison de^pen- 
dant de T alleu de Chamarf*, espirant ainsi la mettre en sûreté , 
Mais Geoffroy, qui voulait s* emparer de cette récolte, envoya 
quelques-uns de ses serviteurs à la maison où le blé avait été 
déposé, et où il était caché dans un coffre fermé. Les servi- 
teurs découvrirent le coffre, et Tun d'eux, nommé Fourriert 
força la serrure pour l'ouvrir- Il constata que le blé s y trou- 
vait, et se retira avec ses compagnons sans rien emporter* 
Mais le prieur deCliamars, ayant appris ces faits, s'adressa au 
vicomte Geoffroy, et lui demanda une réparation pour les ac- 
tes dont ses gens sVHaient rendus coupables, à savoir le bris 
dti coffre et Tinfraction de Talleu (1). Le vicomte comparut 
avec les siens devant la cour de justice de Tabbaye de Mar- 
mouticT (2). LA, Fourrier reconnut qu'il avait ouvert le coffre, 
maia prétendit que, le coffre n'étant pas fermé, il n'avait pas 
forcé la serrure. Les moines le condamnèrent à payer une 
amende au prieur de Charaars pour avoir ouvert le coffre (3) ; 
et Fourrier paya Vamende. 

Le vicomte Geoffroy ne se tint pas pour battu ; et peu aprêâ, 
il envoya dire au prieur qull eût iMui « restituer *> le blé qui se 
trouvait dans le coffre ouvert par Fourrier, Le prieur répon- 
dit qu'il n'avait pas à restituer une récolte qui appartenait à 
Etienne de Vieil- Alone, que celui-ci lavait déposée pacifique* 
ment dans l'aîîeu de Saint-Martin, et qu'il Ten retirerait de 
même pacifiquement, quand il le voudrait. Cette réponse irrita 

Cl) Ihid,, charte 93 :m... do archa aciïicet fracta et de ahdH infracUone.^ 

(2) Le teite porte: «.,. iu cumm sancti Martini. * M, Fjcich iraJuil : 
€.„ devant la cour de justico de raUeu, la cour de justice de Saint- 
Martin d& Chamavê », et sembla admettre ainsi qull y avait à Chamara 
une jusLicû particulière. Mais cette traduction us nous paraît pas es:act*î. 
Nulle part, dans les chartes que nous analysonSj II n^cst question dû 
* Saiat-Marlin de Chamarsy. Ou trouve toujours soit « tUodium de 
Camartio ^, soit < alodmm sauctl Martini »^ Les mots Bancti Martini 
désiRueEt dvidemmenl ici le saint patron de Marmoutier, véritable 
donataire de Palieu, c'esUà*dire en somme Fabbaye elle-môme. « Guria 
saacïi Martini » doit donc se traduire par « cour de Marmoutier > et 
non * cour de Chamars ^. 

(3) Ibid., charte 93 : <i... emendare debere, eo quod de serratura cï- 
Iraxissel morallam. » Le texte oe dît pas si Fourrier fut condamné 
pour 4 infraolion de l'alleu »- 
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Geoffroy, qui envoya de nouveau Bf^ serviteurs avec ordre 
d'enlever de force le blé convoité : ce qui fat fait* C'était une 
deuxième violation de l'alleu de Cliamars. — Cette fois, le 
prieur, au lieu de citer Geoffroy devant la cour de Marmou- 
tier, s'adressa, on ne sait au juste pour (^uel motif, au comte 
de Blois, Thibaud IV, suzerain féodal du vicomte de Dun (1), 
TWbaud envoie aussitôt à son vassal Tordre de comparaître 
devant sa cour à Chartres, pourôtre jugépro m/Yactione alodiL 
Au jour dit, les parties comparaissent ; on plaide , et les juges 
condamnent Geoffroy à rendre le coffre rempli de blé et à 
payer au comte de Blois et au prieur de Chamara une amende 
de 60 livres pour l'infraction de Talleu (2) . Le vicomte s'exécuta^ 
et l'affaire en resta là. 

MaislesmoinesdeMarmoutier ne devaient pas tardera entrer 
en lutte avec le comte Thibaud lui-même, toujours à propos 
de Talleu de Chamars. — La môme année, en effet, Thibaud 
se trouvant en guerre avec le roi de France Louis le Gros, se 
vit assiéger par ce dernier dans le château du Puiset. Il dépê- 
cha alors son panetier Salomon, prévôt de Chàteaadun, vers 
les moines de Saint-Martin, pour les prier d envoyer au Puiset 
leurs hommes de Chamars, « afin, dit le teste, de garder la 
personne du comte (3) ». Les moines firent semonce à tous 
leurs hommes; mais quelques-uns seulement se rendirent 
au Puiset. Les autres restèrent cliez eux. Le prévôt Salo- 
mon manda alors aux moines de conduire les récalcitrants 
au domicile de Thibaud afin de lui rendre raison de leur 
désobéissance. Les moines répliquèrent qu'Us se garderaient 

(1) Diaprés M. Flacb,le prieur « désespérait do venir autrement k 
bout d*un aversaire devenu redoutable >. Mais le texte ne dit rien de 
semblable ; U porte seulement : < Unde clamore facto cûmiti. » La 
phrase de M. Flach n*est donc qu'une inierprétatioQ. — Peut-être 
serait-il plus juste de dire que Geoflfroy, étant mis ici directement en 
cause, devait être jugé par ses pairs. La cour féodale de son sozçraln 
était dans Tespèce compéteRte raiione per$onx^ Ce serait un exemple 
d*uDe compétence personneUe primant une compétence réelle. 

(2) Ibid, : « Et pro infractione alodii sexaginta libras oomîU algue mo- 
nacbo emendaret. » 

(3) Cart, de MarmouUer pour le Dunoiê^ charte 94 ; 4 ... ad custodicn- 
dum corpus comitis. » 
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bien de conduire leurs hommes au domicile du comte, attendu 
que c'était k eux et non à lui qu'appartenait le jugement 
des délits que leurs hommes pouvaient commettre. Salo- 
mon s'empara de force de dix hommes de Chamars, et les 
emmena avec lui. Les moines s'adressèrent alors à Thibaud^ 
et se plaignirent des procédés de son prévôt. Le comte leur 
déclara qu'il voulait juger iul-mémeles prisonniersXes moînea 
offrirent aussitôt de faire droit pour eux* On prit jour pour 
Taudience qui devait se tenir à Chàteaudun. 

Au jour fixé, les moines comparurent à la cour de Thibaud, 
qui leur répéta qu*il voulait condamner à Tamende les hommes 
qui n'étaient pas venus au Puiset, malgré la semonce faite en 
son nom. Les moines rt^pontlirent en invoquant la donation 
des prédécesseurs de Thibaud, qui ne s'étaient réservé sur 
VaUeu de Chamars aucun droit de justice, de semonce ou de 
chevauchée. Il est vrai que le comte mangeait à Chamars 
quand il y venait, et que les hommes de saint Martin raccom- 
pagnaient dans ses chevauchées ; mais c'était uniquement à 
titre d'amitié et de bon voisinage, que les moines de Chamars 
agissaient ainsi ; et ce qu'ils faisaient li, ils le faisaient contre 
les termes de la donation et sans Tassentiment du chapitre 
de Marmoutier, A l'appui de leurs dires, les moines exhi- 
bèrent la charte de donation, où il était dit qu'ils tien- 
draient la terre de Chamars en libre et franche aumône. Ils 
ajoutèrent que si les hommes de saint Martin n'avaient pas 
répondu à la semonce faite, c'était aux moines et non au comte 
qu'il appartenait de juger cette forfaiture, bien que la semonce 
eût été faite dans l'intérêt du comte. Enfin ils terminèrent en 
disant que depuis Tépoque de la donation jusqu'à ce jour, ils 
avaient toujours joui de la liberléqu'ils réclamaient. —C'était, 
comme on voit, une plaidoirie en règle. Le comte Thibaud prit 
alors conseil de ses officiers et des principaux seigneurs de 
son entourage. Tous furent d'avis que le comte ne devait pas 
troubler les moines dans la jouissance de leur « aumône » ; et 
Thibaud se rangeant à leur opinion nût fin au procès, et laissa 
les choses dans le statu quo (ill4), 

{\) fbid,, chRTlG 94 : « .,. Doluit ampUus tenere pl^oitum, sed rem 
sicut prias exUleral ita dimisit », 
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C'était la seconde fois depuis deux ans que Thibaud donnait 
gain de cause aux alleutiers de Chamars. Mais il était dit qu'il 
aurait encore à les protéger. A peine le procès suscité par le 
prévôt Salomon était-il terminé, que les moines se plaignirent 
d'une nouvelle violation de leur alleu, commise par le célérier 
Fromond. Ce dernier avait enlevé par force un attelage de 
chevaux de la maison de leur miaire Ingelricus, pour trans- 
porter des pieux au château du Puiset ; et par là il avait enfreint 
l'alleu (i). Le comte ordonna à Fromond de payer séance 
tenante une amende aux moines, pour s'être emparé de leurs 
chevaux et avoir « enfreint » leur alleu (2). Fromond s'exécuta 
en présence du comte et de toute l'assistance. 

On voit qu'en somme les alleutiers jouissaient en droit d'ime 
grande indépendance qui n'était pas toujours respectée en fait. 
Mais en dehors môme des violences matérielles exercées contre 
les alleux et leurs possesseurs, il se produisait très souvent, 
depuis le xi*" siècle, un fait qui ne tarda pas à amener en 
France la disparition complète de la classe des alleutiers, sans 
influer pour cela d'une façon directe sur la condition de leurs 
propriétés : c'était l'acceptation par eux d'une tenure, féodale 
ou autre. Tout en gardant leurs alleux, ils devenaient vassaux 
ou censitaires; ils n'étaient plus exclusivement des alleu- 
tiers (3). Ce mélange de possessions allodiales et féodales est 
souvent signalé dans les textes. U apparaît notanunent dans 
une charte de 1092, relative à la Bourgogne (4) ; dans le testa- 

(1) Ibid. : «... et hoc modo ahdium infiringerat. » 

(2) Ibid, : < ... hoc quod de domo Ingelrici equos vi uxtraxerat, et aU>^ 
dium infringerat. » 

(3) Les alleutiers ont subsisté au contraire en AUemagnesous le nom 
de pfleghafUn ou biergelden; ils étaient soumis comme en France aux 
droits régaliens du seigneur territorial (cH*. Garsonnet, ib%d.,p. 316.)— 
Ces pfUghaflen étaient de petits alleutiers. A côté d'eux, il faut signaler 
en Allemagne, comme en France, de s seigneurs alleutiers complètement 
indépendants du roi. La preuve en est fournie par Tanecdote souvent 
citée du baron de Krenekingen refusant de se lever devant Tempereur 
Frédéric !•'. (Galland, Du franciiUeu el orig. des droits ieign., 2* édit., 
Paris, 1637, in-4, p. 13.) 

(4) Perreciot, De VéitU des personnes et delà condition des terres, Paris, 
1786, in-4. Preuves f dipl.de 1092 : < Oumealodium suum de Pontidotoet 
fadum quod habcbat de Ausedio. » — Gfn Ginoulbiac, op.cit., p. 419. 

HIST. D£S ALLEUX 5 



ment (rédigé en lllS) de Bernard Aton, \icomte de Béziers, et 
dans le testament rédigé en llïiO de son ftls Roger de Béziers ; 
ce dernier, donnant à son frère lîoger Trencavel tout ce qu'il 
possède, mentionne côte à cote, dans l'énumératiofl de sea 
richesses, les fiefs et les alleux (!}. — Enfin, en Guyenne, 
en 1273, presque tous les possesseurs de fiefs, nous Tavonâ vu, 
possédaient en même temps des alleux (2), 

tt L'état des personnes se sépara ainsi de l'état des terres, 
et la possession d'une terre indépendante ne fut plus le carac- 
tère spécial d'une certaine classe dliommes, le signe d'une 
condition sociale distincte et déterminée (3). » L'alleu restait 
libre, mais son propriétaire ne Tétait plus au même degré. Il 
s'habituait au joug; il n'essayait plus de résister h l'action dii 
régime féodah On vit des alleutiers prêter serment de fidélité 
à des seigneurs, et se soumettre à Thommage pour leurs alleux 
même. On s'explique ainsi en partie comment le régime féodal 
a pu corrompre en quelque sorte le régime allodial, et comment 
les alleux ont fiai par être traités à certains égards comme des 
tenures féodales ou censuelles* 



SECTION II 
Les Alleux du XIV' au XYl' siècld 

C'est vers la fin du xiii* siècle que commence à se manifes- 
ter la tendance nouvelle à soumettre les alleux an même 

(1) TasL di Roger de Détiêrst 1150 : « Deinde dono et laudo et cum 
ûmni integrîtate dlmiUû Bogerio Treacavel £ralri meo, totum hODûreEn 
meum» civitatem yidelîcet atqu6 burgos, castra, villas atquâ domiuia, 
feudot, alodias, acapUes, pigaoma et açqulaitiOQés, omnesque rectltu* 
dinea meas ublcumque iUas a Bernardo Atone Ticecomitô pâtre mao, 
slve aï) alio aliquo homîne habeoat habere debeo, etc.. > [Dans Brua- 
Beïtop. dt.^p. SS2.} 

(2) À13 xir siècle rautaor de Gérari de Bûu$$iUan fait dire & son héros i 

€ Challe If Cbûur, ântead : mafs te UeiiDont pour ia^e. 
4 Purliâ tiens dû toy dts mop gr^nû héniagCf 
<. El iFalauf en tleosleJa iràa plua ^tam\ phnit^ 
4 Bo tout mon Icnemeat et de ma ieigueurio. » 

(Clto par La C urne de Sainte^ Palayr^, op. ciL, L I, p. Î1&,} 

(3) Guizot, op. ûil , p. 1&3«10I. 



LES ALLSUt Â l'ÉPOQCE FÉODALE 37 

traitement que les flefs et les censives; et c'est dans les ordon- 
nances des rois de France qu'on peut saisir les premières 
traces de cette tendance. Jusqu'alors tout le monde avait été 
libre d'acquérir des alleux, et spécialement il n'existait pour 
les personnes morales ou pour les roturiers aucune entrave, 
comme il en existait pour les flefs. De môme, tout alleutier 
était libre de disposer de son alleu comme il Tentendait ; il 
pouvait en flBÛre tout ce qu'il voulait. Mais sur ces deux points, 
l'invention des droits d'amortissement et de franc-flef , qo i furent 
appliqués aux alleux comme aux tenures féodalea, et Tappa- 
rition de la célèbre distinction des alleux nobles et roturiers 
vinrent au xiv* siècle modifier l'état de choses antérieur. En 
outre, une interprétation habile, mais abusive, de la règle 
« Nulle terre sans seigneur » amena en certains pays, et tenta 
d'amener partout la suppression de l'allodiaJité, — Nous 
allons examiner successivement ces trois formes nouvelles 
de l'influence du régime féodal sur le régime des alleux. 

§ I. -^ Les droits d'amortissement et de frano-fief. 

15* Application du droit d'amobtissembnt aux alleux. — 
On appelle droit d'amortissement ou taxe de mainmorte, le 
prix de la permission donnée à des personnes morales, et 
notamment à l'Église, aux monastères et aux communautés 
d'habitants, de devenir propriétaires d'immeubles. La taxe de 
franc-fief est de môme le prix de la permission donnée aux 
roturiers d'acquérir des terres nobles. — Ces permissions im- 
pliquent des prohibitions dont elles dispensent. Pour quels 
motifs et comment ces prohibitions s'étaient-elles introdaites? 
C'est ce qu'il importe de rechercher avant tout. 

L'origine du droit d'amortissement est la plus facile à saisir. 
On sait en effet qu'à l'occasion des transmissions entre vifs 
ou à cause de mort des flefs et des censives, les seigneurs 
féodaux ou censiers percevaient des droits de mutation assez 
élevés. Les seigneurs, trouvant dans ces droits une source de 
revenus importants, avaient tout intérêt à voir les propriétés 
concédées en flef ou en censive par leurs prédécesseurs ou par 
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eux-mémesj devenir Tobjet de nombreuses mutations. Or, les 
églis^r 1^3 abbayes, les hôpitaux, les collèges, les cominu- 
nautéa d'habitants, les corporations d'artisans ou de mar- 
chands, etc., en devenant propriétaires, arrêtaient la circu- 
lation : ces personnes morales vendaient rarement, et ellea ne 
mouraient pas. Le mouvement de transmission entre vifs et 
par décès se trouvait donc supprimé, et avec lut la source des 
profits seigneuriaux (1), Les seigneurs avisèrent ; au xii'sièclet 
ils contraignirent les églises et les communautés à vendre 
dans Tan et jour^ avant Taccomplisseraent de la saisine, le 
fief ou la censive qu'elles avaient acquis ; et si elles ne se 
dessaisissaient pas dans ce délai , Us les dépossédaient de 
force (â), Au xiii" siêclej les exemples abondent- En 1261, 
l'évéque de Poitiers se plaint déjà de cette façon d'agir {^). En 
1272, rauteur des EtablissemenU de saint Louis ^ et en 1283 
Beaumanoir, reconnaissent nettement aux seigneurs le droit 
en question (4). 

Les églises se virent dès lors obligées de traiter avec les 
seigneurs féodauK immédiats, pour éviter la confiscation et 
conserver la possession paisible des immeubles qu* elles avaient 



(l)Cfr. Dô Liurlère, Préface du tome l*' des Ordonn. des rois de France , 
B' es ï — Hervé, ibid. , p. *2y el suiv.; — Vuitpy, op,cit. » t, I, p, 282 et auiv» 

C2)Cf>. LaJerrière, Kwai op. cit., 1. 1, p. 120-121. 

(3) Gfr, BouLariCj Saint Loui* ei Alphonse de Poitiers, Paris, Plûn^ lS7t, 
in-fi, p. 43^et suiv. 

{A) Elabiîss. d*i mvH Louis, I, 129 : t De don à religion amortir. ^ Se 
aucuns liom donolt à atucutie abaïe ou à aucune religion une pièce de 
terre, li sireE eu qui ûé ce serait ei ne lor souferroit pas à tenir, sa il 
ne voloit; ainz le porruit bien praudre en sa main. Mais cil à qui Tau-- 
jnoDe avra esté donée^ ^i doit veoir au seignor, et lî doit dire en tel 
meniereî « Sire>ce nos a esté doné en aumône; se il tos plaist, nos le 
tendrons; et se il ne vos plaiat, nos rosterons de nostre main, se vos 
Tolezx dedanz le terme avenant ; > si lor doit li sires esgarder qu^U le 
doivent oster, dedanz Tau et le jor, de lor main. Et si il ne rosloient 
dedaoz Tan elle jor de lormain, il le porroit prandre à son domaine ; 
et si ne lor en respondroît jà par droit. ^ (Edtt. Violiet, u II, p. 244*24B.) 
— Cfr, Beaumnnoir, XLV, 30 i € .., excepté les églises; car porcequll 
Uennent en main morte, il poent estre contraint d^oster les héritages 
de lor maïQ, qui lor viennent d 'autrui, par quelque cause il lor vien* 
jouent dedens an et jor. > (Edit. Beugnot, t. ÎI, p. 227.) 
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acquis à titre gratuit ou onéreux ; mais les seigneurs n'ac- 
cordaient en général cet « amortissement » que moyennant 
une finance plus ou moins proportionnée à la perte qu ils fai- 
saient (1). De plus, ajoute Laurière, « comme ces sortes de 
grâces étaient des diminutions, ou pour parler comme nos 
anciens praticiens, des abrègemens de fiefs^ les seignmirs mé- 
diats s'en plaignirent, et prétendirent que ces abrègement ou 
ces diminutions n'ayoient pu estre faites à leur préjudice, lis 
mirent donc en leurs mains les héritages que les églises ayoient 
acquis nouvellement , et pour lesquels elles avoient traité avec 
les seigneurs immédiats^ et ils ne les leur rendirent qu'à cou- 
dition qu'elles s*en défairoient dans Tan et le jour. En sorte 
qu'elles furent contraintes de financer pour une seconde fois 
au profit de ces seigneurs, et ainsi de seigneurs en seigneurs 
jusques au Roy, en remontant de degré en degré (2) , Et par 
là elles furent presque dans Timpossibilité S acquérir ou pour 
mieux dire de conserver des fonds, parce qu'au moyen de 
toutes ces finances, elles les payoient infiniment plus qulîi? ne 
valoient (3). » — C'est alors que le roi intervint pour régler 
la situation. En 1275, Philippe le Hardi décida : 1*» que tous 
les gens d'Église qui produiraient des lettres d'amortissement 
de trois seigneurs suzerains (sans compter l'aliénateur) ne 
seraient plus inquiétés ; — 2^ que pour les acquisitions faites, 
dans les vingt-neuf dernières années, dans les fiefs ou arrière- 
fiefs du roi sans son consentement, les églises payeraient Testi- 
mation des fruits de deux ou trois ans, suivant que racriuisi- 
tion aurait eu lieu à titre gratuit ou onéreux (4). Jusqulci 



(i) De Laurière, t6îd.,n»67; — Hervé, ifcid., p. 464. — n y avait 
parfois de honteux marchandages. (Boutaric, ibid,) 

(2) Gfr. les Ane, Coui. de Bourges (rédigées vers 1300), ch. xxix s 
4 L'en garde par la coustume que se ung seigneur de fief...amorii3taul* 
cuns acquests que personne previlegiè ait faits, les Franchis viendront 
en la main du chlef-seigneur, en tel estât comme ils estoient cû la 
main du seigneur de fief, ou ils fineroni à luy. » (Dans La Tliaumaâ- 
sière. Coût, locales, op. et/., p. 263.) 

(3) De Laurière, ibid., n* 6S. — Laurière est Fauteur d'une dis ser talion 
spéciale sur Vorig. du droit d'amortissement (Paris, 1792, in-12], 

(4) Ordonn. de 1275, au parlcm. de la Toussaint ou de Noël, g 2| 3 et 4 
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pas de difficulté ; 11 s'agit de fiefs et de censives qui tombent 
en mainmorte ; le droit d'amortissement s'explique de lui- 
même, et nous n'avons pas à nous en occuper autrement (i). 

Mais l'ordonnance ajoute : « Si les églises ont fait des acqui- 
sitions en alletÊœ dans les terres, fiefs ou arriëre-fieâ du roi, 
nous Youlons que pour les acquisitions &ites à titre d'aumône 
ou de donation, elles nous payent l'estimation des firuits d'une 
année ; que pour les acquisitions faites àtitre non gratuit, elles 
payent l'estimation des firuits de deux ans, si elles aiment mieux 
conserver les choses ainsi acquises que de les mettre hors de 
leurs mains (â). n Ceci devient plus difficile à comprendre. En 
effet, comment se fait-il que Philippe le Hardi soumette les 
alleux à la taxe de mainmorte, alors que pour eux il n'y avait 
pas à payer de droits de mutation, et qu'il ne pouvait être 
question par conséquent d'« abrègement i>et d'amortissement? 
Si l'on veut absolument chercher à cette extension singulière 
de la taxe de mainmorte une raison ou tout au moins un pré- 
texte, voici ce qu'on peut faire observer : — Les alleux, dont 
il s'agit dans l'espèce, étaient situés dans le domaine royal, et 
se trouvaient soumis par suite à la haute justice du roi. C'était 
donc au roi qu'appartenaient les droits de justice, et notam- 
ment le droit de oonfiscaHanet le droit de déshérence. Une fois 
l'Église devenue propriétaire, ces droits, où tout au moins le 
dernier, étaient entièrement perdus : il y avait de ce chef une 
espèce d'abrègement de l'alleu, qui pouvait dans une certaine 
mesure donner ouverture à un droit d'amortissement (3). Seu- 
lement comme cet « abrègement » était évidemment moindre 
que l'abrègement destenures seigneuriales amorties, lataxede 
mainmorte devait être et était en effet toujours moins forte 

(dans les Ordonn. du roiê dé F)/^nce, 1. 1, p. 303-304 ; OU dans Isambert, 
op. eii,, t. II, p. 658-659.) — O'est la première ordonnance royale con- 
nue qui soit relative à Tamortissement. 

(1) Gfr. Vuitry, t6td., p. 3S8 et suiv. 

(3) Ihid., i 6 : « Quod Si ecdesie aoquisiyerlnt in aUodiis^ in terris, 
feodis et retrofeodis nosttis, volumus quod in eleemosynatis, yel dona* 
ils, fructuum unius anni nobis preetetur estimatio. In acquisitis non 
gratuitotitulo fructuum duorum annorum nobis estimatio persolvatur, 
si res taliter acquisitas retinere maluerintquam pouere extra manum* ^ 

(3) Ctr. Bouchoul, op. cit., art. 52, n* 56. 
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pour un alleu que pour un flef ou une censive. — Cette expli- 
cation, nous 1 avouons, est fort subtile (i) ; mais la fiscalité 
royale était certes assez ingénieuse pour découvrir dans le 
régime des alleux quel était le point vulnérable : reste à savoir 
si elle Alt assez scrupuleuse pour le chercher. 

16. SUÎTB ; ORDONNANCES ROYALES DU XIV* SIÈCLE RELATrVES A 

l'amortissement des ALLEUX. — Quoi qu'il en soit, une fois 
lancée dans cette voie, la fiscalité y marcha très rapidement ; 
à chaque ordonnance nouvelle, on constate un « progrès ». — 
En 4291, Philippe le Bel confirma l'ordonnance de son père 
pour toute acquisition faite par l'Église, de 1Î45 à 1275, dans 
es terres, fiefs et arriére-fiefs du roi, et môme dans ses aîleux, 
ce que ne disait pas l'ordonnance de 1275, et ce qui est juridi- 
quement inexplicable (2). Quant aux acquisitions &ites posté- 
rieurement à 1275, dans les alleux situés sur les terres, fiefs 
ou arrière-fiefs du roi, le droit d'amortissement est doublé ; il 
est fixé à l'estimation des fruits de deux ou quatre ans, sui- 
vant que l'acquisition est à titre gratuit ou onéreux (3). Il faut 
croire que les églises résistèrent quelque peu ; car dans une 
déclaration sans date, imprimée par Laurière en note de Ter-* 
donnancede 1275, mais queBrussel a démontré (4) être un peu 

(1) Oq peut Pappuyer sur ce fftit qûe.daDS certaines localités«pottr In* 
demniser le seigneur haut Justicier de la perte du droit de conûscatioD, 
au cas où des terres situées dans son ressort tombaient en ntain- 
morte, on lui fournissait un homme vivant et êonfisqtumt (cAf . B'Espi- 
nay, op. cil., p. 361, ete.) 

(â) Ordonn. de 1291, { 2 : < Rursus pro rehus et possessionibus aliia 
quas acquisierunt Ecclesie in terris, feodis, retrofeodis, censivift, vel 
allodiiê nostris, sine nostro, vel predecessorum nostrorum asseiian a 
triginta annis eitra, usque ad dièm constitutionis super hoo édite per 
incUte recordationis Dominum genitorem nostrum Philippum Dei gra- 
tia Regem Francorum, flnanciam ûeri et recipi volumus, êecundum 
formam constitutionis prelibate. » {Ordonn, dêê roU de Frcmee^ %, I, 
p. m.) 

(3) Ibid., i 7 etS : < Quod Si ecclesie acquisierint in aUodiiê iiti» in 
terris, feodis, aut retrofeodis nostris titulo gratuito, estimatlonem frue- 
tuum duorum annorum solvent. — Quod si titulo non gratuito, qua- 
tuor annorum estimatlonem prestent. > 
^ (A) BrUSSel, 0p. eit, p. 671. 
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postérieure à celle de 1291, le roi se plaint de ce que certaines 
églises prétendent avoir le droit d'acquérir des a^tewa: sans être 
sujettes à en payer finance, et décide « qu'un tel usage devant 
être réputé un abus, les églises dont il s'agit payeront finance 
pour les alleux comme pour les fiefs et arrière-fiefs, selon le 
mode prescrit par l'ordonnance, et ce, nonobstant l'usage con- 
traire (1) ». 

Quelquefois cependant Philippe le Bel se montra plus facile. 
Ainsi en 1303 et 1304, il exempta du droit d'amortissement les 
églises du diocèse d'Amiens (2), le clergé de Narbonne (3), le 
diocèse de Reims (4), et l'abbaye d'Eschaalis (5). Ce n'étaient là 
que des privilèges particuliers. En 1316, sur la réclamation 
des nobles du Languedoc, Louis X leur reconnut « par grâce 
spéciale » le droit de concéder en pure aumône aux églises, et 
sans qu'elles fussent forcées de financer, tout immeuble, 
fief ou alleu, qui serait situé dans leurs justices (6). 

(1) Déeiar. royaU, § 7. c De aUodiii autem, qu8B ab ecclesiis quibusdam 
absque presiatione ûnancie consueverunt, ut dicebatur, acquiri, quia 
usas seu consuetudo hujusmodi potias est censendus abusus, de 
ipsis allodiis^ sicut de feodis, retrofeodis^ ûnanciam secundum modum 
in ordinatione tradita, usu non obstanle predicto, persolvant. » [Ord, 
des roiê de France, 1. 1, p. 305 ; — Brussel, op, eU., p. 668.) 

{2) Lettre» d'août 1303: «... Duximus concedendum, quod onmes con- 
questus per eos in feodis, et retrofeodis, censivis, et aUodiis noslris 
fàctos quibuscumque temporibus retroactis, usque ad diem date pre- 
sentium literarum, tenere et paciflce perpétue possidere valeant, abs- 
que coactione vendendi, vel extra manum suam ponendi, aut prestandi 
financiam pro eisdem sibi per nos, vel successores nostros in poste- 
rum faciendi» etc... » {Ord. des rois de France, 1. 1, p. 382.) 

(3) Ord. defév. 1303, { 5, ibid., p. 403. 

(4) Lettres de mai 1304, { 2: c Item, Quod omnia conquesta, a tempore 
retroacto usque ad tempus concessionls prsesentis in feodis» retrofeodis, 
censivis et retrocensivis, et allodiis nostris aut subditorum nostro- 
rum, tenere possint perpetuo, absque coactione vendendi, vel extra ma* 
num ponendi aut ûnancias prœstandi nobis pro eisdem. » {Ibid.^ p. 407.) 

(5) Lettres de juin 1304, confirmées en mai 1356, { 1, {sicut supra.) {Ibid,, 
t. lY, p. 344.) — U y a seulement après subditorum nostrorum ces mots ' 
€ in quantum ad nos spectat. » 

(6) Lettres de janv. 1315 {v, st,) : «... Eisdem nobilibus de gracia con- 
cedimus speciali, quod ipsi et eorum successores altam et bassam 
Justitiam babentes, de cetero de bonis suis immobilibus quibuscum- 
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Mais les mesures de rigueur ne tardèrent pas à reprendre. 
En 1320, Philippe le Long confirme pour les alleux Tordon^ 
nance de 1291 (1) ; puis Tiennent deux (ordonnances de Charles 
le Bel de 1324 et 1326, qui sont fort dissemblables. La première 
est écrasante pour les églises, qui désormais devront payer, 
pour les alleux acquis dans les terres royales, six ou huit ans 
de revenus, suivant que le titre d'acquisition est gratuit ou 
onéreux (2). Cette ordonnance souleva des plaintes très vives; 
on la trouva à bon droit « trop pesante et trop âpre » (3), et 
Charles le Bel fut obligé d'abaisser la taxe. Son ordonnance 
de 1326 la fixe d'une façon générale à deux ou trois ans de 
revenus, suivant la nature du titre d'acquisition, sans autre 
distinction (4). Mais en 1328, Philippe de Yalois rétablit les 
anciennes catégories, et de plus, modifia en cas d'acquisition 
à titre gratuit la taxe imposée aux alleux. Jusque-là elle avait 
été plus faible qu'en cas d'acquisition à titre onéreux. Â partir 
de 1328, elle devient plus forte : Philippe VI la fixe à quaixe 
années de revenus (5). Pour les acquisitions à titre onéreux, 
le chiffre de trois ans est maintenu (6). 

La modération relative des ordonnances de 1326 et 1328 était 
trop contraire aux tendances de la législation en matière de 
mainmorte pour persister longtemps. Afin d'empêcher l'ac- 
croissement des propriétés de mainmorte qui prenaient un 
développement chaque jour plus considérable, les rois élèvent 
de plus en plus le droit d'amortissement, et en arrivent môme 
& ne plus vouloir l'accepter, et à prohiber ainsi certaines ac- 

que tam feadalibus quam aliis in suis jarisdicUonibas consistentibas» 
daie et in Ecclesiûs transferre possint, in puram, veram et perpetuam 
elemosynam, etc... > (/6id., 1 1, p. 617.) 
(i) Ord. de 1320, i 6, ibid., p. 746. 

(2) Ord. de 1324» { 5 et 6; iM., p. 786-787. 

(3) Cfr. le préamb. de VOrd. du 18 jum 1328, infra cit. 
(A) Ord. de 1326 ; ibid., 1. 1, p. 797-798. 

(5) Troie ont en Langued'oil (cfr. ibid., t. II, p. 15, en note, {5). 

(6) Ord. du 18 juin 1328, 8 5 et 6 ; ibid,, t. II, p. 14. — Cette ordonnance 
est plus sévère en général que celle de 1326 ; cependant le roi déclare 
qu'il matière Tordonnance de son père Charles ; il fait évidemment aUu* 
sion à celle de 1324. — Adde une ordonnance confirmative du 23 no* 
vembrel328. {Ibid., p. 23-29.) 
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quifiitioiis nouyelles de la part des gens d'Église. C'est ainsi 
qu'en 1370, Charles V rendit sur la levée du droit d'amortis- 
sement dans la yille et Tlguerie de Béziers un édit qui défen- 
dait à rÉglise d'acquérir des alleux justiciers, et axait pour 
les autres la valeur de la taxe d'achat à huit années de reve- 
nus (i). C'est par exception qUe TÉglise de Paris obtint en 
i372, « en l'honneur de la Vierge, » d'être exemptée du droit 
d'amortissement pour ses acquisitions déjà faites (3). —A par- 
tir de Charles YI surtout^ les ordonnances se succèdent de 
jour en jour plus rigoureuses. Bn 1386, ordre est donné aux 
gens d'Église, de quelque condition qu'ils soient, de mettre 
hors de leurs mains dans l'année toutes les acquisitions faites 
à un titre quelconque, même dans les alleux (3). En 1394, en 
1409, en 1408» etc. (4), d'autres ordonnances conçues dans le 



(1) Ord. de 1370, i 2 : «... t)e acquisitis per dictas génies (ecclesiasUcas), 
a dlcto tempore in liberis allodiU, éxigatis pro eiâdem Qnanciam, 
Yldelicet valorem fruotuum octo anno^um, proat supra ; nlsi allodium 
fuerit magne rei, cum distriotu et jurisdioUone* oujus allodli aliéna- 
Uonem in dictas génies nolumus ûeri, niai proeesserii de nostra volun- 
tate. » (Ord. des rois de France, i. V, p. 363.) — L'ordonoanoe de 1370 
formule ici une disUncUon entre les alleux sur laquelle nous revien- 
drons en détaU {infra n* 18). 

(2) Letlréê de mar$ 13?!2 : «... Ck>tièesftimtis et concedimus per présentée, 
quod ipsi et soecessores eorum, in feodis, retrolbodis, retrocen8iTla, 
oUodiû et justiUa dicte Eoclesie et nostris, ac alibi in quibusoumque 
regni nostri partibus acquisita, tam per emptionem quam per dona* 
tionem, vel aliter quovismodo, temporibus retroactis, usque ad diem 
confectionis presentium liiterarum, ex nunc in perpetuum teneant, 
habeant et possideant paoiflœ et quiète, eto... » [Ibid,, t. Vi p. 998.) 

(8) BègUmêM du 11 fern^Up 1385 {t, si.) : 4 G*est assayoir, que des choses 
et possessions que les gens d*£!glise, de quelconque condioion quHls 
soient, religieux ou autres, ont acquit en noz ûerz et censiveS) arHôre- 
ûefz, ou arriôre-censives, en quelque degré, ou en oUbus, soit par titre 
de dons, de lojs oti d'aumosnes, d'achapt ou d'eschange ou autres queix- 
conques ; par quelque manière ou oondioion que oe soit, senz l'assen- 
timentde nous ou de noz prôdéûesseurs, espeoialement depuisle temps 
de quarante ans en çà^ seront lesditz gens contraints, et leur sera 
commandé de les mettre hors de leurs mains^ sens fraude, dedans un 
an, etc.. > (/6td., t. VU, p. 143.) 

(4) Cfr. Ord. dmrwêde France, t. VII, p. 616^17 ; — t. VIII, p. 54Ô-647 ; 
— t. IX, p. 320, 1 12 ; — et Hervé, op. ci<.,pp. 487-478. 
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même esprit, viennent prouTer péremptoirement que la taxe 
de mainmorte est définitivement appliquée aux alleux ôôinme 
aux fiefs et aux censives (1). — C'était une première atteinte à 
la liberté de leur condition; Tapplication du droit de firano-ûef 
en fut une seconde* 

lï. Application du ORorr de franc-fiep aux alleux. — 
Le droit de franc-fief offre une grande similittide avec le droit 
d'amortissement. Il en est souvent traité dans les mêmes or- 
donnances (5â) ; et il s'est établi, on peut le dire, dans les mêmes 
conditions (3). Jusqu*auxiii* siècle, aucune ordonnance n'avait 
songé à interdire aux roturiers d'acheter des fleffe. Seulement, 
comme la possession d'un flefentrainait l'obligation à certains 
services (a*f, cour), qu'un gentilhomme seul pouvait fbumir, le 
roturier possesseur d*un flef acquérait par contre-coUp la no- 
blesse (4). « Par ancienne coutume , disait Beaumanoir en 
4283, les fleft ne peuvent appartenir qu'à des gentils- 
hommes (5). )> Mais à l'époque des croisades, les seigneurs qui 
avaient besoin d'argent pour aller en Terre-Sainte vendirent 



(1) Au XVIII* siècle, quand il s'agissait, pour fixer le droit d'amortis- 
sement, d*éyaluer la valeur du fonds taxé, on estimait, à proportion des 
loyers et fermages, TaUeu noble sur le pied du denier 25, et l'alleu 
roturier sur le pied du denier 22. ^ Cft. Henrion de Pansey, TràiU 
da fiefê de Dumoulin analysét Paris, Valade, 1773, ln^4« p. 409-410* 

(2) Seeousse Tavait déjà remarqué : < Les rois ont ordinairement 
exigé cette finance des non-nobles, par les mêmes ordonnances par 
lesqueUes ils demandoient aux ecclésiastiques le droit d'amortissement; 
et cette finance estoit plus ou moins forte, à proportion de celle qu'on 
levoit sur les églises. » {Ord, des »*oû de Franoé^ t II, préf. p. 5.) 

(3) Vttitry, <6ûi., p. 291. 

(4) Gfr. Laurière, Préface dtê tome 1 des Ord. des roU de France, n* 80 > 
€ Il y avoit alors en France un droit fort singulier à l'égard des fiefs, 
c'est qu'ils eommuniquoienlUur franchise ou leur noblesse aux roturiers 
qui les possédolent, et que les l'oturiers y faisoient leur demeure. > — 
Loisel, ïnstit* coiii., 1, 1, règle 9 1< Nobles étoient Jadis, non seulement 
les extraits de noble race, en mariage, ou qui avoient été anoblis par 
lettres du roi, ou pourvus d'offices nobles, mais aussi ceux qui tenoienî 
fUfs et faisoient profession des armes. » 

(5) Beaumanoir, xlviii, 7: « Tout soit il ainsi que li fief doivent estre 
as gentix homes par ancienne coutume et par nowtl esloMlSMmenL » 
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à des roturiers un grand nombre de leurs fie&, si bien qu*on 
put craindre un instant que la classe des gentils et la classe 
des hommes de poeste allaient âe mêler. D'autre part, les 
roturiers peu désireux de fournir le service militaire s'en 
faisaient souvent exempter. Cette exemption constituait une 
nouvelle espèce d'abrègement de fief, le vassal ne devant plus 
qu'un service diminué, un servitium tmnus competem, comme 
disent les textes (1). 

Pour parer à ce double inconvénient, on admit, à partir de 
saint Louis, que la noblesse ne serait plus acquise par l'acqué- 
reur immédiat d'un fief, mais seulement par ses arrière-petits- 
fils, entre lesquels le fief se partagerait noblement : « A la 
tierce foi, le fief se départira gentilment, » dit vers 1272 l'au- 
teur inconnu des Établissements de saint Louis (2). En outre 
une ordonnance du roi, rendue vers la même époque, défendit 
aux roturiers d'acheter des fiefs sans sa permission spé- 
ciale (3). Mais cette permission, le roi ne se gênait pas pour 
l'accorder moyennant finance, et bientdt les roturiers purent 
demeurer en possession des fiefs qu'ils acquéraient, en payant 
une taxe spéciale qui prit le nom de franc-fief, et dont la per- 
ception flit régularisée par Philippe le Hardi, dans cette môme 
ordonnance de 1275, qui réglementait la taxe de main- 
morte (4). — Cette ordonnance de 1275 n'imposait le franc-fief 
qu'aux fiefs ; et cela était logique. Car l'abrègement qui servait 
de motif à la taxe n'existait que pour eux ; et de plus à cette 
date encore, ils étaient seuls considérés comme terresnoft^^. Les 
censives et leurs analogues étaient des villenages, c'est-à-dire 

(1) Gfir. Ord, de 1275, art. 7 ; etc... Adde Vuitry, ihid,, p. 291-293. 

(2) EtabUu. de tairU Louis, I, 147 (édit. VioUet): < Et tout ainsi se 
départira tooz jorz mais, Jusqu'à la tierce foi; et d'ileques en avant, 
siayra li ainznez les II parz; et se départira gentilment touz jorz 
mais.» 

(3) Beaumanoir, ibid., 1 : < Selone VeelabUsMement le roi, li home de 
poeste ne poent ne ne doivent tenir fief, n*en riens acroietre en fief; » — 
Loisel, loc. eii., règle 10: < A raison de quoi il n^étoit point permis aux 
roturiers de tenir fief, sans congé et permission du prince. » 

(4) La taxe était fixée k la valeur des revenus du flol pendant deux 
ans (art. 7 de Tord, de 1275). Faute de la payer, les non-nobles acquéreurs 
de fiefs, devaient vider leurs mains. 
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des terres roturières ; et les alleux, se trouvant en dehors de 
la hiérarchie féodale, se trouvaient par suite en dehors de la 
classiâcation des terres en nohles et roturières, classification 
qui n'est en somme qu'une des conséquences du régime féodal. 
En d'autres termes, les alleux n'étaient ni nobles ni rotu- 
riers (1), et par conséquent Philippe le Hardi n'avait pas à s'en 
occuper. Imposer une pareille taxe aux roturiers acquéreurs 
d'alleux, c'eût été porter atteinte à tous les principes. 

Mais si nous consultons maintenant les ordonnances sui- 
vantes, il n'en est plus de môme, et nous pouvons y saisir le 
germe d'une importante distinction. — Dès 1304 («. st.) le roi 
Philippe le Bel, en récompense de services rendus, accorde aux 
habitants de Béziers, entre autres privilèges, le droit d'acquérir 
à un titre quelconque, onéreux ou gratuit, jusqu'à 100 livres 
tournois de rente dans les censives et les alleux, et de pos- 
séder paisiblement leurs acquêts, sans être forcés de vendre, 
de vider leurs mains, ou de payer une finance quelconque ; 
mais le texte dit formellement : Possint acquirere sine justitia^ 
c'est-à-dire, selon la traduction de Secousse, « pourvu qu'il 
n'y ait pas de justice attachée à ces héritages h (2). Le roi 
fait donc une distinction entre les alleux simples et les alleux 
justiciers. Les premiers peuvent être acquis, les autres ne le 
peuvent pas. La distinction toutefois n'est pas encore nette. 
Mais le langage des ordonnances ne tarde pas à devenir plus 
précis. 

En 1315, en effet, dans une ordonnance relative au Langue- 
doc, Louis X déclare formellement qu'aucune finance n'est due 
pour l'aliénation (à titre d'emphytéose, d'acapteou autre) d'un 

(1) L*idée ressort nettement des termes très exacts qu'emploie Part. 40 
de la Coutume de Reims: « Tous biens immeubles... sont tenus, ou 
noblement en ûef, ou roturièrement en censive» ou en franc-alleu. » 
(DansB. de Ricbebourg, Coulumier général, 1724, in-fol., t. II, p. 495.) — 
La même idée est développée par Hervé^ itnd., p. 145 à 154. 

(2) Lettrée de Philippe le Bel, fév. 1303 (a. tt.) : < Goncessimus et con* 
cedimus.. centum libras annui et perpetui redditus ad turonensem, in 
censivis et allodiis, litulo quovis licito, possint acquirere sine jus- 
tiUa; etc.. » Confirmées dans les mêmes termes en mars 1369 (a. $t.) 
par Louis, frère du roi, et son lieu t. général en Languedoc; et en juin 
1370, par Charles V. (Ord. des roU de France, t. V, p. 303.) 
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alleu librcy à moins toutefois qull ne s'agisse d'un alleu de 
grande valeur {allodium magnœ rei) « avec juridiction et dé- 
troit ; » dans ce dernier cas, le roi prohibe toute aliénation d'un 
noble à un non-noble sans sa permission spéciale (1). Il résulte 
évidemment des termes de Tarticle que quand le roi donnera 
}a permission à un non*noble d'acquérir un alleu magnœreif le 
non-noble devra Snancer. 

18. Suite ; premières traces de la distinction des alleux 
EN NOBLES ET ROTURIERS. — Il Importe d'insister sur la dis- 
tinction qui est faite Ici par Louis X, distinction qui devient 
fréquente par la suite (2). — On volt que Tacqulsition par des 
roturiers de certains alleux ne donnent lieu à aucune taxe; 
ces alleux sont donc traités comme les censives, c'est-à-dire 
comme des terres roturières. L'acquisition des autres donnent 
Heu à un droit identique au droit de franc-flef ; ces derniers 
alleux [magnœ rei) sont donc traités comme des fiefs, c'est-à- 
dire comme des terres nobles. Nous voilà en présence d'une 
nouvelle distinction, la fameuse distinction des alleux nobles et 
des alleux roturiers. — Ces mots de « nobles » et de « rotu- 
riers )», appliqués ainsi aux alleux sont assurément étranges ; 
mais désormais ils ne sont plus prématurés ; car en 1354, le 
roi Jean le Bon parle « de lieux nobles tenus en alleu » (3) ; 

(1) Ord, de 1315, } 4 : < De allodiis liberis in emphltheosim Tel aca- 
pitum daUs, seu alias translatis, non dabitur flnancia, dum lamcn non 
8lt allodium fnagne reiy cam Jurisdictione et districtu, cujus alienatio- 
nem de nobili in innobilem ûeri nolumus , nlsi de nostra licentia aut 
gratia speciali.» (Dans les Ord. des rois de France^ t. I, p. 564; — et dans 
Isambert, op. eil., t. III, p. 54.] — GoDÛrm. en dée. 1446 {Ord. des rois de 
France, t. XIII, p. 486); et en 1463 {ibid., t. XVI, p. 104.). 

(2) Elle se retrouve notamment dans Tordon. de Charles Y, relative 
à la perception du droit d'amortissement dans la viguerie de Béziers 
(1370) : «... Nisi fùeritaUodium magne rei, cum districtu et Jurisdictione, 
cujus allodii alienationem in dictas gentes nolumus ûeri, nisi procès- 
serit de nostra voluntate > {Ord. des rois de France, t. V,p. 363.) — Adde 
Letiresde Louis, lieut. général en Languedoc, avril 1970, juillet 1370, 
15 nov. 1870, |13. etc.. {Ibid., t. V, p, 284; t. VI, p. 403; t. V, p. 364.) 

(3) Lettres de Jean le Bon, Juin 1S94: «... ad loca nobilia et insignia 
quse in allodium tenentur... » {Ibid,, t. II, p. 556.) 
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en 1368 (». st.), le frère du roi, Louis, duc d'Anjou, et lieute* 
nant général en Languedoc, mentionne des « terres non^ 
nobles qui sont allodiales » et pour l'acquisition desquelles 
aucune ânance n'est due (1). Il y a donc bien dès le xiy* siècle 
deux espèces d'alleux : des nobles et des roturiers. 

Ces derniers étaient en principe exempts du frano-fief ; mais 
les autres, en vertu des ordonnances royales, devaient y être 
soumis (2). Cette exigence du roi ne laissa (pas de provoquer 
certaines résistances, d'autant mieux que souvent les commis* 
saires chargés de la perception ne craignaient pas de dépasser 
les limites de leur compétence. De là des plaintes et des ordon- 
nances pour réprimer les abus. Ainsi des habitants de la séné- 
chaussée de Carcas;?onne s'étant plaints que les commissaires 
des francs-âefs avaient taxé des alleux « acquis de toute anti- 
quité, et pour lesquels aucune redevance et aucun service 
n'étaient dus », Philippe de Valois, le â5 septembre 1328, 
enjoignit à ses commissaires d'observer plus exactement ses 
ordonnances et celles de ses prédécesseurs, de nepas percevoir 
de finances en dehors des cas prescrits, d'écouter les raisons 
des plaignants, et de leur faire droit, le cas échéant (3). — En 

[\) Lettres de Louis, duc d^Anjou, 16 fév. 1367 (a. st.): or... pro non- 
nalUs irmobiUbui per ipsos innobiles a nobilibus acquisitis, pro qulbus 
cum sint aUodiales, etc.. » {Ord. des rois de France, t. V, p. 99). — Voir 
la suite du texte à la pa^e suivante» note 2. 

(2) A quel chiffe était fixée la taxe des alleux nobles acquis par des 
roturiersfUne ordonnance de 1384, renourelée en 1408, distingue : 1* pour 
les acquisitions faites dans les alleux du roi, les roturiers doivent 
donner les rerenut de deux ans ; 1* pour celles qui sont f^tes dans 
les alleux des nobles, ils doivent payer de même deux années de 
revenus, sur le pied de X livres par G francs, s'il y a des deniers 
d'entrée ; ils ne doivent rien, s'il n'y a pas de deniers d'entrée. — {Ord, 
de 1384, 1 S, 5 et 6; et de (408, { 2, 9, 6 et 7 ; dans les Ord. des rois de 
Frmnee, t. IX, p. 692 et 319.) 

(3) Ordonn. du 25 sept, 1328 : «... Vos conquerentes eosdem ad facien- 
dum voblscum financiam de ipsis rébus consonam super altodiis prse- 
dictis imponendam compellitis minus Juste, cum res et possessiones 
prœdictae ad aliqua servitia non teneantur, ut dicunt... Quocirca vobis 
prsBciplendo mandamus sicut alias mandasse dicimur, quatenus ordi- 
nationes nostras et prœdecessorum nostrorum super hujusmodiûnan- 
cils observantes, ad faciendum financiam voblscum, seu solvendum 
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revanche, en 1358, Jean, comte de Poitiers, fils da roi, et son 
lieutenant en Languedoc, se plaint qu'il existe dans la séné- 
chaussée de Toulouse un grand nombre de roturiers, de gens 
d'Église et de personnes morales, qui n'ont jamais rien payé 
pour certaines acquisitions faites en fief, censive, ou alleu, à 
l'occasion desquelles « des finances diverses étaient dues au roi 
son père. » En conséquence, il ordonne à Jordan Morand, qu'il 
nomme commissaire des francs-fiefs, de lever désormais les 
taxes conformément aux ordonnances (1). — En 1368, à Cau- 
visson (diocèse de Nîmes), les commissaires se montrent comme 
en 1328 trop zélés, et taxent môme les alleux ro^Mner^; le lieu- 
tenant du roi en Languedoc, Louis, duc d'Anjou, est obligé de 
leur rappeler que pour les terres roturières, allodiales, et ne 
relevant du roi ni en fief ni en arrière-fief, aucune finance 
n'est due (2). — En 1404, des réclamations analogues contre 
les commissaires des francs-fiefs se produisent de la part des 
habitants de Lauran, dans la sénéchaussée de Carcassonne. 
Charles VI fait droit à leur « humble supplication », par des 
lettres en date du 23 juillet, où se trouve de la tenure en pur et 
franc-alleu une définition prolixe, mais qui, en raison de son 
caractère officiel, est assez intéressante à consulter (3). — Cinq 

pro, seu de rébus quœ de franco allodio... etc.. > {Ordonn, des roU de 
France^ t. II, p. 22.) 

(1) Commis, donnée à Jordanus MoranduSy le il dée. 1358 : « Fide di- 
gnorum relatione didicimus, quod in senescaUiâ Iholose et ejus res- 
sorto, plures sunt per plèbes populares innobiles, universitates et 
ecclesiasticas personas, possessiones et redditus acquisiti in nobilibas 
feudis et retrofeudis, censivis et retrocensivis, et allodialibus, et aliis, 
de quibus plures et diverse debentur financie dicto domino genltori 
nostro, que nundum levate sunt et exacte, etc. > (Ordonn. des rois de 
France, U V, p. 125.) 

(2) Lettres de Louis, duc d'Anjou, 16 fév, 1367 : « Nobis signLQcatum 
extitit graviter conqusdrendo, quod licet prœfati conquœrentes, pro 
nonnuliis innobilibus per ipsos innobUes a nobilibus acquisitis, pro 
quibus, cum sint allodiales, nec in feudum seu retrofeudum a dicto 
Domino nostro rege teneantur, aliqualis ûnancia... minime debeatur. » 
{Ordonn. des rois de France, t. V, p. 99.) 

(3) Lettres de Chartes VI, 1Z juillet \hQk : « Halîueriat et tenuerint in 
puro et franco afZocfio plures terras, possessiones, hereditagia, prsedia, 
feudâ et allodia. . francas et libéras, franca et Ubera, absque aliquali 
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ans après, c'est de nouveau au tour du roi de se plaindre : 
bien des non-nobles ne paient pas la finance due pour leurs 
acquisitions en franc-Meu; c*est un abus que devront corriger 
avec plusieurs autres des réformateurs généraux que Charles YI 
nomme à cet effet (1). 

Les roturiers, toutefois, n'étaient pas toujours forcés de 
payer le droit de franc-fief, môme dans les cas prescrits ; ils 
pouvaient en effet en obtenir l'exemption pour les fiefs et les 
arrière-fiefs qu'ils venaient à acquérir ; mais dans les lettres 
de concession, le roi excepte toujours de Texemptionles alleux 
de grande valeur, les alleux magnss reiseu valons. C'est avec 
cette restriction que l'exemption de franc-fief ftit concédée en 
1370 aux habitants de Caussade (â), et de Lauserte (3). La 
même année, Charles V, dans im règlement pour la levée des 



servitate, etabsqueeo quod proipais seu aliquo eorundem, teneantur 
aut consaeverint facere nobis nec alicui alteri fidem seu homagium 
recognitionem, nec preestare sacramentum fideUtatis, nec soivere ali- 
quem censum seu aliam servitatem, saltem qaod appareat, etc... > 
{Ordonn^ des rois de France, t. IX, p. 21.) 

(1) LeUresde Charles VI du 20 oct. 1409 : < { 12. Sont plusieurs personnes 
non nobles et d*Êglise, religieux et autres, qui depuis quarante ans 
en çOi ont fait plusieurs acquêts en nos dits royaume et Dauphiné, des 
ûefs nobles, arrière-fiefs, francs aUurs^ Justices et seigneuries hautes 
moyennes et basses, et autres rentes, revenues et possessions, etc. » 
(Ibid. p. 472.) 

(2) Lbilres de Louis, duc d:' Anjou, et de Charles V, Paris, avril 1370, 
après Pâques : « Goncessimus et concedimus per présentes, quod Ipsi 
et quilibet Ipsorum de cetero, licet innoblUs existât, a nobllibus per- 
sonisfeuda nobilia, census, redditus, usatica aut alla quecumquesub 
feudo vel retrofeudo regiis, vel alils, niai sint feuda vel retrofeuda 
regia, que sub feudo cavalorum teneantur, aut allodia magnm rei seu 
valoris, cum dominiis et jurisdlctlonlbus, totiens quot iens voluerlnt 
acquirere possnnt et valeant libère et impune, etc... > {Ordonn. des rois 
de France, t. V, p. 284.} 

(3) Lettres de LouiSy due d'Anjou, du 31 juillet 1370, confirmées pour 
vingt ans par lettres de Charles K, du 2 juillet 1379 : « Ck>nce8simus et 
concedimus per prœsenles, quod quecumqne persona InnobiUs habi- 
tatrix de Lau séria, honoris et pertinenciarum ejusdem, possit et valeat 
emere et aquirere res, bona, possessiones et hereditates quascumque, 
exceplis homagio, fortaliciis, et allodiis magne ret, à quihuscumque 
nobilibus, etc.. (Ibid., t. VI, p. 403.) 

BIST. 6 
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droits de franc-flef dans la ville et Yiguerie deBéziers, excepte 
de môme « les alleux notables et de grande valeur, avec juri- 
diction, domaine féodal, et détroit, espèce d'alleux dont il 
prohibe Taliénation de noble à non-noble, sans sa permission 
ou volonté (1) ». 

Il est inutile d'aller plus loin. Les ordonnances relatives au 
franc-fief sont encore nombreuses (S) ; mais celles que nous 
venons de passer en revue nous montrent qu'à partir du xrv* 
siècle, les rois de France font avec soin une distinction entre 
les alleux nobles et les alleux roturiers, au moins pour les 
pays du Midi auxquels se rapportent les ordonnances en ques- 
tion. Mais la distinction avait aussi pénétré dans le Cen^e et 
leATorrfde la France; car les Coutumes de Paris, d'Orléans, 
de Vitry, et de Troyes la mentionnent expressément (3). — 
Par exception, les bourgeois de Paris obtinrent, en 1371, une 
exemption générale du droit de franc-fief, sur laquelle nous 
aurons à revenir {infrà n* 19). Nous ferons observer seulement 
Ici que tous les alleux des bourgeois de Paris se retrouvaient 
par là soumis au même régime. 

8 n. *- Leii alleax nobles et les aUeux roturiers. 

19. DÉFINITION ET OBIOINE DBS ALLBUX NOBLES ET DBS AL- 
LEUX ROTURIERS. — Nous vonous de constater une distinction 
fkite dès le début du xiv* siècle entre les alleux. H faut main- 
tenant rechercher, d*aborâ en quoi cette distinction consistait 
au juste, et ensuite comment et pourquoi elle s'est introduite. 

(I) Ordonn, du 15 nmi. 1370 : c 1 13. liem. De aUodlo libère aoquisito et 
aoquirendo per innobilem, supersedeatit de exigendo flnanciam donec 
aliad fuerit per nos super hoc ordinatum ; nisi ailodium fuerit notabile 
et magne rei, cam juriêdietione^ feodo^ et dislrioiu ; cujasmodi aUodii 
alienationem de nobili in non nobilem fleri nolumus, nisi de nostra 
proceaseht gracia aut voluntate. »(/6td, t. Y, p. 364.) 

(ft) V. la liste dans Brillon, Dioi. de$ arrêts, nouv. éd., Paris, 1727, in-f^, 
i. III, pp. 41M20. 

(3) Paris, Ane. Cout^ art. 46; Nouv,, art. 68: Orléans, iVouv. CouL^ 255; 
Vltry, 19 et 20; Troyes, 52 et 63. — Perrière, op. oi«.,coL 100», n* 5, 
ajoute que Tart. 68 de la Goût, de Paris < est de droit commun en 
France ». €fr, infrà n» 38. 
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La question de savoir quels alleux sont nobles et quels alleux 
sont roturiers n'oflTre au xvi* siècle aucune difficulté ; car plu- 
sieurs Coutumes en donnent des définitions explicites, et à 
peu près concordantes. Pour les Coutumes de Troyes (art. 52, 
53) et de Vitry (art. 19, 20), le franc-alleu est noble « quand il 
y a seigneurie et haute justice » ; le franc-alleu roturier est 
« terre sans justice ». Les Coutumes de Paris (art. 68) et d'Or- 
léans (art. 255) traitent comme nobles les alleux << auxquels 
y a justice, censive ou fief mouvant d'eux. » Donc, avant tout, 
les alleux que nous avons appelés alleux justiciers {suprà n® 9), 
sont des alleux nobles. Mais en outre certains alleux non jus- 
ticiers peuvent être nobles, au moins dans quelques pro- 
vinces, s'il existe des flefs ou des censives mouvant de ces 
alleux. — En était-il de môme au xiv* siècle, à l'époque où la 
distinction apparaît pour la première fois? A-t-on admis dès 
l'origine la noblesse de Talleu dans les deux cas prévus par les 
Coutumes précitées? A consulter les ordonnances de l'époque, 
il semble qu'on ait commencé à regarder comme nobles les 
diWenx justiciers. Ce senties seuls^ont le roi s'occupe d'abord; 
car l'ordonnance de 1303 vise formellement les alleux sine 
jusiitiâ, et celle de 1315 définit ce qu'elle entend par allo^ 
dium magnx rei en ajoutant : cum jurisdictione et districtu (1). 
Mais en 1370, on voit apparaître à la fois la formule des Cou^ 
tûmes de Vitry et de Troyes, et la formule des Coutumes de 
Paris et d'Orléans. Une ordonnance datée du mois d'avril 
porte en effet ces mots : allodia magnœ rei seu valoris cum do- 
miniis et jurisdictionibus ; c'est la formule de Troyes. Une 
autre, datée du 15 novembre, porte : allodium notabile et ma" 
gnœ rei, cum jurisdictione, feodo, et districtu; c'est presque la 
formule de Paris (2). On peut donc admettre que dès la fin du 
XIV* siècle, la classification des alleux nobles et roturiers était 
établie sur ses bases définitives. 

Au surplus, cette classification est assez logique, une fois 
qu'on a admis le principe d'une distinction de nature entre 
les alleux. En effet, aucun droit de juridiction ne pouvait être 

(1) Cfr. suprà, p. 17, note 2, et p. 78, note l. 
(t) ZÎT, Buprà, p. 81, note 2, et p. 82, note 1. 
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annexé à une censive. Aucune terre ne pouvait non plus être 
mouvante d'une censive en vertu de la règle : « Cens sur cens 
ne vaut. » Un alleu sans justice et sans terre mouvante de lui 
ressemblait donc aune censive; un alleu avec justice ou mou- 
vance ressemblait donc à un âef. Il était logique par consé- 
quent de faire figurer le premier parmi les terres roturières, 
et le second parmi les terres nobles, une fois qu*on a admis, 
nous le répétons, le principe de la distinction. 

Mais ce qui n'était pas logique, c*était cette distinction elle- 
même; et ce qui est difficile à comprendre, c'est le motif pour 
lequel elle s'est introduite. Sur ce point les ordonnances 
royales ne donnent aucune indication; elles permettent bien 
de constater l'existence de la distinction, mais non d'en expli- 
quer l'origine. Aussi la question est-elle fort obscure. — Avant 
de l'aborder, il importe de rappeler quelles conséquences juri- 
diques entraînait pour les immeubles la qualité de noble ou de 
roturier. Il y en avait deux principales : - 1* les terres nobles 
transmises par succession se partageaient en principe « noble- 
ment», c'est-à-dire qu'elles étaient soumises au droit d'aînesse 
et au privilège de masculinité ; les terres roturières se parta- 
geaient au contraire « roturièrement », c'est-à-dire également 
entre héritiers du même degré, sans distinction de sexes (1). 
Ce dernier système était évidemment pour tous les alleux le 
système primitif (2) ; — 2*» le possesseur d'une terre roturière 
ne pouvait ni l'inféoder ni l'accenser ; le possesseur d'une terre 

(1) Paris, Ane. CouU, art. 46;iVout;. Coût., art. 68 et 302;— Troyes, 
art B2-53; — Vitry, art. 19 et 20; — Orléans, Ane. Coût,, art. 214 ; Nom. 
Coût. y art. 255; — Ghâlons, art. 165; — etc.. Cfp. Claude de Ferrièro, 
op. cit., 1. 1, col. lOlI, n» 15; et infrà n* 41. 

(2) Cette assertion se prouve par plusieurs faits. Ainsi en 1350, Hum- 
bert II, seigneur du Dauphiné déclare que si Raymond de Montauban 
meurt intestat, ses fiefs passeront à ses héritiers, sans empêchement 
de la part du Dauphin ou de ses officiers, comme s'ils étaient des al- 
leux et d'après le droit des alleux {quemadmodumessent allodic^ et prout 
in allodiis suceedunl de jure). Il y avait donc des règles différentes pour 
les ûefs et les alleux. Ce privilège fut confirmé le 30 janv. 1404 (v. si.) 
par Charles VI {Ord, des rois de France, t. IX, p. 37). —En outre, jus- 
qu'en 15H3 la Coût. di'Orlcans (art. 214) appliqua le partage égal à tous 
les alleux ; c'est seulement la Nouvelle Coût. (art. 255) qui adopta le 
système de Paris. La Coût, de Chatons^ art. 165, a conservé le partage 
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noble en avait au contraire le droit (1). Ce droit, évidemment 
encore, appartenait à l'origine à tout possesseur d'alleu (2) ; 
car en somme les fiefs se sont formés avec les alleux. 

C'est en s'appuyant sur cette dernière différence queFurgole 
a tenté de résoudre le problème de l'origine des alleux nobles 
et roturiers. Sa conclusion^ déjà soutenue par Brodeau et 
adoptée après lui par divers auteurs modernes (3), consiste à 
dire qu'originairement tous les alleux furent regardés comme 
nobles, et cela jusqu'au xvi« siècle; car ce serait seulement à 
cette époque qu'on aurait créé des alleux roturiers (4). Voici 
en effet comment Furgole s'exprime : « Les francs-alleux ont 
toujours été regardés comme nobles, et avant la réformation 
de la Coutume de Paris, faite en 1510 (5), on ne connaissait 
point des alleux roturiers, comme l'ont fort bien remarqué 
Bacquet (6), Brodeau et Taisand (7) ; ce qui est fondé en raison, 
car les fiefs s'étant formés des alleux, et étant nobles de leur 
nature, de l'aveu de tous les écrivains, il faut nécessairement 
que les alleux fussent nobles avant que de devenir fiefs; sans 
quelles fiefs auraient retenu la ruralité des alleux, s'ils avaient 
été ruraux auparavant; car le titre de fief n'a pas imprimé un 
caractère de nobilité aux terres ; tout ce qu'on peut dire est 

égal pour tout alleu jusqu'à la fin. La règle du reste va de soi ; car le 
droit d'aînesse n'est qu'un produit du régime féodal, 
(i) Gfr. aaude de Perrière, ibid., col. \012, n* 16. 

(2) Gfr. Denizart, Coll. de décisions nouv., Paris, \* Desaint, in-4, 
t VIII (1789), p. 768; — et infrà n* 43. 

(3) Notamment Laferrière, Histoire, op. cil., t. IV, p. 103; — et Estai ^ 
op. cil,, p. 113; — Beaune, op.ci^, p. 343; — etc... 

(4) Henrion de Pansejr {Dissert, féod., Paris, 1789, v. AlUu^ 1. 1, p. 21) 
prétend au contraire que « le franc-alleu roturier a existé longtemps 
avant le franc-alleu noble >. — Bouhier se borne à constater l'obscurité 
de la question {op. dt.^ p. 251, n^ H). 

(5) Furgole s'exprime ici inexactement. Ge n'est pas de la réforma^ 
lion de la Coutume de Paris qu'il veut parler, mais de la première iy- 
daclion, qui eut lieu effectivement en 1510, tandis que la rcformaiioa 
n'eut lieu qu'en 1580. 

(6) Bacquet, Œuvres, éd. Perrière, Paris, 1688, in-f% ch. VI, »• 10: 
p. 862. 

(7) Taisand, op. cit., p. 158 ; — Brodeau, Coul, de Paris, 2* éd., Paris t 
1669,in-f%t. I, p. 480. 
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que la concession n'a pas fait perdre la nobilité primitive qui 
appartenait aux alleux réduits en fiefs (1). » 

Toute cette argumentation de Furgole est trop singulière au 
point de vue historique pour qu'il soit nécessaire de s'y arrêter. 
Il ne pouvait en effet exister de terres nobles avant Tintro- 
duction des fiefs, puisque c'est précisément à la suite de cette 
introduction, que la distinction des terres nobles et roturières 
a pris naissance (2). En outre, il serait difficile d'admettre 
qu'on ait enlevé tout d'un coup le caractère de terres nobles 
à certains alleux, et par suite l'usage du droit d'aînesse et du 
droit d'inféodation à leurs possesseurs (3). On comprend mieux 
qu'une fois les alleux nobles inventés, on ait été amené insen- 
siblement à appliquer aux autres alleux le régime des tenures 
roturières auxquelles on les assimilait (4). Loin d'avoir em- 
prunté leur « nobilité » aux alleux, les fiefs la leur ont 
communiquée (5). 

Il est facile du reste d'expliquer l'erreur de Furgole et des 
auteurs qui l'ont suivi. Cette erreur provient simplement de 
la généralisation téméraire d'un cas particulier. Gè que dit 
Furgole est vrai en un certain sens de Paris et non du reste 
de la France. Voici comment. On sait qu'à diverses reprises 
les bourgeois de Paris ont reçu des rois des privilèges excep- 
tionnels. Or en 1371, à une époque où la distinction des alleux 
nobles et roturiers était devenue une règle générale, Charles Y 
leur avait concédé tous les avantages de la noblesse, et notam- 
ment l'exemption du droit de firanc-fief (6). Comme les gentils- 
hommes, les bourgeois de Paris pou valent acquérir et posséder 

(1) Furgole, loc. eiL 

(2) Gfr. SOI ce point un exceUent passage d'Hervé, cité infrà n* 43. 

(3) Gfr. Denizart, ibid, 

(4) Duplessis (Successions, p. 18), et Claude de Perrière (op, ciL, col. 
1009, n* 5) prétendent que « tout franc-aUeu devrait être noble parce 
qu'il est franc et indépendant ». C'est une observation sans portée. 

(5) Cfr. Hervév »6»(i., p. 154. 

(6) LeUres du 9 août 1371 : «... nec non acquisitione feudorum, retro- 
feudorum, et cUlodiorum francorum, in nostrls feudls, et retrofeudis et 
aliorum dominorum, in qu&cumque parte regoi nostri; eaque feuda, 
retrofeuda» et allodiaf ipsi et eomm predecessores tenuerunt et posse* 
deruntpaciflce et quiète. > (Ord. des rois de Francs, t. V, p. 419.) 
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librement des âefs et des alleux nobles. Des lettres de 1409» 
qui confirment leurs privilèges, font nettement ce rapproche- 
ment, en consacrant à nouveau le « privilège faisant mencion 
comment les liabitans de Paris sont nobles, et pevent tenir et 
acquérir fiefz, arriere-fiefz, et aleits^ en chascune partie de 
nostre Royaume, comme font les nobles extraiz de noble 
lignée (1) ». Il n'en fallut pas davantage pour qu'on s'accou- 
tumât à regarder tous les alleux appartenant aux bourgeois 
de Paris comme des alleux nobles, soumis aux mêmes lois de 
succession que les flefls. Du xiv« au xvi» siècle, il est vrai de 
dire qu'à Paris « l'alleu a été réputé essentiellement noble». 
Mais en 1510, lors de la première rédaction de la Coutume 
de Paris, le président Baillet fit observer que c'était là un hon- 
neur dangereux pour les familles; car tous les héritages tenus 
en franc-alleu, même ceux auxquels n'était annexée ni directe 
féodale ou censuelle, ni Justice, appartenaient pour la plus 
forte part à l'alné, qui dépouillait ainsi en grande partie ses 
frères et sœurs, lorsqu'il n'existait pas d'immeubles roturiers 
dans la succession. Les trois États décidèrent alors que les 
alleux auxquels serait attaché un signe de noblesse se parta- 
geraient seuls comme les flefe, et que les autres suivraient au 
contraire la loi des censives, et se partageraient également 
entre tous les enfants (2). L'on revenait par là à l'ancienne 
distinction des alleux nobles et roturiers, et Ton y revenait en 
rétablissant les alleux roturiers disparus à Paris depuis un 
siècle environ. Mais ce qui s'est passé à Paris était dû, on le 
voit, à une cause particulière (3). Il faut se garder, par consé- 
quent, de tirer de ce fait exceptionnel des conclusions géné- 



(i) Lettres du 10 itpL 1409, l 6 ; ibid., t. IX, p. 464. 

(2) Gfr. Bacquet, loe. ci/., p. 862 ; — H. Beaune, La condition des per* 
Bonnes, Lyon, Briday, et Paris, Larose et Forçai, 1882, in-8, p. 156-157; 
— et Laforrière, Hist,, op. cU.,%. VI, p 341-342. 

(3) £q 1437, Charles VII, le < roi de Bourges >, voulant récompenser les 
habitants de cette ville de leur fidélité, les exempta des francs-flefs ; 
mais U ne leur concéda pas les autres privilèges de la noblesse ; aussi 
la confusion qui s^était faite à Paris entre les alleux nobles et roturiers 
n'eut pas lieu à Bourges. (Gfr. Ordonn, des rois de France, t. XIII, 
p. 233-234 ; — et de Pastoret, Préface du t. XV, p. 19.) 
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raies. La distinction des alleux nobles et roturiers n'a pas 
commencé seulement au xvi* siècle, pas plus à Paris qu'ailleurs. 
Tout ce qu'on peut dire, c'est qu'elle a recommencé à Paris à 
cette époque; mais elle existait déjà partout dès le xiv» siècle. 
Il faut donc chercher ailleurs la cause de l'origine des alleux 
nobles. Un passage d'Henrion de Pansey peut mettre sur la 
voie. Pour cet auteur, il n'y avait qu'un seul alleu noble véri- 
table, à savoir le flef déchargé des droits seigneuriaux, et con- 
servant dans sa mouvance des arrière-flefs ou des censives. 
Nous n'avons pas à rechercher pour le moment à quelles con- 
ditions une pareille décharge pouvait s'opérer (1) ; mais en la 
supposant accomplie, il faut reconnaître qu'en effet, dans cette 
hypothèse, on est bien en présence d'une terre qui est à la fois 
allodiale, car elle ne relève plus d'aucun seigneur ; et noble, 
car l'affranchissement dont elle a été l'objet n'a pu lui enlever 
sa nobilité antérieure, une terre roturière ne pouvant en aucun 
cas avoir d'autres terres dans sa dépendance. Les alleux nobles 
ne seraient donc dans ce système qu'une modification de la 
tenure féodale (2).; « ce n'est pas sans motif, ajoute Henrion 
de Pansey, qu'on les a appelés, comme l'a reconnu Caseneuve, 
des feuda honorata (3) ». Qu'était-ce au juste que les feuda 
honorata^ et quels étaient leurs rapports avec les alleux ? Ce 
point mérite d'être éclairci. 

20. Suite; les « feuda honorata », et leurs rapports avec 
LES alleux. — Les feuda honorata^ qu'on rencontrait surtout 
dans le Midi, étaient des terres libres qu'au premier abord on 
pouvait classer entre les alleux et les fiefs : ils ressemblaient 
aux premiers en ce qu'ils ne devaient aucun service ni aucune 
redevance ; ils ressemblaient aux seconds en ce que le posses- 

(1) Sur ce point, cft». infra !!• 21. 

(2) Henrion de Pansey cite à Tappui de son opinion un passage du 
président Boubier; mais Bouhier ne va pas aussi loin que lui. Il 
déclare même que < pour ce qui est de l'origine du franc-alleu noble, 
il n'est pas aisé de la déterminer ». SUl mentionne les conversions de 
fiefs en aUeuz, c'est simplement à titre d'exemple. (Bouhier, op, eiL* 
chap. 49, n* 11.) 

(8) Henrion de Pansey, loc, cit. — Gfr. Serrigny, op. cil., jr 15. 
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seur était soumis àThommage envers un seigneur dont il était 
le vassal. Aussi leur donne-t-on dans les chartes les dénomi- 
nations parfaitement appropriées de feudum francum^ feudum 
liberum, feudum honoratum. C'est de la première qu'est venu . 
sans aucun doute ce nom de franc- fief, que les auteurs coutu- 
miers appliquent parfois aux véritables alleux, comme si toute 
possession immobilière eût dû nécessairement être un flef (1) I 
On trouve des feuda honorata dans le Midi dès le xii** siècle. 
Ainsi en 1185, Guillaume, fils de la duchesse Mathilde, dame 
de Montpellier, fait une concession à perpétuité ad feodum 
honoraium (2). En il89, au contraire, il reconnaît tenir divers 
immeubles de Baymond, comte de Toulouse, ad feodum ftan- 
cum et honoraium (3). Au xiii* siècle, au moment où le service 
militaire, jusqu'alors l'obligation féodale par excellence, 
commence à tomber en décadence, les inféodations de cette 
nature se multiplient. En 1204 Pierre, roi d'Aragon et seigneur 
de Montpellier, et en 1242 Raymond, comte de Toulouse, font 
d'importantes concessions à ce titre (4). En 1264 Hugues d'Ar- 

(1) Ctr, Secrétan, Essai sur la féodalité, Lausanne, 1858, p. 407. — En 
Allemagne, on donnait à certaines seigneuries allodiales le nom de 
SùnnenUkn, flefs du soleil. Cette expression paraît se rattacher au paga* 
nisme. Ctr. Garsonnet, op. cil,, p. 314 ; et Secrétan, t6td., p. 423. — Tai- 
sand {op, dt., p. 168) appeUe encore TaUeu < le fief par exceUence ». 

(2) Charla GuiUelmi, fiUi Malhildis Ducissm, D. Montispessulani^ ann. 
1185 : < Hœc omnia predicta dono, laudo, trado et concedo in perpe- 
tuum tibi et tuls ad feodum honoratom... » (Dans Du Gange, op. ciLy 
V. Feitdum honorcdum, t. III, p. 266, col. 1.) 

(3) Hom, de Guillaume à Raymond, mars 1189 : < Quœ omnia habeo 
et teneo de te ad feodum francum et honoratum, ita quod nuUum su- 
pradictorum castrorum vel villarum tibi vel tuis, nec alicui comiti 
Melgorii reddere teneor... Et bsec omnia habeo et teneo a te D. Ray« 
mundo comité Melgorii ad feodum francum et honoratum, pro quibus 
omnibus prescriptis facio vobis hominium et fldelitatem. » {Ibid. ; et 
p.265, col. 1.) 

(4) Charla ann. 1204 : < Ego Petrus, Dei gratia rex Aragon, comes 
Barcinon. dominu:» YillœMontispessulaniet Marise regin» uxoris me» 
nomine do tibi Pontio Petro et successoribus tuis in feudum honora- 
rium totam mediatem castri de Ropiniano. > (/6sU, y. Feudum honù- 
rarium); '^ Charta Raimundiy ann. 1242 :< ...donavit in liberum et 
honoratum feudum viUam nomine Bessitam in Rutenensi diœcesL. » 
{ïHd,^ T. Feudum honoraium.) 
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pajon, en février 4274, Raymond des Baux, surnommé Junior, 
au mois de mars suivant Bertrand, seigneur du château de 
Paris, dans le comté de Bodez, font hommage de fiefs, qualifiés 
de liberum et honoratum (1), francum et gentiîe (2), francum et 
honoratum (3). En 4278, dans un pacte conclu entre Pierre, 
roi d'Aragon, et Jacques, roi de Majorque, on trouve cette 
mention très claire : feudum honoratum aine omni servitio (4), 
mention où parait prédominer le caractère allodial des feuda 
honoraia. 

Mais sommes-nous vraiment en présence d'alleux? Ces /(^uc&i 
Jumorata sont-ils des terres aussi libres qu'elles le paraissent? 
A cette question d'autres documents, contemporains des pré- 
cédents, répondent affirmativement. L'un, de 1265, emploie 
comme synonyme francum feodum et alîodium ; le firanc-flef 
est un alleu (5). L'autre, de 4274, s'exprime ainsi : <r (Moi 
Bertrand de Montlaur), je vends et livre à titre de vente pro 
lihero et franco et absoluto et immuni allodio et profeudo hono- 



(I) Homag. Hugonis d'Arpajorit domicelli^ ann. 1264: 4... Feudum libe- 
rum et honoratum... >(/6td., V. Feudum liberum, p. 267, col. 1.) 
' (2) Chiirta Raymundi deê Baux, février 1274 : < ...in feudum francum 
el gentlle... Item fuitconcessum, quod ipse Raimundus de Baucio et 
ejus hœredes aemper inmutationedomiûi vel vassalii teneantur facere 
homagium ligium flexis genibus, et jurare fldelitatem cum HUb articuUs 
quiindiclojuramento continentur, etc... > (Ibid,, v. Feudum francum, 
p^ 265, col. 1.) 

(3) Charta Berirandi D. Caetri de Paris in eomit, Ruihenensit 3 non. 
mart. ann. 1274 : < Recognosco... me tenere..* in feudum francum et 
honoratum et nomine feudi honorati, ad fidelitatem tamen et homagium 
omne quod ego possideo... in dicto Castro de Paris. > {Ibid,, v. FetUtum 
honoratum, p. 266, col 1.) 

(4) Paotum inier Petrum, reg, Aragon,, etJcteobum, regem Major,, 18 kal. 
febr. 1278: € Nos Jacobus... recipimus a vobis D. Petro rege Arago- 
num fratre nostro et successoribus vestris regibus Arag. in feudum 
honoratum sine omni serYitio..» totum preedictum regnum Majorica- 
rum... > {ïbid,) — Adde chartes de 1295 et 1306, ibid,, v. Feudum francum, 
p. 265, col. 1.) 

(5) TabuL Tuleteme, ann. 1265 : < Ut omnia teneant ab abbate et 
successoribus in francum feodum sive allodiumt ut pro his homagium 
francum nobis abbati et successoribus noslris, amplius facere tenean* 
tur. > (Dans Du Gange, ibid., y. Feudum francum, p. 265, col. I.) 
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rato sans prestation de cens, usage, canon, ni autres services 
tant réels que personnels, à savoir tout ce que je possède dans 
la dîmerie des Termes, etc.. (i). » Ainsi il n'y^ pas de doute: 
entre les francs-fiefs et les alleux, il n'y a pas de diflférence - 
essentielle quant à la terre, mais seulement quant au posses- 
seur. Ni le franc- fief ni Talleu ne sont grevés de charges réelles (2) ; 
et si le premier paraît relever d'une autre terre, cette dépen- 
dance est toute théorique. Il est bon toutefois de la constater ; 
car l'alleu proprement dit n'y est pas soumis ; il ne relève, 
môme en pure théorie, d'aucune terre. L'alleutier ne relève de 
môme d'aucun seigneur. Au contraire, le possesseur d'un feu- 
dum honoratum est un vassal : il porte la foi, et est astreint au 
devoir de fidélité (3). 

Les inconvénients relatifs de cette situation sont sensibles : 
quels étaient donc les avantages qui l'ont rendue ainsi fré- 
quente au xui® siècle? Pour répondre à cette question, il est 
nécessaire de distinguer suivant les diverses manières dont 
peuvent être établis les feuda honorata. — Il y a d'abord le cas 
où un seigneur, comme Pierre d*Aragon en lâ04 (4), concède 
spontanément une terre ou un immeuble en franc-fief. Cette 
hypothèse peut intéresser le régime des fiefs, mais non celui 
des alleux ; nous la laisserons de côté. — Il y a ensuite le cas 
où un seigneur suzerain consent à décharger un fief, déjà 
établi, des droits seigneuriaux qui le grèvent, sans dispenser 
le vassal du devoir de fidélité. Le fief affranchi devient alors 
presque un alleu de concession, avantage évident pour son 

(i) Chatta Btfltandi de Monteiauro, ann. 1274 : < Yendo et ex causft 
TendiUoDis trado, cedo pro lihero et franco et absoluto et immoni 
aUodio, tamen cum consilio D. Pétri régis Aragonum ac domini Mentis- 
pessuli, jin quà infrascriptae tenentur in feudo et pro feudo honoraio 
sine prsBStatione censûs usatici, canonis,et alterius servitii, etc...(Danâ 
Du Gange, op. di.^ v. Alodis, p. 199, col. 1.) 

(2) Ce n'était pas toujours vrai ; on trouve quelques exemples de 
feuda franca chargés de cens. Gfr. Cfiartet de 1298, 1300, et s. d., dans 
Du Gange, loc, ci/., p. 266, col. 2 ; p. 265, col. 2 ; et p. 26Ô, col. 1 : 
< ...Feudum honoratum et censuatum. . > Ils ressemblaient sous ce 
rapport aux faux-alleux [êuprày n* 10] . 

(3) Gfr. Charles de mars 1189, féy. 1274, mars 1274, 1295, auprà cit. 

(4) Gfr. CKarie de 1204, supra cit. 
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possesseur. Il reste cependant engagé dans la hiérarchie féo- 
dale ; et la conséquence qui en résulte, très importante dans 
les idées anciennes, c'est qu'il ne cesse pas d'être une terre 
noble, c'est-à-dire une terre qui, entre autres prérogatives, 
était soumise en matière de succession aux privilèges de mas- 
culinité et de primogéniture. — Reste enfin à prévoir l'hypo- 
thèse, plus intéressante, mais aussi plus difficile à expliquer, 
où c'est un alleutier qui se soumet à l'hommage et transforme 
son alleu en feudum honoratum. Quel motif pouvait l'y 
pousser? Il est permis de supposer, avec le président Bouhier (1) , 
que cet alleutier désirait précisément acquérir, sans se sou- 
mettre à des charges trop lourdes, la noblesse pour sa terre 
devenue une terre féodale, et comme conséquence l'aptitude 
au partage noble, si outrageusement favorable à l'aîné. Une 
chose à noter en effet, c'est que c'est au moment où le droit 
d'aînesse s'introduit en France (2) que les feuda honorata se 
multiplient. Il y a là une coïncidence remarquable qui ne 
saurait être fortuite. 

Cette multiplication des feudahonorata ne pouvait manquer 
d'avoir sur le régime des alleux une influence sensible; car en 
somme elle habituait les esprits à voir des terres allodiales, ou 
presque allodiales, soumises au régime des terres nobles. Il 
subsistait, il est vrai, une diflTérence avec les alleux pro- 
prement dits ; mais cette différence s'évanouissait dans Thy- 
pothèse signalée par Henrion de Pansey, c'est-à-dire quand il 
s'agissait d'un flef complètement déchargé des droits seigneu- 
riaux, môme de l'hommage. Dans ce cas, forcément, on était 
en présence d'un alleu noble ; et par suite la distmction enti'e 
alleux nobles et non-nobles s'imposait presque naturellement. 
Il n'y avait plus qu'à la généraliser ; et cela se fit, comme on 
l'a vu, dans le courant du xiv* siècle. L'alleu Justicier^ con- 

(i)Bouhxor, op, oit,, 1. 1, oh. 49, n* 21 : « La conversion des alleux en 
fiefs est une suite de Tentétement de nos Français, qui préfèrent la 
noblesse imaginaire d'un héritage à la véritable utilité qulls en peuvent 
retirer et à Tindépendance des biens de franc-alleu. > 

(2) Le droit d*aînesse a débuté en Normandie vers 1180 ; il a été 
admis en Bretagne en 1185 (Assise du eomU Ûeffroy); et c'est de là qu'il 
a passé dans le reste de la France. 
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temporain des origines de la féodalité, prit le premier le 
caractère noble ; puis vinrent les alleux dont les possesseurs 
avaient inféodé ou accensé une partie. En 1370, la classifica- 
tion était arrêtée ; et la distinction qui nous occupe était 
admise à peu près partout. 

La discussion qui précède peut se résumer ainsi : — 1* C'est 
dans la pratique des affîranchissements de fief et des conces- 
sions de fevda honorata qu'il faut chercher l'origine première 
de la distinction des alleux nobles et roturiers ; — 2*» cette 
distinction a pris naissance par la création d'alleux nobles, 
création qui a fait par contre-coup attribuer la qualité de rotu- 
riers aux autres alleux ; •— 3» la distinction se fait jour sous 
le règne de Philippe le Bel, et s'établit définitivement sous le 
règne de Charles V. 

21. Alleux d'origine, de conc?ession, et de prescription. 
— Alleux souverains, justiciers, ou simples, alleux nobles ou 
roturiers : telles sont les deux classifications des alleux que 
nous avons rencontrées jusqu'ici. Ces deux classifications se 
combinent facilement entre elles. Les alleux souverains sont 
toujours justiciers et nobles. Les alleux justiciers peuvent ne 
pas être souverains, mais sont toujours nobles. Les alleux 
simples, c'est-à-dire non justiciers, sont tantôt nobles et tantôt 
roturiers. — Mais les anciens auteurs ne classaient pas seule- 
ment les alleux d'après leur nature. Il les classaient aussi 
d'après leur origine^ et à ce point de vue, ils distinguaient 
l'alleu naturel, l'alleu de concession, et l'alleu de prescrip- 
tion (1). Bien qu'elle ait tenu une assez grande place dans les 

(1) Cfr. Dupiessis, Traitée sur la Coût, de Paris, Paris, 1699, in-f, 
liv. II, p. 161. — Dans les royaumes de Navarre et d*Âragon^ d'après 
M. de Cardenas, on traitait comme alleux : !• les terres des chrétiens 
mosarabea, c'est-à-dire ayant vécu sous la domination arabe ; 2* les 
terres des chrétiens qui avaient conservé leur indépendance dans les 
pays non conquis par les Maures ; 3* les terres vacantes acquises par 
droit d'occupation ; A* les terres données par le roi & titre gratuit ; 
5« enfin les terres, qui, possédées d'abord à charge de cens, avaient été 
affranchies ensuite par le roi. Gfr. De Cardenas, Ensayo sobre la historia 
de la propriedad terrilorial en Espana, Madrid, 1875, tome I, p. 386 et 
suiv., 445 et suiv.; et Garsonnot, op, cit., p. 322, 323. 
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discussions des feudistes, l'importance de cette classification 
est à proprement parler purement théorique. Il est utile néan- 
moins d'en dire quelques mots, et spécialement de rechercher 
comment elle se combinait avec les classifications précédentes. 

On appelait alleu naturel ou alleu A' origine la terre qui avait 
toujours été libre, ab aniiquoy comme disent les textes (i). 
C'était en quelque sorte une terre ingénue, qui n'avait jamais 
été inféodée ni accensée. — Les alleux d'origine pouvaient 
être nobles ou roturiers. En effet Talleu qui de toute antiquité 
possédait une justice annexée ou des terres mouvantes de lui, 
était un alleu naturel noble (2) ; celui qui ne possédait ni 
justice, ni mouvance était un alleu naturel roturier. 

En sens inverse, une terre pouvait avoir été concédée en 
fief ou censive, et par la suite avoir été déchargée des devoirs 
féodaux ou censuels. Cette terre affranchie devenait alors : 
soit un alleu de concession, si l'affranchissement avait été 
accordé bénévolement par qui de droit, soit un alleu de 'grès- 
cription, si l'affranchissement avait été acquis par suite d'une 
possession prolongée, à titre allodial, sans prestation d'aucun 
service ou redevance. — Des alleux ainsi formés pouvaient-ils 
être indifféremment nobles ou roturiers? Pour répondre à 
cette question, il faut distinguer plusieurs hypothèses. 

Parlons en premier lieu des alleux de concession. — Il est 
d'abord un cas qui ne soulève aucune difliculté. C'est celui où, 
à un moment donné, un alleu non-justicier déjà existant 
acquiert une justice. Peu importe que cette justice soit haute, 
moyenne, ou basse (3). Peu importe également qu'elle soit 
accordée par le roi qui pouvait concéder la haute justice, ou 
par un seigneur haut-justicier qui pouvait céder la moyenne 
ou la basse (4). L'alleu qui devient ainsi justicier devient par 

(1) Tabul. Vindocin,, anno 1078 : < Est autem naiuraHter allodium, 
ab antlquo nullam omnino cuiquam reddena consuetudinem. » (Du 
Gange, ibid.y p. 199, col. 1) ; etc. 

(2) C'est là un point historiquement certain, quoique fort discuté au 
siècle dernier. Cfr. Hervé, iMd., p. 155 et sulv. 

(3) Cl. de Perrière, op. cit., col. 1010, n* 8. — Par exception les Goût, 
de Troyes (art. 52) et de Vitry (art. 19) exigeaient la haute Justice. 

(4) Perrière, tWd., col. 1009, n* 8. — Cfr. Bouhier, ibid., ch. xux, 
n*« 16 à 18. 
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là môme alleu noô/e de concession. — Mais voici une hypothèse 
plus délicate : Une tenure, féodale ou censuelle, peut-elle être 
déchargée par le suzerain des devoirs seigneuriaux et trans- 
formée ainsi en alleu ? Il faut encore distinguer. On comprend 
très bien que le roi, ou môme simplement le propriétaire d'un 
alleu noble puisse, sans contestation possible, transformer en 
alleu un fief ou une censive mouvant de son domaine. Mais les 
seigneurs féodaux qui sont vassaux eux-mômes, au moins du 
roi, ne commettent-ils pas un abrègement de fief, en trans- 
formant en alleu une partie de leur mouvance ? La question 
était controversée. Certains auteurs, notamment Bacquet et 
Basnage, déclaraient que les seigneurs ne pouvaient créer 
d'alleux qu'avec le consentement exprès du roi. Ils donnaient 
comme principale raison que « tous les héritages étaient tenus 
du roy médiatement ou immédiatement ; et qu'ainsi on ne 
pouvait sans sa permission les afifï*anchir et en changer la 
qualité ». « Les seigneurs, écrit Basnage, ne peuvent éclipser 
de leurs fiefs la mouvance (4). » Un édit rendu en 4692 par 
Louis XIV dit exactement la môme chose (î). Mais la plu- 
part des feudistes, parmi lesquels Duplessis, Ferrière, La 
Thaumassière, Boucheul, etc..., étaient au contraire d'avis 
que les seigneurs pouvaient faire des francs-alleux, parce que, 
disaient-ils, le roi n'a dans la question qu'un intérêt tout à 
fait éloigné : il ne perdra en eflTet aucun de ses droits de 
juridiction et de souveraineté, auxquels les seigneurs ne peu- 
vent pas porter atteinte, et les fiefs ou censives affranchis 
n'en resteront pas moins soumis à ses droits de justice. Ils 
seront seulement exempts de la directe féodale ou censuelle (3). 



(1) Bacquet, Traité des droits de francs- /Ufs, ch. II, n^25;— Basnage, 
sur l'art. 102 de la Coût, de Normandie^ dans ses Œuvres, 4* éd., in-fr, 
t. 1 (1778), p. 164. col. 1 ; — Bouhier, ibid., !!• 19. 

(2) Gfr. infrà n* 47. 

(3) Duplessis, op, cit. , p. 170 ; — Cl. de Ferrière, op. cit., col. 1010, n» 9 *, 
— La Thaumassière, Du frarunilleu^ op. «7., p. 8; — Boucheul, op. cit,, 
l, I, p. 166, n~ 34-35. — Taisand, op, cit., p. 159, rapporte un arrêt de la 
Chambre des comptes de Dijon du 29 juillet 1673, qui constate qu*en 
1404 Jean, duc de Bourgogne et comte de Nevers, renonça à rhommage 
de la seigneurie de Charny, qui devint ainsi un « franc-alleu >. 
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Mais si raffranchissement ne cause aucun préjudice au roi, il 
n'en est pas de même du suzerain de celui qui veut affranchir; 
sa directe se trouvera diminuée par suite de la transforma- 
tion d'un arrière-fief ou d'une arrière-censive en alleu ; aussi 
Ferrière décide-t-il que raffranchissement n'est pas valable à 
son égard, et qu'il pourra prétendre que la partie déchargée 
du cens est retournée dans sa mouvance féodale ; dans ce cas» 
il n'y aurait pas création d'alleu (1). Bourjon dit de môme 
qu'on devra demander le consentement du suzerain. Il ajoute 
que ce consentement suffira (2). Mais il semble qu'il y ait là 
un défaut de logique ; pourquoi ne faudrait-il pas obtenir de 
même le consentement du suzerain de ce suzerain, et ainsi de 
suite, en remontant jusqu'au roi ? Assurément, ce serait fort 
gênant ; mais les purs principes féodaux conduisent jusque- 
là (3). — Quoi qu'il en soit, on voit qu'il est possible de faire 
avec un flef ou une censive un alleu de concession ; et en fait, 
on possède d'assez nombreux exemples de conversions de ce 
genre (4). Cet alleu de concession sera roturier, si le fonds 
affranchi est une censive, ou môme un flef n'ayant aucune 



(1) d. de Perrière, ibid., nMO. 

(2) Bourjon, Le droit commun de la France, nouvelle édit., Paris, 
Grange, 1770, in-f^, \iv. II, tit. II, ch. 4, art. 5 (t. I, p. 149). 

(3) Hervé aboutit à la même conclusion {op. cil., pp. 228-232). — 
Ferrière [ibid., n" 12, 13, 14) prévoit encore l'hypothèse où ce serait 
le vassal lui-même qui voudrait faire un alleu avec une partie de sa 
tenure au préjudice de son seigneur direct. Il prétend quMl y a là une 
difficulté, et il prend la peine de démontrer, après Duplessis, qu'en 
pareil cas le vassal démembrerait son flef, non-seulement quant au 
fonds (fundus), mais aussi quant au titre (feudum)^ c*est-à-âire quHl 
ferait un démembrement absolument prohibé par les Coutumes. Le 
vassal ne peut pas se jouer de son fief au point d*en aliéner une partie 
en franc-alleu. 

(4) La conversion d'un flef en alleu peut encore se produire par réu- 
nion du fief « à la glèbe » lorsque cette glèbe est elle-même un alleu ; 
Du Gange cite un exemple (ibid., p. 199, col. 2) d'après le TabuL eceUs. 
Gratianopolilanm (sub Hugone episc.) : € Similiter et illud cortileîhabe- 
bamus ad feudum de prœdicto episcopo, et reddimus, sive vendimus 
illud cortiie episcopo prœnominato per alodum et omnibus successo- 
ribus suis. » — L'aUeu dominant cesse alors d'être noble, s'il n'est pas 
justicier. (Hervé, ibid., p. 236.) 
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terre dans sa mouvance (1). Il sera noble, s'ilfi'agit d'un fief 
conservant dans sa dépendance des arrière-flefs ou des cen- 
sives ; ou bien si Taffranchissement est accompagné de la 
concession d'une justice. 

Arrivons enfin aux alleux de prescription. — Ces derniers 
sont nécessairement les plus rares ; car pour qu'ils existent, 
il faut supposer qu'un vassal ou un censitaire ait possédé 
pendant un certain temps un fief ou une censive, sans fournir 
au seigneur les devoirs auxquels il a droit. Or quand les devoirs 
féodaux n'étaient pas payés, le droit féodal admettait, sous le 
nom de forfaiture ou de commise, une sorte de confiscation du 
fief, qui, à l'origine, s'appliquait aussi à la censive (2). En 
outre, il n'admit jamais, au moins en général, la prescription 
des droits seigneuriaux. La Coutume de Paris, notamment, est 
formelle pour écarter, non seulement la prescription des devoirs 
féodaux, mais encore la prescription du cens (art. 124); et cela, 
môme par la possession centenaire, qui cependant était regar- 
dée par Dumoulin comme équivalant à un titre (3). Bouijon s'em- 
presse de déclarer que cette opinion a été justement rejetée (4). 
Dans certaines régions toutefois, le principe contraire avait 
prévalu. Il est possible de trouver, dès le xi« siècle, des textes 
qui se réfèrent à des alleux devenus tels par prescription (5) ; 
et parmi les Coutumes rédigées, il en est un certain nombre, 
on le verra (6), qui admettent expressément la prescriptibilité 
du cens. Dans ces Coutumes par conséquent, il peut exister des 

(1) Ferrière. »Wd., col. lOH, n« 11. — Dans ce dernier cas, dit Perrière, 
< le propriétaire pourroit être sujet au droit des francs-flefs, cette con- 
version de fief en frane-alleu roturier ne pouvant préjudicier aux droits 
du Roy ; mais c^est une recherche qui ne se fait pas. » 

(2) Cfr. LihH feudorum, II, 24, 2; — Beaumanoir, XLV (édit. Beugnot, 
t. Il, p. 214 et suiv.); —Du Gange, op. cîL, rForisfacere; — Garsonnet» 
op. ci/., p. 357. 

(3) On reviendra sur ce point {infra n« 33]. 

(4) Bourjon, tWd., n«7. — Cfr Boucheul, op. cit., p. 164, n** 18-20; — 
et Guyot, Traité des fiefi, Paris, Knapen, in-4*, t II (1768), p. 123. 

(5) TabuL Vindoc., vers 1050 : < Dum priscis coleretur temporibas, 
duodecim denarios census solvebat : quia vero modo vasta est, nihll 
censûs reddit, sed est alodium. > (Du Gange, op. eit.^ v* Alodis, p. 199, 
col. 1.) 

(6) Cfr. infrà n* 26. 

H18T. OKS JLLLBUX 7 
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alleux roturiers de prescription (4) . -- Le Parlement de Grenoble 
alla plus loin encore en admettant la prescription des devoirs 
féodaux, n est vrai qu'il s'attachait seulement à la possession 
immémoriale ou centenaire, ce qui restreignait singulièrement 
la portée juridique de sa jurisprudence. Malgré cela, cette 
jurisprudence est critiquée par Dunod. Elle est approuvée au 
contraire par Salvaing, qui invoque à Tappui de son opinion 
lautorité de Guy Coquille (2). Mais Guy Coquille distinguait, 
et n'admettait la possibilité de prescrire les devoirs féodaux 
que dans un cas : lorsqu'il s'agissait d'un acquéreur à titre 
particulier qui aurait acquis le flef « sans charge de fief », et 
qui l'aurait ensuite, lui et ses successeurs, possédé allodiale- 
ment pendant cent ans ou un temps immémorial. Dans ce cas, 
disait Coquille, « je crois que les successeurs pourraient avoir 
]^rescrit; car en eux défaut la qualité de vassal, laquelle 
conserve la possession du seigneur féodal (3). » Cette dernière 
observation est assurément judicieuse ; elle revient à dire que 
le vassal ne peut pas se changer son titre à lui-même ; c'est un 
principe général en matière de prescription. On voit en résumé 
qu'il ne pouvait y avoir d'alleux nobles de prescription que 
dans des cas très rares (4). 

(1) Cfr. Auroux des Pommiers, CouU de Bourbonnais, Paris, 1732, in-f, 
V partie, Additions, pp. xlii, xliii. — Cette conclusion, évidemment 
rationneUe, était cependant contestée aux siècles derniers. Brodeau et 
La Poix de Fréminvlile prétendaient que par la prescription du cens, la 
censive ne devenait pas alleu, mais fief, et qu'eUe retombait dans la 
mouvance féodale du suzerain du seigneur censier contre lequel on 
avait prescrit. La Poix osait ajouter que c'était là < un principe incon- 
lastable. > Cfr. Brodeau, sur Louet, Rectml (Varréls du Pari, de Paris^ 
Paris, 1742, in-f», lettre F, 5, n» 9; — et La Poix de FréminviUe, Pratique 
(Ifë terriers, 2« éd., Paris, in-4%t. I (1752), pp. 556, 643. 

(2) Denis de Salvaing, De f usage des fiefs et autres droits seigneuriaux 
dern. édit., Grenoble, André Faure, 1731, in-f% p. 119. 

(3) Guy GoquUle, Coût, de Nivernais, tit. IV, art. 13. — Divers arrêts 
du Parlement de Provence (20 fév. 1620, 30 juin 1621, 2 nov. 1624) ont 
admis cette exception; cf^. Boucheul, loe, cit., p. 166, n* 33. 

(4j En îsài cependant, 1 pouvait arriver que des fiefs fussent trans- 
formés en alleux par une sorte de prescription indirecte. Gela arrivait 
dans tous les pays où l'aUodiaiité était présumée, chaque fois que le 
seigneur féodal ne pouvait prouver ses droils. C^est un point sur lequel 
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sa justice annexée, ou les fiefs et censives mouvants de 
Talleu (1). L'alleu roturier devient noble lorsqu'il acquiert une 
justice; mais il ne peut plus d'une façon certaine, à partir du 
XV* siècle, devenir noble par inféodation ou accensement d'une 
de ses parties. Le droit commun des Coutumes s'y oppose; 
nous aurons plus tard à rechercher pour quels motifs (2). Mais 
il est évident qu'au moment où la distinction des alleux nobles 
et roturiers s'introduisit, ces inféodations ou accensements 
durent être fréquents (3). Les alleutiers se hâtèrent d'user de 
la liberté qu'ils avaient encore de disposer de cette façon, soit 
pour pouvoir se dire « seigneurs » d'une terre nobles soit 
pour pouvoir appliquer à leurs alleux le régime succes- 
soral du fief, avec ses privilèges de primogéniture et de mas- 
culinité. — Mais il est temps de reprendre le fil de notre récit, 
c'est-à-dire de revenir à l'histoire de la lutte persistante de la 
féodalité contre les alleux. 

De môme, ce n'était que dans des cas très rares à partir du 
XV® siècle, qu'un alleu noble pouvait devenir roturier, et inver- 
sement. L'alleu noble devient roturier, lorsque l'alleutier aliène 

§ m. — La régule : « IValle terre sans seig^neur. » 

22. Sens primitIf de la règle. — Il résulte de ce qui pré- 
cède qu'au xiv° siècle, la féodalité, dans sa lutte contre les 
alleux, a déjà triomphé sur trois points : — 1« Elle a d'abord, 
en se généralisant, diminué partout, quoique dans une mesure 
très inégale suivant les provinces, le nombre des alleux {suprà 
n"* 10) ; — 2*» elle a ensuite, dans certaines régions tout au 
moins, dénaturé le régime allodial, au point de nécessiter 
remploi habituel de l'expression franc-alleu pour distinguer 
les véritables alleux, libres de toutes charges, des fatcœ-alleitXy 

nous reviendrons plus loin en détail {infrà n* 25 et suiv,)] il suffit de 
faire observer ici que ce n'est pas là l'hypothèse d'une véritable pres- 
cription. — Cftr. Perrière, ibid,, col. 1015, n» 24. 
(i) Cl. de Perrière, ibid., col. 1009, n- 8. 

(2) Cfr. infrà, n" 43. 

(3) M. Serrigny estime que c'est parce moyen qu'ont été créés le plus 
grand nombre des alleux nobles (loo, c»7., n* 18). 
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soumis à certaines redevances {suprà ibid.) ; — S"" enfin elle a 
introduit parmi les alleux, régis au début par des règles uni- 
formes, une division en alleux nobles et roturiers, de tous 
points semblable à celle qui s'était établie entre les fiefs et les 
censives [suprà n? 19). 

Le régime féodal ne devait pas s'arrêter en chemin. Jusque- 
là, il n'avait pas directement attaqué le principe de Tallodia- 
llté. Les alleux disparaissaient bien devant lui, mais en fait, 
non en (/mrt; et quand il y avait contestation sur la nature 
d'une terre, on la présumait plutôt alleu que fief (1). C'était 
assez reconnaître que le caractère allodial était le droit 
commun^ et le caractère féodal ou censuel Texception ; 
mais cela ne devait pas durer. En effet, au moment où les 
progrès de la royauté restreignirent leurs droits politiques, 
les seigneurs cherchèrent à étendre leurs droits pécuniaires ; 
et la féodalité en décadence tenta de faire admettre en principe 
l'universalité de la directe seigneuriale. En d'autres termes, 
elle tenta de faire admettre que toute terre devait être fief ou 
censive, et par suite payer les droits féodaux ou censuels au 
seigneur féodal ou justicier dans les limites duquel elle était 
enclavée- Cette théorie, qui mettait en question, comme on le 
voit, le principe même de Tallodialité, est devenue célèbre 
sous le nom de théorie de la directe universelle. Elle a été 
admise entièrement par quelques Coutumes, repoussée com- 
plètement par quelques autres, conformes sur ce point à la 
règle des pays de droit écrit et enfin acceptée par le plus 
grand nombre à titre de simple présomption, permettant la 
preuve contraire. C'est dire que ce quatrième efibrt de la féo- 
dalité réussit en partie. Avant d'indiquer les résultats obtenus 
et leurs conséquences, voyons comment la campagne a été en- 
gagée et conduite. 

ISous avons constaté plus haut {suprà n* 9) qu'à l'exception 
des alleux souverains que nous laissons de côté, tous les alleux 
étalfnit soumis quant à la justice à une « supériorité » : celle 
du roi puur les alleux hauts-justiciers, celle du seigneur haut- 
justicier du lieu pour les alleux simples et les alleux justiciers 

(1) Cfr. Cujas, op. cxL, t. VIII, col. 854. — Il faut excepter la Coutume 
de Beau voi si s («uprà, n* 12). 
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qui ne possédaient qu'une justice inférieure. En principe donc, 
aucune terre ne pouvait se soustraire à la juridiction d'un 
seigneur supérieur; c'est ce qu'on exprimait en disant: « NuUe 
terre sans seigneur (1). » — A l'origine cette règle fameuse 
s'appliquait uniquement à la justice. Elle était faite pour le 
seigneur justicier qui seul pouvait l'invoquer, pour revendi- 
quer sur tout alleu enclavé dans son « détroit », non pas le 
domaine direct, mais simplement la justice et les droits qui en 
découlaient. Ces droits étaient d'ailleurs importants. C'était 
d'abord la juridiction dont nous n'avons pas à parler ici ; puis 
divers droits qui permettaient au seigneur haut-justicier de 
devenir dans certains cas propriétaire de l'alleu. Le fait se 
réalisait notamment : — i^ lorsque l'alleutier mourait sans 
héritier (droit de déshérence) (2) ; — 2® lorsque l'alleutier était 
un bâtard, qui décédait intestat, ne laissant ni conjoint, ni 
enfants légitimes (droit de bâtardise) (3) ; — 3» lorsque l'alleu- 
tier commettait quelque délit pouvant entraîner la confiscation 
(droit de confiscation) (4). Sans doute, « par irrévérence, l'alleu 
ne tombait pas en commise » (5), comme le fief en pareil cas ; 
mais la commise et la confiscation étaient deux choses diffé- 
rentes. La commise appartenait au seignexir féodal; il n'en 
pouvait donc être question pour l'alleu. La confiscation au 
contraire appartenait au seigneur haut justicier (ou au roi dans 
certains cas); tous les alleux pouvaient par suite s'y trouver 
soumis (6). 

(1) Divers auteurs des siècles derniers semblent attribuer rintroduction 
de cette règle au chancelier Duprat, mort en 1535. La règle existait 
bien avant le xvr siècle; mais peut-être Duprat trouva-t-U la formule. 
Cfr. BoulainviUierB, Hisi, de l ancien gouv, de la France, t. I, p. 45; — 
Dubos, Hist. crit, de Fétablisa. de la monarehie franc., Diie.prél%m.,p.}i2; 

— Mézeray, Abrégé ehronoL, t. IV. p. 5S4; — Purgole, op. eii., 
p. 195; — Hervé, ibid., p. lOK; — etc.. 

(2) Cfr. Loisel, op. cU., Mv. II, tit. V, règle 26; — Bourjon, op. eU., 
p. 251, n- 36 à 38; — Bouhier, ibid., n* 32; - etc... 

(3) Cfr. Jacques d'Ableiges, Grand Coutumier de France, Uv. I, ch.3; 

— Loisel, op. cit., liv. I, tit. I, règle 47 ; — Bourjon, ibid., n- 39-42; 

— La Poix de Fréminvme, ibid., p. 5; — etc... 

(4) Cfr. Bourjon, md„ p. 250, n- 26-35. 

(5) Galland, op. cit., p. 10. 

(6) Ce droit de confiscation fut de bonne heure disputéaux seigneurs 
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n importe en effet de bien le constater, les droits précités se 
rattachent à la Justice^ et nullement au domaine direct. La 
ce supériorité » à laquelle les alleux sont soumis ne met point 
obstacle à leur franchise (4). Ils continuent à ne relever, quant 
k la propriété f d'aucun seigneur féodal ou censier. Les auteurs 
sont sur ce point unanimes ; et au xrv'' siècle, la définition de 
l'alleu reste ce qu'elle était auparavant, à ceci près que la dis- 
tinction entre le domaine et lajustices'y trouve plus nettement 
marquée. Ainsi Jean Desmarés, opposant Talleuaufief, dit que 
le fief est tenu de quelqu'un, et Talleu de personne (â), sauf 
quant à la justice (3). En 4388, Jacques d'Ableiges dans le 
Grand CoiUumierde France s'exprime de môme : «Franc-alleu 
est un héritage tellement franc qu'il ne doit point de fonds de 
terre, ne dlcelluy n'est aulcun seigneur foncier, et ne doit vest, 
ne devest, ne ventes, ne saisine, ne autre servitude à quelque 
seigneur : mais quant est à justice, il est bien subject à la jus- 
tice ou jurisdiction d'aulcun (4) . » De même encore, vers la fin du 
XV* siècle, le jurisconsulte Guillelmus Benedictus définit ainsi 
l'alleu : « L'alleu est le patrimoine propre de quelqu'un, qui n'est 
tenu de personne, et ne reconnaît point d'autre maître que 
Dieu ; qui ne doit aucun service personnel ou pécuniaire ; qu'on 

hauts-justiciers par le roi. En 1341, un alleu enclavé dans une châtel- 
lenie du comte de Bar étant tombé en forfaiture, le comte de Bar 
prétendit le confisquer; mais le procureur du roi intervint et réclama 
ralleu pour le fisc. Pour trancher la contestation, Philippe YI déclara 
par une ordonnance que la terre étant tenue en franc-alleu devait 
lui revenir; € car forfaiture de firanc*aUeu, quelque part que ce soit eu 
nostre royaume, doit nous appartenir ». (Du Gange, op. cit., p. 199, 
col. 1.) On saisit là le germe des théories absolutistes qui prévaudront 
sous Louis XIV. Gfr. Hervé, ibid., t. lY, p. 154. 

(1) Ctr. La Tbaumassière, op. cit., p. 6 in ftw, 

(2) Desmarés* Déds. 371 i^AUodium est terra libéra, hoc est talis terra 
de qua nemini servitium nec census, nec tenetur ab aiiquo domino, et 
per hoc differt à feudo quia tenetur ab aiiquo et ipsius ratione cognos- 
citur superior; et mutato domino oportet solvere, et in allodio nihU. » 

(3) Desmarés, Dids. 17 : « Nisi quoad ressortum. » 

(4) Jacques d'Ableiges, Grand Coul.y II, 33. — Dans ses Insiit. coût. 
(n, 1, règle 19), Loisel ex prime la môme idée d'une façon plus concise 
et plus énergique : « Tenir en franc-alleu est tenir de Dieu tant seule- 
ment, forsquant & la justice. > Gfr. BouteiUer, op. ct<., p. 490. 
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appelle franc, comme n'étant soumis de droit à aucune servi- 
tude; et auquel on ne peut imposer de charge sans le consente- 
ment du possesseur. » C*est encore « un héritage que 9on pos- 
sesseur peut vendre, ou donner, ou transporter par tout autre 
mode, à une personne quelconque » ; c'est la pleine propriété, 
« sur laquelle le prince n'a point d'autre droit qu'un droit de 
protection ou de juridiction suprême (1) ». Mais le roi a tou- 
jours au moins cette juridiction suprême ; Benedictus n'admet 
pas d'alleux souverains : « De tels alleux ne peuvent pas exis- 
ter dans le royaume (2). » Mais, pour être sujets à la justice 
et souveraineté du roi, les alleux n'en sont pas moins libres, 
« parce que autre chose est la propriété, autre chose la juri- 
diction : il suffit en effet à l'essence et à la substance de l'alleu, 
qu'il ne reconnaisse aucun seigneur quant à la pleine propriété, 
et qu'il ne doive de service à personne, quoique la juridiction 
appartienne à autrui (3) ». 
Ces textesprouvent surabondamment quelamaxime « Nulle 

(1) Guillelmus Benedictus (dté par Ginoulhiac, op. et/., p. 4l7*4i8) : 
€ Et sunt cUlodia bona propria alicujus quœ proprie dicuntur bona sua: 
quia aUodium ita est proprium alicujus patrimoniom, quod a nemine 
alio tenetur, nec recognoscitur nisi à solo Deo ; ita quod nulii fiEicit 
servitium personale aut pecuniarium ; idcirco dicitur Francum, quia 
Bui juris est duIU subjacens servituti ; et coi onus imponi non potest 
sine consensu possessoris...., subjungens ibi, quod allodium dicitur 
hereditas quam quisque iUam habena vendere aut donare potest, vel 
quovis alio modo in quemcumque transferre, et sic dicitur sua propria, 
quasi omnimodo proprietas... in quibus nuUum jus princeps habet 
nisi protectionis et saprem» jurisdictionis... > 

(2) GulUelmus Benedictus : « Si de tali alodio nemini quam Deo 
subdito loquantur offlciarii Regii, certe venim dicunt, quod taUa alo- 
dia in regno esse non possunt ; sed capiendo alodium, pro re libéra et 
franca, respectu proprietatis, quœ a nuUo tenetur nec recognoscitur, et 
pro qua nullum debetur servitium personale vel pecuniarium , est tamen 
snbjecta jurisdicUoni regiœ, quoad ressortumjustitifle, saltemsupremse, 
aiodia esse in regno possunt. > (Cité par La Thaum., i6îd., p. 6.) 

(3) Guillelmus Benedictus : € Nec minus dicuntur res alodiales, quod 
in districtu, territorio, seu jurisdictione Imperatoris, vel Régis sunt 
sita, cum aliud sit rei quamvis libéra proprietas, et aliud jurisdielio : 
suIScit enim ad essentiam alodii^ et ejus substantiam, quod à nemine, 
quoad plenam proprietatem sit recognitum, et nuUi fticiat servitium, 
licet jorisdictio sit alterius. > (Cité par La Thaum, ibid,, p. 7.) 
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terre sans seigneur » devait s'entendre de la justice et non du 
domaine direct. C'est encore au xvi* siècle la doctrine formelle- 
ment énoncée par Dumoulin (1). Il faut donc « distinguer avec 
soin le domaine direct et la juridiction (2j », et conclure avec 
Furgole, que « la maxime NuUe terre sans seigneur est bien 
vraie à l'égard de la juridiction..., mais non à l'égard des fiefs 
et des devoirs seigneuriaux, dont cette maxime n'entend point 
parler (3) ». En d'autres termes, comme le dit encore Furgole, 
la maxime s'oppose à ce que la justice « puisse être tenue en 
franc-alleu », mais n'empêche nullement la terre à laquelle 
cette justice est annexée d'être elle-même un alleu. C'est ce 
qu'explique assez clairement La Thaumassière : « Quoique, 
dit-il, nous ayons dit que le franc-alleu noble est celuy qui a 
justice, néanmoins il ne faut pas de là inférer que la justice 
puisse estre allodiale, car il passe pour certain qu'elle ne peut 
estre tenue qu'en fief... (4); parce qu'encore qu'elle soit 
annexée à un franc-alleu, elle ne fait pas néanmoins partie de 
la propriété et du domaine de l'héritage, mais subsiste d'elle- 
même et n'a rien de commun avec la propriété, et relève 
toujours en fief du Boy nostre souverain seigneur, quoy que 
l'héritage auquel elle est unie, soit libre et alodial (5). » 



(1) Dumoulin, op. eil., 1 1, glose 6, n* 12 ; — et { 3, glose 4, n* 15 : 
« Multa enim sunt feuda non dependentia a rege sed ab allaudiis qu» 
a nuUo moventur, nec a rege quidem ; sed nullus est locus in hoc 
regno qui non subsit supremse juiisdictioni et majestati regise, nec 
sacer quidem. Aliud Jurisdictio et majestas regia, aliud dominium 
directum feudale vel censuale et eorumrecognitio. > 

(2) D*£spinay, ap, cit., p. 105. 

(3) Furgole, op. eii., p. 146. — Adde Jean Bobé, Coutume de Meaux^ Paris, 
1683, in-4% pp. 389-390; — Le Grand, Coul. de Troyes, Paris, 1737, in-f», 
1. 1,' p. 161; — Gaseneuve, ibid., liy. Il, ch. i, n*' 8 et 9. 

(4) Gfr. J. B. de Buridan, Coût, de VermandoU, art. 133 ; — et Pocquet 
de Livonière, Traité des fUfSy Paris, 1733, in-4% p. 560. — Hervé fait des 
réserves (»6id., t. VI, p. 400 et suiv.). 

(5) La Thaumassière, op. cit., p. 7. — On lit cependant dans la Cou- 
tume de Nivernais, Ut. 1*% art. 10 : € Justice étant en franc-aUeu est 
exempte du Prince. > Mais ce passage quia induit plusieurs auteurs en 
erreur, notamment Ragueau et Laferrière.(^ûi., op. cit.^ t. IV, p. 102), 
a une signiflcation locale qui lui ôte toute portée. Guy CoquiUe et La 
Tbaumassière {ibid., p. 7) déclarent en effet que les justices dont 
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23. Second sens de la règle ; efforts des seigneurs pour 
LE FAIRE PRÉVALOIR. — Cette distinction subtile ne ftit pas 
goûtée par les seigneurs. L'esprit féodal était trop antipa- 
thique aux alleux pour ne pas chercher à les soumettre à ce 
domaine direct, dont ils étaient restés exempts. Que fallait-il 
faire pour cela? Simplement étendre à la terre ce qui était dit 
de la justice, et à Taide d'une habile confusion entre la sei- 
gneurie directe et la seigneurie justicière, appliquer à la pre- 
mière comme à la seconde la règle Nulle terre sans seigneur, 
ainsi détournée pour les besoins de la cause de son sens primi- 
tif (4). C*est précisément ce que firent les seigneurs féodaux ; 
et c'est par ce moyen que s'entama la dernière lutte de la féo- 
dalité contre l'allodialité. 

Déclarée ouvertement au xv^ siècle, la guerre se poursuivit 
au XVI* avec des alternatives de succès et de revers. La résis- 
tance fut vive sur certains points ; et les seigneurs échouèrent 
ou durent pour triompher y revenirà deux fois. Ainsien 1440, 
Us avaient réussi à faire insérer dans la Coutume de Bretagne, 
le pays féodal par excellence, la règle « Nulle terre sans sei- 
gneur », considérée comme s'appliquant à la directe. En 1539, 
juste un siècle plus tard, une réaction eut lieu, et l'article fut 
effacé. Mais les seigneurs revinrent à la charge lorsqu'on ré- 
forma la Coutume en 1^80, et parvinrent, contrairement à 

Teut parler la Coutume de Nivernais sont celles qui appartiennent à 
l^lise ou h ses vassaux, et qui sont du ressort de Saint-Pierre-le-Mou- 
tier. Ces justices-là sont < exemptes du Prince, c'est-à-dire du duc et 
prince de Nivernois. > Il ne s'agit ici, bien entendu, que des justices 
privéci ; car les justices publiques de l'Eglise et des villes sont évidem- 
ment allodiales (Hervé, idid., p. 380 et suiv.). 

(1) < On peut, dit La Thaumassière. entendre cette règle de deux sortes : 
la première que Ton ne peut tenir terre qui ne reconnoisse la justice d'un 
seigneur, ou celle du Roy; la deuxième que l'on ne peut posséder tenre 
sans en faire foi et hommage ou reconnoissance en cens à quelque sel* 
gneur direct. En la prenant de la première sorte, la règle est véritable, 
générale et universelle dans le Royaume, parce que tous héritages 
sont sujets à la justice du Roy, ou à ceUe des seigneurs, en premier 
ressort et sous la souveraineté du Roy ;... que si Ton entend de la 
seconde façon, elle n'est véritable qu'ez Coutumes qui rejettent le 
Franc-aleu sans titre, etc... » {Ibid., p. 28.) — Gfr. Boucheul, loo. cit., 
n* 4 ; — Taisand, loc. eiL, p. 154-155 ; — etc. 
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l'opinion de Dumoulin, conformément à celle de d*Ârgentré, à 
faire entrer définitivement dans la Coutume bretonne la pros- 
cription de l'alleu (1). — C'est surtout au moment de la rédac- 
tion des diverses coutumes que les seigneurs essayèrent par 
leurs protestations défaire attribuer à la directe seigneuriale 
un caractère universel. Ils comprenaient bien qu'une fois re- 
connue par des textes sanctionnés par le roi, Tallodialitén'au* 
rait plus rien à craindre des empiétements de la féodalité, et 
qu'entre les deux principes, le principe de liberté et le prin- 
cipe de sujétion, la limite serait pour longtemps inflexible- 
ment tracée. 

Aussi en 1509, quand il s*agit de rédiger la Coutume de 
Troyes, les seigneurs champenois, auxquels se joignirent 
quelques membres du clergé, protestèrent-ils contre l'article 
qui reconnaissait les alleux ; mais ils finirent par abandonner 
leur opposition, et l'article passa (2). A Chaumont-en-Bassigny, 
mômes protestations, même insuccès (3). — En 1534, l'oppo- 
sition fut si vive on Nivernais que l'article qui consacrait l'ai- 
lodialiténe fût voté qu'à grand'peine, et que le judicieux Guy 
Coquille, en ayant apparemment l'esprit troublé, se laisse 
aller à critiquer et même à refuser d'appliquer l'article dis- 
cordé, au nom d'une théorie historique, pour le moins singu- 
lière (4). — Cinq ans après, en Berry, ce fut encore pis. Bien 
que l'allodialité y fût certainement de droit commun (5), la Cou- 
Ci) D'Argentrô signale à diverses reprises < lUmprudente omission » 
faite dans la Coutume de 1539; cCr. ses CommentariiinpairicuBritonum 
leges, 4^ éd., Paris, Nicolas Buon, 1628, in-f», col. 1331 : < Quod vêtus 
consueludo expresserat cap. 224 : Hommô ne petU tenir êanâ êeigneunTj 
mirum estab reformata esse omissum ; » — et col. 1423 : « Nam in totom 
alaudia nulla sunt, quod veteri ezpressum, cap. 224, incaute in nova 
omissum est. » — Gfr Henrion de Pansey, Ripertoiref T" Endave; -* De- 
nizart, op. cit,, v* Fief, i V, tome VIII, p. 591. 

(2) crr. le ProUê''verbal de la réd„ 1509, dans B. de Richebourg, tfrid., 
t. III, p. 260*261 ; et Merlin, op. oî^, v* Frane^lUut { 4, tome V, p. 323. 
Gfr. infrà n» 25. 

(3) Gfr. le Procès-verb, delarid.y 1509, dansB. de Richebourg, op. cil.* 
t. III, p. 356; — et Merlin, ibid., { 5, p. 324. 

(4) Gfr. GuyGoquilie, Coui. de Niv., ch. vn, art. 1, dans ses Œuvre», 
nouvelle éd., Bordeaux, 1703, in-^, t. II, pp. 119-120. — Gfr. infrà n* 26. 

(5} Divers actes de vente, publiés par La Thaumassiére et portant 
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tume, telle qu'elle fut rédigée, garda le plus profond silence 
sur la question des alleux. En vain les gens du tiers-état 
remontrèrent aux commissaires royaux que « tous héritages 
étoient francs et allodiaux, s'iln'apparoissoitdu contraire, et que 
de ce ils ayoient joùy immemorialement » ; les commissaires 
décidèrent seulement que les gens du tiers-état « informeroient 
de leur dire par forme de turbe », et que les résultats de Ten- 
quôte seraient mis sous les yeux du Parlement de Paris ; mais 
ils se refusèrent à rédiger Tarticle réclamé, jusqu'à ce qu'il 
en eût été « autrement ordonné par la dite cour (1) ». Le Par- 
lement de Paris, le 8 juin 1540, statua sur les oppositions faites 
au procès-verbal; mais sur la question soulevée par le tiers- 
état, son arrêt ne renferme qu'une disposition purement dila- 
toire : « A ordonné et ordonne ladite cour, qu'avant que faire 
droit sur ladite requeste, lesdits gens du tiers état écriront 
plus amplement leurs faits, causes, raisons et moyens, qui 
seront communiqués aux gens du premier et second états 
pour y répondre, le tout dedans un mois, et à deux mois après 
informeront, hinc inde, et respectivement, super modo lUendi, 
et immémoriale jouissance prétendue, et sera le tout commu- 
niqué aux officiers du roy et de la duchesse de Berry , etc. . . (2) . » 
L'affaire en resta là ; et plus tard, il faudra l'érudition de La 
Thaumassière pour prouver à grand renfort d'arguments et 
de parchemins que le silence de la Coutume ne pouvait rien 
changer au statu quo, et qu'il fallait après comme avant 1539 
présumer Tallodialité des héritages jusqu'à preuve du con- 
traire (3). — A Auxerre, la question ne présenta pas autant de 
difficulté: malgré la protestationfaite en 1561 par les seigneurs 

sur des aUeux, déclarent que le vendeur s'engage à garantir l'acquéreur 
de toute exaction < éecundum uêiis et eonsuetudines Bituricenses ». Gfr. 
Charles de juin 1222, sept. 1222, avrU 1230, juiUet 1231, nov. 1242, 
janv. 1250, mars 1250, juillet 1254, juillet 1255, 24 déc. 1259, etc. (Dans La 
Thaumassière, Francalku^ ibid.y p. 46 et s.). 

(1) Procès'verbal de 1539, dans La Thaumassière, Nouv. eomm. sur Us 
Coût. gén. de Btrri, nouv. édit, Bourges, Cristo, 1701,in-f% p. 681. 

(2) Arrêt de 1540, dans La Thaumassière, ihid., p. 687. 

(3) C'est dans ce but que La Thaumassière écrivit son traité: Le /V*anc- 
alteu de ta province de Berry ou Traité de la liberté des personnei et hért" 
toges de Berry, Bourges, Cristo, 1700 (2« éd.), 64 p. in-f». La première 
édition est de 1667. 
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et le clergé, Tallodialité, déjà consacrée par la Coutume de 1507, 
fut formellement maintenue (1). 

Les seigneurs tentèrent un suprême effort en 1677; ils es- 
sayèrent de faire consacrer par les États généraux réunis à 
Blois, et cette fois pour tout le royaume, sauf le Dauphiné, la 
règle « Nulle terre sans seigneur (2) ». Cette prétention ne 
manquait pas d*audace, surtout à Tégard des pays de droit 
écrit. Beaucoup de ces derniers, en eflet , plus habiles ou plus 
prudents que les pays de Coutumes, avaient autre chose à op- 
poser aux seigneurs que des arguments historiques ou juri- 
diques, qui n'étaient pas tous assez incontestables pour n'être 
pas contestés : ils avaient des textes législatifs, des ordon- 
nances royales, qui avaient confirmé à diverses reprises leurs 
libertés et leurs privilèges. 

Le Languedoc notamment pouvait s'appuyer sur plusieurs 
documents de ce genre (3). D'abord en lâSO, saint Louis avait 
reconnu le franc-alleu de Languedoc, en défendant d'imposer des 
lods et ventes aux alleux des Albigeois {suprà n« 10). Ensuite 
en 1483, les députés des trois états de Languedoc aux États 
généraux ayant présenté à Charles VIII un cahier, dont un ar- 
ticle demandait que les terres allodiales fussent maintenues 
dans leur franchise, et qu'on empêchât les commissaires des 
francs-fiefs d'étendre leur commission aux terres tenues en 
franc-alleu, le roi fit une réponse favorable à cet article ; et 
peu après par lettres patentes déclara que les habitants du 
Languedoc n'auraient rien à payer pour les terres « tenues et 
possédées par eux de toute ancienneté franches de censives ». 
Enfin en 1501, le procureur du roi et quelques seigneurs de 
fiefs ayant contraint des alleutiers à leur payer des tributs, 
Louis XII défendit, « sur certaines et grandes peines à lui à 
appliquer », d'imposer aux terres tenues en pur et franc-alleu 
par les habitants du Languedoc, aucunes taxes, « fors celles 
qui sont et seront trouvées être deues par ancienne jouys- 



(l);Cfr. Merlin, ibid., { 9, p. 337 ; — et infrà n^ 25. 

(2) Gfr. Collet, Usages de Bresse, Lyon, 1698, in-P, p. 43 ; — Merlin, 
ibid., g 26, p. 354; — Denizart, loc. cit., p. 592; — Vlollet,op. cU.^ p. 600. 

(3) Cfr. Gaseneuve, op. cit., liy. I, ch. xin, n» 9, et ch. xiv en entier. 
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sance, par lettres, instrumens et autres bons et loyaux titres 
et enseignements (1) ». 

De même pour le Dauphiné, les confirmations royales iio 
manquaient pas : d'abord en 1349, lors de la cession au roi de 
France, la liberté naturelle des terres delphinales ayait été ga- 
rantie; en 1367, une déclaration de Charles Y la confirma à 
nouveau, en même temps que tous les privilèges des habitants 
du Dauphiné(2). En 1381, Charles VI confirma à son tour les 
privilèges accordés par Humbert II, seigneur duDauphiné, aux 
habitants du Briançonnais ; il est question dans ses lettres de 
terres franches, qui peuvent être données en emphytéose (3). 
Enfin le l'5 janvier 1555, Henri II rendit une ordonnance qui 
admettait formellement le franc-alleu. Le doute n'était donc pas 
possible : le Dauphiné était terre allodiale; aussi lorsqu :iux 
États de Blois la noblesse demanda, dans les articles qu'elle 
présenta au roi le 30 janvier 1577, que « toutes les terres tlu 
royaume fussent déclarées féodales ou censuelles », eut-elle 
soin d'excepter le Dauphiné. 
Malgré cette restriction, la prétention des seigneurs ne pou- 
Ci) LeUres du 9 oct, 1501, Lyon : « ... les gens des trois estais do 
nostre pays de Languedoc... nous ayant fait exposer que les manants 
et habitants de nostre dit pays de Languedoc, qui est gouverné par 
droit escriti selon lequel toutes choses sont franches, s'il n'appert 
qu'elles ayent esté asservies en quelques charges, tiennent et aut 
accoustumé tenir plusieurs terres et possessions, en pur et franc-alicu^ 
mais ce neantmoins nostre procureur..., et pareiUement plusieurs 
seigneurs de ûef, en plusieurs endroits de nostre dit pays de Languedoc, 
ont voulu et veulent contraindre, et de fait ont contraint plusieurs iios 
subjets à recognoistre, imposer et mettre tributs nouveaux sur li?ur» 
terres et possessions, que de tous temps et d'ancienneté ont tenues oi 
possédées franches et libres et mesmement en payant nos taHles et 
subsides, etc.. » (Ordonn, des rois de France, t. XXI, p. 294-295.) 

(2) Lettres de 1367; ibid,, t. V, p. 42 ; — ou dans Isambert, op. cit,, 
p. 290-291. — Gfr. notamment Part. 15, un peu obscur, mais qui semble 
bien se référer aux alleux, où il permet de b&tir des forteresses. 

(Z) Lettres du 21^ juillet 1381, Crécy-en-Brie, JU et 19; dans les Ordorm. 
des rois de France, t. VII, p. 727. — L'emphy téose proirrement dite, dont 
le nom était beaucoup plus répandu que ne l'était la chose elle-même, 
ne pouvait s'appliquer qu'aux alleux; cfr. la démonstration de ce 
point dans EmUe Ghénon, op, cit., p. 51-52. 
(4) Gft. MerUn, ibid.y l 26, p. 354. 
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vait être admise, parce qu'eile contrevenait trop directement 
aux principes reçus dans certaines provinces, de droit écrit ou. 
de coutumes. Elle fut donc repoussée et la règle que toute terre 
devait être flef ou censive ne Ait pas transformée en loi géné- 
rale. Les seigneurs réussirent seulement, en 1580, à la faire 
rétablir dans la Coutume de Bretagne, qui après Ta voir admise 
en 1440 Tavait « omise» en 1539. Ce fut là le plus éclatant de 
leurs succès. Mais malheureusement pour la liberté du sol, 
ils avaient remporté sur divers points du territoire des vic- 
toires partielles. Il est temps maintenant de recherclier, dans 
les teites des Coutumes et les ouvrages des commentateurs, 
les résultats de la lutte, après en avoir indiqué les principales 
péripéties. 

Aussi bien, Tépoque où nous sommes parvenu est éminem- 
ment favorable pour une pareille enquête. La lutte entre les 
seigneurs et les propriétaires d'alleux est en effet terminée. 
La féodalité, énergiquement combattue par la royauté, décline 
et désarme. L'allodialité a donc reçu du pouvoir central un 
secours efficace, bien qu'indirect. Seulement, elle ne put lui 
en avoir une longue reconnaissance ; car ces armes que le roi 
a arracliées aux seigneurs féodaux, il va les ressaisir et s'en 
Beryir à son tour. A la lutte contre la théorie de la directe 
seigneuriale universelle va succéder îa lutte contre la tbéorie 
de la directe royale universelle. Toutefois entre le moment où 
la fi'^odalité cesse la guerre, et le moment où le roi la repren- 
dra j>our son propre compte^ il doit s écouler une période de 
calme relatif, qui correspond à peu près au règne d'Henri IV, 
Or à cette époque les Coutumes sont toutes rédigées et même 
réformées ; la question de Tallodialité s'y trouve tranctiée à 
regard des seigneurs; et comme elle ne se pose pas encore, au 
moins franchementi à Tégard du roi, le moment, nous le répé- 
tons, est tout à fait propice pour nous arrêter un instant, 
afin d'embrasser dans un coup d'œil d'ensemble l'état de la lé- 
gislation, de la jurisprudence et de la doctrine en matière 
d alleux, à la fin du xvi® siècle. 




CHAPITRE m 

LES ALLEUX D APRÈS LES COUTUMES 



SECTION I 
De la présomption d'allodialité 



Étant données la variété et la confusion inhérentes au droit 
coutumier, il va de soi qu'on ne saurait trouver dans les Cou- 
tumes un système uniforme sur Tallodialité. Pour se recon- 
naître plus facilement au milieu de leurs dispositions souvent 
peu claires, il est nécessaire de distinguer deux questions dif- 
férentes. Il faut rechercher d'abord de quelle manière les 
différentes Coutumes ont réglé le conflit entre le principe 
féodal et le principe allodial (section I). n flaut voir ensuite de 
quelle manière elles ont traité les alleux [section II). — La 
première question est celle dont les feudistes se sont le plus 
occupés ; c'est en effet la question capitale. Elle revient à se 
demander quellepr^omp^ton admettaient les Coutumes lorsque 
la qualité d'une terre était Inconnue ou contestée. La présu- 
mait-on allodiale, ou, au contraire, soumise à une directe 
(féodale ou censuelle) ? En d'autres termes, à qui incombait le 
fardeau de la preuve ? Était-ce au seigneur qui prétendait la 
directe, ou au propriétaire qui la repoussait? Dans bien des 
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cas, la question était, pour l'alleu, une question de vie et de 
mort. Elle mérite donc d'être étudiée en détail. 

Or si Ton consulte les Coutumes, on s'aperçoit vite qu'un cer- 
tain nombre seulement tranchent la question d'une façon expli- 
cite. De là la nécessité de distinguer ici, comme sur beaucoup 
d'autres points, les Coutumes expresses ou semi-expresses, et 
les Coutumes muettes (!)• Les premières se subdivisent à leur 
tour en trois groupes : 4** Quelques-unes (Coutumes onfe- 
allodiales) suppriment toute difficulté en supprimant les 
alleux, c'est-â-dire en appliquant dans son sens détourné, 
et d'une façon absolue, à titre de présomption Juris et de Jure, 
la maxime : « Nulle terre sans seigneur » ; 2* d'autres (Coutumes 
allodiales) admettent la règle inverse : « Nul seigneur sans 
titre » ; 3° enfin les dernières (Coutumes censuelles) admettent 
la règle : « Nul alleu sans titre » ; c'est-à-dire la règle : « Nulle 
terre sans seigneur », à titre de présomption Juris tantum, 
permettant la preuve contraire (2). — Après avoir vu quelles 
Coutumes ou quels pays faisaient partie des trois groupes, 
anti-allodtaly allodial, et censuel, nous rechercherons quel 
système était suivi ou devait être suivi dans les ressorts 
des Coutumes muettes (3). 

(1) Cfr. Claude de Ferriôre, Trailé deê fiefs, 2« édit,, Paris, 1680, in-4, 
p. 537, n« 6; — Bobé, op. ctX, p. 392; — Hevré.ibid. p. 237-242. 

(2) Nous suivons la division indiquée par Duplessis, op. cit., p. 167- 
168. — La plupart des anciens auteurs distinguent seulement deux 
sortes de Coutumes : allodiales et ceusueUes (cfr. : Ferriôre, ibid. ; ~ 
Bobé, ibid. ; — Auroux des Pommiers, op. cU.,addil.fP. 41; — Pocquet 
de LiYonière, op, cti., p. 558 ; — Bouhier, t6td., p. 253, n" 21 à 23; — 
Guyot, op. cU.y 1. 1, p. 211 et suiv.) — Hervé, ibid,, distingue au con- 
traire cinq groupes différents : coutumes allodiales expresses ; coutumes 
menlionnantles aUeuxsans s'expliquer sur la présomption d'aUodia- 
lité ; coutumes anti-aUodiales expresses (subdivisées en coutumes 
anti-allodiales absolues et coutumes simplement censueUes] ; enfin 
coutumes entièrement muettes. U est facile de ramener cette division 
à la division identique au fond, mais plus simple en la forme^ de Du- 
plessis. Nous tiendrons compte, du reste, dans les pages qui vont suivre, 
des distinctions d'Hervé. 

(3) En Allemagne, on suivait un système beaucoup plus simple et 
plus rationnel, celui du droit civil; quand il y avait procès sur la na- 
ture aUodiale ou féodale d'une terre, c'était toujours au demandeur^ 
quel qu'il fût, à faire la preuve. (Garsonnet, op, cit., p. 314.) 
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§ I. — Revue des pays anti-aUodiaax 



24. CiouTUBfBS DE Bretaonb, Sbnlis, Blois, bt Boulenois. 
— Parmi les Coutumes anti-allodiales, figure au premier rang 
la Coutume de Bretagne, L*article 224 de la rédaction de 1440 
formulait expressément, nous l'avons yu, la règle : « Nulle 
terre sans seigneur », laquelle au contraire fut omise dans la 
rédaction de 1539 [suprà n« 23). Malgré cela l'esprit féodal 
était si puissant en Bretagne (i), que Bertrand d'Argentré, le 
représentant classique de cet esprit, soutenait, môme sous 
Tempire de la Coutume de 1539, que l'allodialité ne pouvait 
être reconnue dans la province. « Il est même faux, disait-il, 
de considérer les choses comme libres par droit primaire, 
naturel et primordial, au point de les réputer, là où existent 
des alleux, allodiales plutôt que féodales. S'il y a quelque part 
de tels alleux, certainement en Bretagne il n'en existe point (2) ; 
bien plus, U est partout de vérité banale que tout domaine, 
toute possession, pour tout possesseur et quelle qu'en soit la 
provenance, sont tenus en fief; ce que l'ancienne Coutume 
avait exprimé à l'article 224 : Homme ne peut tenir terre sans 
seigneur. Il est étonnant que lors de la réformation. Ton ait 
omis cet article, qui entraine de nombreuses conséquences. On 
n'aurait pas dû l'omettre, parce qu'il est vrai et appliqué en 
fait (3). » D'Argentré émettait là une doctrine à la fois inexacte 

(!) Gfr. Laferriôre, Hûi., op.iÀt, t. V, p. 59S-599. 

(2} D'Argentré ferait mieux de dire qu'il n'en existait pita; car nous 
avons trouvé de nombreux alleux en Bretagne dans la période dite 
cependant de la féodalité absolue {suprà, n* 12). 

(3) D'Argentré, op. eil., col. 1331. — D'Argentré continue ainsi : 
< Quod tamen omitti non debuit, cam de facto verom sit, et hoc jure 
utamur, quod et olim in regesta camerœ computoram relatum MoU- 
nœus notât, et de facto in miiltis locis non esse yerum dicit propter 
frequentiam alaudiorum. » — Dumoulin dit mieux : il dit qu'ayant 
interrogé sur ce fait, mis en circulation par G. Benedictus, plusieurs 
magistrats de la Chambre des comptes, ils lui avaient répondu qu'ils 
n'avaient jamais vu sur leurs registres la prétendue maxime : « Nulle 
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et fort dure. Néanmoins elle fut acœptée par la nouyelle Cou- 
tume de Bretagne, réformée en 1580 sous llnfluence des doctrines 
du fameux sénéchal de Rennes (1). L'article 328 est en effet ainsi 
conçu : c Nul ne peut tenir terre en Bretagne sans seigneur, parce 
qu'il n'y a aucun ft*anc-aleu en iceluy pays. » Les articles 289 et 
290 déterminent la quotité du cens à percevoir, « nonobstant 
longue tenue », c'est-à-dire malgré toute prescription alléguée 
par ceux qui se prétendraient exempts; le seigneur « en peut 
user comme sur les autres hommes es lieux circonvoisins ». 
L'exemption prétendue, pour être admise, doit être prouvée 
par titre (2). Donc en Bretagne, toutes les terres sont fiefs ou 
censives au regard des seigneurs. Quant au roi, d'Argentré ne 
lui donne pas de prérogatives plus étendues qu'aux autres 
seigneurs féodaux. 11 n'aura de domaine direct que sur les 
terres enclavées dans ses fiefs, bien qu'il ait Jure coronœ la 
souveraineté sur le territoire. D'Argentré distingue avec raison 
lejtis supremi ressortûs du domtnium directum (3). 

A la Coutume de Bretagne, il faut joindre la Coutume de 
Senlis, qui s'exprime de la même &çon dans son article 262 : 
<x Aucun ne peut tenir terre sans seigneur (4). » Cet article dont 



terre sans seigneur. » (Dumoulin, Coût, de Paris, art. 46, n* 12.) — Gflr. 
GaseneuTe, U>e. eti., liv. n, eh. u, n** t-3. 

(1) Gfr. Gaseneave, ibid., eh. i, n* 7. 

(2) Co%a. de Bretagne de 1580, articles 2S9-290 : < Quand aucun sei- 
gneur a accoustumé lever et user d'aucuns subsides en sa seigneurie, et 
qu'un ou plusieurs des demeurans et estans entre les metes dudit 
seigneur, et en sa seigneurie, prétendent exemption desdits subsides, 
ils sont tenus de prouver le tUtre de leur exemption .* ores qu'ils di- 
roient qu'ils, ne leurs prédécesseurs ou autheurs n'en auroient jamais 
payé aucune chose. ^ Et à faute de prouver leur tiltre d'exemption, le 
seigneur en pourra user comme sur les autres honmies ès-lieux cir- 
convoisins, nonobstant longue tenue. » — Gfir. Ane. Coût, de 1539, art. 
277, même rédaction. 

(8) Gfir. d*Ârgentré, op. cit., sur Tarticie 328 : < Ita ut princeps non 
magis potest se prstendere fundatum in dominio directe rei, quam 
quillbet aUus,licet supremi ressortûs jus ad eum perthieat jure coron» ; 
sed dominlum directum ex probationibus pendet, prout qulsque repe- 
ritur ftmdatus in loco, et terminis, et territorio loci cujusque particu- 
lariter. » 
[ (4) Dans B. de Ëichebourg, op. cit., t. II, p. 731, 
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le sens absolu n'est pas contesté, ne fait que reproduire le passage 
précédemment cité de Beaumanoir, qui doit en être regardé 
comme le commentaire anticipé (1). — Vient ensuite la Cou- 
tume de Blois, dont l'article 33 est ainsi libellé : « Au comté 
et bailliage de Blois et ressort d'iceluy, y a trois droits seigneu* 
riaux récognitifs de seigneurie : c'est à savoir fief, cens et 
terrage: lesquels s'appellent seigneuriaux, pour ce qu'aucun ne 
peut tenir héritage esdit comté, bailliage et ressort, sinon qu il 
le recognoisse tenir d'aucun seigneur à l'un des trois droits, si 
lesdits héritages n'estoient bien et deuement amortis, et que 
les seigneurs y prétendant censive, terrage ou féodalité, eusseiit 
été payés de leurs indemnitez (2) ». 

Dans le Boulenois^ la question de la présomption d'allodia- 
lité ne se posait pas; car dans ce pays, semblable en cela à la 
Bretagne, « il n'y avait pas d'alleux (3). » 

Telles étaient les Coutumes anti-allodiales, heureusemerit 
rares, comme on le voit. Dans ces Coutumes, toute terre était 
flef ou censive, et dépendait de la seigneurie qui l'enclavait. 
Si par hasard elle n'était enclavée dans aucun territoire 
seigneurial, elle n'était pas pour cela déclarée libre; la directe 
appartenait alors au roi, comme suzerain universel de tous les 
fiefs de son royaume (4). L'alleu de concej^bn n'était pas même 

U)Gflp. «Mprd,n» 12; — et le commentaire de De Saint-Leu, Coût du 
bailliage de Senlis^ Paris, VlUery, 2* édit., iD-4, 1703, p. 391. Cet autt.ur 
semble être moins rigoureux que Beaumanoir et admettre la preuTe de 
rallodialité par titres exprès, mais non par possession môme imcué* 
moriale. 

(2) Dans B. de Pichebourg, op.cil., t. III, p. 1049-1050. — Cet artictQ 
fut discordé par les gens d^Êglise, qui en appelèrent. — Une difficulté 
existait relativement à cinq châtellenies du Berry : Vatan, Selles, L^ 
vroux, Saint-Aignan et Menetou-sm>Gher> qui avaient été annexées 
sous Louis XII au comté de Blois. Devaient-elles ôtre régies par la 
Coutume de Blois ou par la Coutume de Berry ? Voir sur ce point : 
Chopin, Coût, de Paris, Paris, Jacques d'Allain, 1662, in-f, p. 64, n* 2G. 

(3) Le Roy de Lozembrune, Comm, de la Coût, de Boulenois, dan^ te 
Coutumier de Picardie^ Paris, nouvelle édit., in-^, 1726, t. II, p. 103. — La 
CoxUume de Poitou, qu'Hervé (ibid,, p. 344) range parmi les Coutumes 
anti-allodiales, à cause de son article 52, est en réalité une Coutume 
censuelle ; cfr. infrà, n» 32. 

(4) Argou, Insiit. au droit français, Paris, 1771, t.I, p. 157. 
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admis dans ces Coutumes* La concession d'un titre d a^raa- 
chissement par un seigneur, disait Poullain-Duparc, amènerait 
simplement la dévolution an fief supérieur, c'est-à-dire ne 
produirait raffrancbissement que d'une façon relative, au 
regard du concédant seulement {i). Cette règle a paru bien 
rigoureuse à Hervé, qui n'ose cependant en contester F exac- 
titude, mais qui propose d'admettre à titre de tempérament 
équitable, la possibilité de créer des al leur de concession , 
même en Bretagne, avec Taucorisation du roi (^)* D'autres 
auteurs vont plus loin. Malgré « les termes généraux et impé- 
ratifs n des Coutumes anti-allodiales, ils prétendent que Tallo- 
dj alité y peut être prouvée par Uires. Quelques-uns exigent la 
représentation du titre primitif de concession de TaHeu (3). 
Ceux qui assimilent les Coutumesanti-allodiales aux Coutumes 
simplement censuelles, se contentent môme de titres décla- 
ra toir^^s. Mais une pareille solution est certainement con- 
traire aux textes. 



g n. — Itevue des |>ays allodiaux 



25. Coutumes allodulbs expresses : Troyes, Sëz^nne, 
Chaumont, Metz, Verdun, LanorbSj Auxerre, et Nivernais. 
— En regard des Coutumes anti-allodiales, il faut placer les 
Coutumes où Vallodialité était reconnue de la façon la plus 
large, c'est-à-dire celles qui repoussaient expressément la 
règle : NuUe terre sans seigneur, en tant qu'appliquée à la 
directe, et qui se faisaient un honneur de proclamer la règle 
inverse : Nul seigneur sojns titre. Dans ces Coutumes, toute 
terre était ri^putée allodiale, à moins que le seigneur qui pré- 
tendait sur elle la directe féodale ou censuelle ne prouvât sa 
prétention par titre. L'ail entier n'avait même pas besoin 
d'alléguer sa possession ; il n'avait qu'à dire à son adversaire; 



CD PouUatû-Duparc, Ptintipts, L I, p. 75. 
(':) lii^^yé, ihid., p. 345. 
(3) Lïupie^£lâf ibid^t P* iûS. 
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« Prouyez (1). » En d'autres termes, Tallodialitë y était le 
droit commun (sinon le fait commun), et la féodalité Tex- 
ception. 

L'une des Coutumes les plus nettes à cet égard est la Cou- 
tume de Troyes. — Après avoir indiqué qu'il existait plusieurs 
sortes d'héritages : alleux, flefs, censives, etc.. (art. 50), elle 
ajoute (art. 51) : « Tout héritage est franc, et réputé franc- 
alleu, qui ne le montre estreserf et redevable d'aucune charge : 
posé qu'il soit assis en justice d'autrui, et qu'il n'en ait 
tiltre (2). » Ainsi, il n'est pas besoin qu'un alleutier, même 
enclavé, ait un titre pour prouver la franchise de sa terre ; 
c'est au contraire au seigneur qui prétend avoir utie directe, 
à fournir ses preuves. La Coutume admet donc les alleux 
d'origine et de prescription, aussi bien que les alleux de con- 
cession fondés sur un titre. Sur ce point, l'article 5! est d'une 
netteté énergique, si l'on peut s'exprimer ainsi (3). Lorsqu'on 
le rédigea en 1509, il s'était bien produit quelques protestations 
de la part des nobles et de quelques membres du clerj^é ; mais 
ces protestations, assez timides d'ailleurs, ne prévaluront point. 
Voici au surplus, comment la scène est racontée par le procès- 
verbal de la rédaction ; « Les nobles et aucuns des gens 
d'Église ayant haute justice, estant en ladite assemblée, ont dit 
que de ce il n'y en a point de coutume, et que si les gentils* 
hommes tenant flefs sont tenus, pour raison d'iceux, faire envers 
le roi, la foi et hommage, aller au ban et arrière-ban, et faire 
service : pour plus forte raison un roturier qui tient terres en 
leur justice, est tenu leur payer quelque censive ou redevance; 
et ne les peuvent tenir sans seigneur ; autrement, terres rotu- 
rières seroient plus privilégiées queféodales. Les gens d'Église 
non ayant justice, praticiens et autres bourgeois disant au 
contraire, que toute servitute vienne à restreindre et abolir, 
et toute liberté à soutenir, et qu'aussi de droit toutes terres 
sont fi^nches. Et parce que celui qui y peut prétendre cens ou 
servitude le doit monstrer et faire apparoir, aUas^ ou faute de 

(1) Hervé, ibid,, p. 258-262. 

(2) Dans B. de Richebourg, op. di,, t. III, p. 243. 

(3) Cfr. MerUo, op. cU.^ v* Franc-alleu, p. 323 : < .•. Il n^ a pas de 
coutume en France plus énergique pour le franc-alleu. » 



i 
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ce, ledit héritage ou terre doit estre dite et réputée franche. 
Vu lequel diflërend, qui n'estoit seulement audit bailliage de 
Troyes, mais ès-bailliages de Chaumont et de Vitry (lesquels 
avoient été remis à la Cour), nous avons ordonné que lesdits 
gens d'Église, nobles, et praticiens, inscriroientet produiroient 
ce que bon leur sembleroit; afin d'en faire rapport à la Cour, 
pour par icelle en estre ordonné ; et que cependant, les gens 
4'Église et nobles useront, quant à cet article, sur leurs sujets, 
de tels droits qui leur peuvent compéter et appartenir ; en 
réservant à leurs sujets leur défense au contraire. Et pour plus 
amplement déclarer le fait dudit franc-alleu, a semblé à tous 
les assistants que Ton devoit mettre l'article qui suit (1) », 
c'est-à-dire l'article 51. En présence de cet article, toute dis- 
cussion devenait superflue ; aussi les opposants finirent par se 
désister, et la jurisprudence ne put faire autrement que de 
constater et maintenir d'une façon constante Tallodialité dans 
la Coutupie de Troyes, en exigeant toujours la preuve de la 
seigneurie directe (2). Les anciens auteurs sont unanimes à 
approuver cette jurisprudence. 

Plus tard, il est vrai, ledomanisteGalland, dont nous aurons 
à reparler plus d'une fois, et qui fut un antagoniste passionné 
du franc-alleu, soutînt que l'allodialité de la Coutume de Troyes 
était une innovation introduite lors de la rédaction du 
XVI* siècle (3). « Mais il commettait à cet égard, dit M. Lafer- 
rière, une erreur de fait et de droit. Le coutumier de Cham- 
pagne, qui est du xiii* siècle, mentionne dans les articles 8, 9 
et 55, les successions d'alœufoxx d'alués (4) ; et l'ordonnance de 
Louis X, de mai 1315, qui rappelait les plus anciens usages de 
la Champagne pour les maintenir ou les modifier, contient 
également des dispositions relatives aux alués (5). L'antiquité 

(1) Dans B. de Ricliebourg, ibid., p. 260-261. 

(2) Merlin cite en ce sens divers arrêts des 20 nov. 1554, 5 jan. 1603, 
13 mai 1621. 22 août 1669, 17 août 1673, 7 sept. 1754 [loe. cit.). Dans le 
procès de 1673 est impliqué le cardinal de Retz. 

(3) Galland, op. cit., p. 113. 

(4) Les Coutumes de Champagne et de Brie, à la suite de la Coût, de 
Troyee^ par Le Grand, ibid,, p. 349. 

(5) ArL 3 ; dans les Ord, des rois de France^ 1. 1, p. 571. 
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du caractère allodial des coutumes de Champagne e^t donc 
incontestable (i) : « En notre coutume, dit Le Grand dans son 
savant commentaire sur la Coutume de J'royes (2), la présomp- 
tion a toujours été pour les détenteurs que les hérits^ges sont 
francs et allodiaux, si les seigneurs ne montrent le droit de 
cens ; c'est-à-dire que nous présumons qjïorïgtnairement et de 
toute antiquité les héritages ont été possédés franchement et 
allodialement (3), » En fait, toutefois, Le Grand avoue qu'il y 
avait peu d'héritages allodiaux au ressort de Troyes, « excepté 
proche et aux environs des bonnes villes, » à cause de la mul- 
tiplicité des baux à cens, plus ou moins volontaire3 (4). 

Tout près de Troyes, la petite Coutume locale de Sezanne, 
Treffou et Chantemarle, au ressort de Meaux, disait avec une 
grande précision de termes : « Par la coustume gardée esdites 
chastellenies,... tout héritage est franc de censive, s'il n'appert 
du contraire, supposé qu'il soit assis en la haute Justice d'aucun 
haut justicier (5). » — La Coutume deChaumont-en-Bassign^f 
également limitrophe de celle de Troyes, disait de même 
(art. 62) : « L'on tient audit bailliage que tout héritage est 
réputé jfranc, qui ne le prouve être redevable d'aucune charge, 
quelque part qu'il soit assis (6). » Donc un héritage, même 
enclavé dans une seigneurie circonscrite, est présumé allodial, 
jusqu'à preuve du contraire. « Tout héritage est ici réputé 
franc, dit Delaltre, commentateur de la Coutume de Chaumont, 
s'il n'appert du contraire, c'est-à-dire que la présomption est 
toute en faveur du tenancier ; une possession de franchise lui 
suffit, et il n'a besoin d'aucun titre pour l'établir. » Comme en 
beaucoup d'autres endroits, l'art. 62 de la Coutume de Chau- 
mont n'avait pas passé sans protestation lors de la rédaction. 



(1) Gfr. iuprà n* 12. 

(2) Le Grand, op. cil., p. 162. 

(3) Laferrière, Hist., op. cU., t, VI, p. 66-67. — La Goutum« de Troyû* 
est en outxe une des rares coutumes qui distinguent d^une façon 
expresse les alleux nobles et les alleux roturiers. Nouçi aurons à 
revenir sur ce point [infra n* 41). 

(4) Le Grand, ibid., p. 160 et 162. 

(5) Dans B. de Richebourg, ibid.^ U m, p. 403. 

(6) Dans B. de Richeboorg, op. ci<.,t. m, p. 356. 
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Les nobles prétendirent qu'il introduisait un droit nouveau (1), 
et firent si bien qu'il fat renvoyé à la Cour ; mais leur opposition 
ii*eut aucun résultat, car l'article, tel qu'il était rédige, fut 
toujours observé dans le ressort de la Coutume (2), et consacré 
à diverses reprises par le Parlement de Paria lui-même (3). 

La Cuutume générale de la ville et cité de Mets, celle de 
révôclié de Verdun^ et les Coutumes locales de Zan^rei (art 4), 
sont également formelles, — « Terre prétendue feudale, dit la 
Coutume de Metz (4), doit eatre recognue au prouvée telle par 
tiltre, autrement elle sera tenue allœudîale (5), »— La Coutume 
de Verdun impose au seigneur désavoué par son vassal ou son 
censitaire la preuve de son droit (6), d'où il faut conclure qu'elle 
présume Talleu. — La coutume de Langres dit de même: a Au 
pays de Langres, ne sont dus cens, loda, ventes, ni amendes au 
seigneur de justice foncière, soit de menu cens ou gros cens, 
excepté es terres et seigneuries, esquelles les seigneurs ont 
titre et sont en possession. i> La Coutume n'admet donc la 
censive qu'à titre d'exception ; elle admet par conséquent très 
clairement la présomption d'allodialité (7)» 

La Coutume t'Ausoerre et la Coutume de Nivernais se font 
encore remarquer par la précision de leurs termes, — L'art, 23 
de la Coutume d'Auxerre, réformée en i561, s'exprime ainsi : 
« Tous héritages sont réputez et tenus pour francs et libres de 
censive, s'il n'appert du contraire (8), » Cet article 23 était 
conforme à Tarticle 135 de la Coutume de 1507 (9). En 1507, les 
membres du clergé et de la noblesse présents à la rédaction 



{1}/Ai(i.,p. 367- 

(î) Cfr. Caseneiive, ifrii-, Uv. II, ch. m, n* e, 

(3) Gfr. Merlin, op. eif., v Franc-alleu, p, 324. — Cet auteur cite divers 
arrêts des ft sept. 1658, 8 janv. 16B9, 7 mars ie65, rendus conlre des sei- 
gneurs qui prétendaient se prévaloir de la règle : ^ulU terre $ana *«• 
gncur^ dans le ressort de Gbaumont. 

(4) Tit. III, des nefs et franc-iaHœufs, art> IG ; dans B. de Blchebourg, 
op.ûiL.t. II, p. 339. — Gfr. tlL XIV, art. 5 et 7, 

(5) Cfr. Laferrîère, op. eU., t. V. p, 32. 

(6) Verdun, tit I, an. 12 (dans B, de Ricbe bourg, itid., p. 427)< 

(7) Cfr. Hervé, ibid.^ p. 2â9. 

(8) DBJ18 B. de Hîchebourg, op. dL, u III, p* 595. 

(9) Ibid., p. 377. 
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avaient bien protesté contre ce dernier article, mais il n'en fut 
pas moins observé comme conforme au droit naturel et com- 
mun. En 1661, ils renouvelèrent leur opposition, et tentèrent 
de faire insérer dans la Coutume l'article suivant rédigé par 
leurs officiers : « L'on ne peut tenir aucuns héritages en justice 
haute, moyenne et basse d'un seigneur, sans payer audit 
seigneur la censive, ou à celui qui est seigneur censier, s'il n'y 
a titre au contraire. » Le tiers-état à son tour réclama vive- 
ment; et les commissaires chargés de présider à la réformation 
de la Coutume remirent la décision à la fin de leurs séances. 
L'article 23 fut alors voté à la pluralité des voix ; etle franc-alleu 
de la Coutume d'Auxerre consacré à nouveau. Cela n'empôclia 
pas Galland de soutenir plus tard, que l'article 23 ne devait 
pas tirer à conséquence, parce qu'il avait été « non librement 
conçu ou arrêté, mais arraché dans le tumulte d'une assemblée 
confuse ». A quoi Caseneuve répondit victorieusement en 
objectant la disposition conforme de la Coutume de 1507 (1). 
3n Nivernais, l'article 1 du chapitre Vn de la Coutume géné- 
rale était conforme à l'article 23 de la Coutume d'Auxerre : 
« Tous héritages sont censez et présumez francs et allodiaux, 
qui ne montre du contraire (2). » Cet article avait été si vive- 
ment contesté par les nobles nivernais, lors de la réformation 
de 1534, qu'il avait dû être remis à la cour (3). Guy Coquille, 
auteur défavorable à l'allodialité, prend texte du fait pour 
soutenir que l'article 23 n'est pas une coutume arrêtée en 
Nivernais, et pour trancher la question en faveur des seigneurs. 
Il en arrive à mettre à la charge des alleutiers la preuve de la 
flranchise de leurs terres, preuve qu'ils feront « ou par titre, 

(1) Pour plus d6 détails, cHr. Galland, op. ci<., p. 117; — Caseneuve, 
ibid., n* 9; — • et Meriin, loe. «il., p. 337. 

(2) Dans B. de Richebourg, op. e«i., t. III, p. 1134. 

(3) Procès^erbal de 1534 : < Au premier article, les officiers de Madame 
la comtesse (Marie d*Albret), requérant que ledit article demeure à la 
disposition du droit commun, l'état de TEglise a dit qu'il accorde qu'il 
soit rayé, parce qu'il est conforme au droit commun ; Tétat de la 
noblesse a requis quUl soit rayé simplement ; et le tiers-état requiert 
qu'il demeure comme coutume ancienne et utilité. Sur quoi ouïes lei 
parties sur ledit débat et requête, sont renvoyées et remises à la Cour 
pour en ordonner. * (Ibid,) 
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OU par possession immémoriale». Guy Coquille admet toutefois 
un tempérament. Le seigneur pourra bien imposer aux terres 
dont la liberté ne sera pas prouvée, un cens, maïs non une de 
« ces grosses prestations qui ont quelque correspondance aux 
finiits, comme sont les bordelages, emphytéose, et autres 
telles; à l'égard d'icelles faut employer ropinion... que tout 
héritage soit présumé libre à Tégard de telles grosses rede- 
vances » (i). Cela revient à dire que' Guy Coquille ne savait à 
quoi se résoudre. Plus tard, Galland reprendra sa théorie à 
regard du Nivernais ; mais plus logique, il supprimera le tem- 
pérament de Coquille, et soutiendra même que la possession 
immémoriale ne serait pas suffisante à prouver le franc-alleu 
en Nivernais (2). Caseneuve, adversaire de Galland, contestera 
au contraire l'exactitude des allégations de Guy Coquille, en 
môme temps que la logique de son tempérament (3). Quoi qu*îl 
en soit d'ailleurs de cette controverse, en fait, le Nivernais 
suivit toujours la règle « Nul seigneur sans titre », et oflWt 
ainsi le spectacle assez singulier d'une province où la Coutume 
était favorable à la liberté des terres, et admettait en môme 
temps pour les personnes le dur servage de corps et pour- 
suite (4). — La Coutume locale de Thevé, dans le Bas-Berry, 
était plus libérale ; elle admettait au môme titre la franchise 
des personnes, et Tallodialité des terres : « Tous héritages 
estans au dedans de la terre et justice dudict Thevé sont 
réputés franchs, s'il n'appert lesdits héritages estre chargés et 
redebvables de charge, rente ou cens (5). » 

26. Autres coutumes allodiales : Bourbonnais, Auvergne, 
Haute-Marche. — A ces Coutumes, dont l'allodiaUté, ex- 
pressément proclamée, ne peut laisser aucun doute, il faut 
ajouter toutes celles, qui, sans s'expliquer formellement, 
contiennent cependant des dispositions incompatibles avec 

(1) Guy Coquille, op. cil^ t. U, p. 119-120. 

(2) GaUand, ap, cit., p. 115. 

(3) Caseneuve, ibid,, n* 7. 

(4) Pour plus de déiaUs, cfr. Merlin, op. dt,, p. 338. 

(5) Thevé, art. 37; dans La Thaumassière, Coût, locaUi du Berry, op. 
cit., p. 211* 
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la règle « Nulle terre sans seigneur » considérée comme 
s'appliquant à la directe (1) ; par exemple, la prescriptibi- 
lité des droits censuels par le censitaire. « Il n'en faut pas 
davantage, dit Merlin, pour décider que le franc-alleu naturel 
forme le droit commun du pays (2). » On peut dire que toute 
Coutume qui admet la prescription du cens (3) présente par là 
môme un caractère non équivoque d'allodialité. 

« Cela est si vrai, disait en 1786 le jurisconsulte Babille dans 
une consultation délibérée pour les habitants de Moulins, cela 
est si vrai que, parmi les Coutumes qui reçoivent la maiLme 
Nulle terre sans seigneur, il n'en est pas une seule qui admette 
la prescriptibilité du cens ; quelque longue qu'ait été la cessa- 
tion de reconnaissance ou de payement de la part du censitaire, 
fût-elle môme de cent ans, on l'assujettit rigoureusement à la 
redevance commune, ou à la représentation d'un titre, d'après 
la règle : Nul franc-alleu sans titre, qui a lieu dans ces Cou- 
tumes, et se confond avec celle-ci : Nulle terre sans seigneur. — 
Au contraire, dans les Coutumes qui admettent la prescription 
du cens contre le seigneur, il n'est pas nécessaire d'avoir un 
titre pour posséder son héritage en franc-alleu puisqu'on le 
peut contre les titres mômes du seigneur, en vertu de la pres- 
cription. Cette règle : Nul franc-alleu sans titre, n'a donc pas 
lieu dans ces Coutumes ; on ne peut donc pas les mettre dans 
la classe des Coutumes censuelles, nécessairement et univer- 
sellement gouvernées par la maxime Nul franc-alleu sans 
titre, ou Nulle terre sans seigneur. — Dans les Coutumes où 
l'exemption du cens est prescriptible, il ne suffit pas au stM- 
gneur d'avoir un titre ; il ne suffit pas môme que ce titre soît 
valable ; il faut en outre, qu'il ne soit point prescrit, que le 
tenancier n'ait pas une possession contraire. Tout cela suppose 
que c'est au seigneur qu'est imposée l'obligation de justifier 
sa demande. Ce n'est donc pas la maxime Nulle terre sans 

(1) Gfr. Hervé,|t6ûi., p. 289. 

(2) Merlin, ibid. 

(3) n s'agit bien entendu de la prescription du droit au cens lui-mômai 
et non pas des arrérages du cens, ni môme de la quotité du cens, qui 
sont partout prescriptibles, tandis que le droit au cens est généralemeot 
imprescriptible. (Duplessis, ibid,, p. 164-166; etc...) 
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seigneur qui régit ces Coutumes ; c'est la maxime contraire : Nul 
seigneur sans titre y etc. (i). » 

Diaprés ces principes, il faut regarder comme allodiale la 
Coutume de Bourbonnaisy qui admettait la prescriptibilité du 
cens dans une large mesure. D'après Tart. 22, il suflObsait en 
effet déposséder un héritage à titre allodial pendant trente ans 
pour prescrire le cens contre un seigneur laïque, et pendant 
quarante ans pour le prescrire contre l'Église (2). Aussi Babille 
n'hésite pas : « L'art. 22, dit-il, serait détruit sans retour si le 
système de la censualité prévalait dans cette province. Tous 
les héritages en effet qui auraient été affranchis par la pres- 
cription, et pour lesquels le tenancier n'aurait point de titres, 
rentreraient par cela seul sous la mouvance du seigneur dans 
l'enclave duquel ils seraient situés ; et dès lors le tenancier ne 
pourrait plus prescrire ni s'affranchir L'art. 22 de la Cou- 
tume se trouverait donc par le fait entièrement abrogé. » 
Babille invoque en outre l'autorité des commentateurs de la 
Coutume de Bourbonnais, « qui depuis plus de deux cents ans 
attestent unanimement et sans contradiction l'allodialité du 
Bourbonnais, comme ayant formé le droit primitifet constam- 
ment soutenu des habitants de cette province ». En effet le 
président Daret disait déjà au xvi* siècle « qu'on tenait pour 
règle que tout seigneur qui alléguait sa qualité de seigneur 
était tenu de la prouver, qu'il fût demandeur ou défendeur ». 

(1) Babille, Consult. de 1786, reproduite dans Merlin, ibid., p. 339. — 
Hervé se montre moins afflrmatif ; 11 n*admet pas quMl y ait dans la 
prescriptibilité du cens une « règle certaine » d'allodialité ; mais il 
reconnaît qu^elle en est « un des caractères ordinaires » (t6td., p. 295- 
296). Il faut ajouter qu'une Coutume allodiale peut néanmoins déclarer 
le cens imprescriptible. La conséquence sera simplement qu*une fois 
prouvé par un acte d'une date quelconque, le cens est dû, quelque 
prescription qu'on allègue. Il ne pourra donc y avoir dans ces Cou- 
tumes que des alleux d'origine ou de cofu^ession, 

(2) CouL de Bourbonnais (de 1521), art. 22 : * Gens portant directe sei- 
gneurie et autres devoirs annuels sont prescriptibles par l'espace de 
trente ans contre gens laiz, et contre TËglise par Tespace de qua- 
rante... » (Dans B. de Richebourg, op. cit , t. III, p. 1233.) — L'art. 31 
réserve, comme dans Tancienne Coutume, le cas des devoirs féodaux : 
< Droit de fiefs ne se peut prescrire par le vassal contre le seigneur 
féodal... » 
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En 1654, Potier commentait ainsi Tart. 392 : « Les aUodlaux 
sont reçus en cette Coutume, c'est-à-dire que les héritages y 
sont francs et tenus pour tels s'il n'appert du contraire (1), » 
Auroux des Pommiers, le principal commentateur de la Cou- 
tume, s'exprimait dans des termes analogues (2), et Duplessis, 
sur la Coutume de Paris, rangeait expressément le Bourbonnais 
parmi les provinces dont Tallodialité était certaine (3). — Au 
surplus la jurisprudence du Parlement de Paris était constante 
en ce sens. Un arrêt de 1668 avait proclamé le principe contre 
le roi lui-môme, agissant comme seigneur particulier, et re- 
présenté par le fermier delà châtellenie de Moulins. En 1113, 
un nouvel arrêt déclara de même qu'en Bourbonnais il n'y 
avait pas de seigneurie sans titre. En 1749, le Parlement, ju- 
geant encore contre le fermier dune seigneurie domaniale, le 
débouta de sa demande en proclamant l'allodialité complète de 
la Coutume de Bourbonnais ; cet arrêt est d'autant^plus re- 
marquable que le fermier du roi prétendait Caire une distinc- 
tion entre les seigneurs ordinaires et le roi, distinction qui 
à cette époque n'était pas chose nouvelle, et qui compliquait 
depuis plus d'un siècle le régime des alleux [cfr. infra CK iv). 
Enfin en 1786, un dernier arrêt fut rendu au profit des habi- 
tants de Moulins, qui s'étaient portés parties intervenantes 
dans un procès particulier oti le principe de l'allodialité de 
leur Coutume était en jeu (4). 

(1) Jacques Potier» Cousiume$ du pays et duché de BourbonnoU, Paria 
in-4, 1654, p. 361. 

(2) Auroux des Pommiers, op. cit., p. 180: € La Coutume de Boar^ 
bonnais est une Coutume allodiale ; les héritages y sont présumtjâ 
francs et tenus pour tels, s'il n'appert du contraire. C'est au seigneur 
féodal, qui prétend que tel héritage est dans sa mouvance féodaW, de 
le justifier par aveu, dénombrement et autres titres de la tenuce des 
fiefs, et au seigneur censier à prouver sa censive par le titre prijuiiif 
et originaire de la constitution du cens, ou par d'autres titres équi- 
valents. > —Cfr. i6ûi., addil.j p. 43. 

(3) En Bourbonnais, c tout héritage est naturellement estimé franc 
et allodial s'il n'y paraît du contraire ; de sorte qu'en cette Coutume, 
c'est la mouvance féodale ou censuoUe qu'U faut prouver et cfiât le 
franc'oUeu qu'U ne faut point justifier. » (Duplessis, op. cil,, p. 163.) — 
Adde Guyot, Traité des fiefs, t. I, p. 285 et suiv. ; etc.. 

(4) C'est à l'occasion de ce procès que Babille délibéra la consulia- 
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La province de Bourbonnais avait pour limite au sud la 
province d'Auvergne, comprise également dans le ressort du 
Parlement de Paris, et renfermant quelques enclaves de droit 
écrit. Comme sa voisine, la Coutume d* Auvergne doit être 
rangée parmi les Coutumes allodiales, et cela, dit Henrion de 
Panaey, « par les mômes motifs, c'est-à-Sire Tusage, la juris- 
prudence, le suflErage des auteurs, et différents articles de la 
Coutume, qui, sans être nécessairement exclusifs de la règle : 
Nîitlê terre sans seigneur^ peuvent cependant être regardés 
comme supposant la règle contraire : Nul seigneur sans 
titre (l). » Divers articles en effet mentionnent le franc-alleu (2), 
ce qui prouve que tout au moins la Coutume le tolère. Quant 
aux conunentateurs, ils sont unanimes. Sans remonter jus- 
qvCk Masuer, qui écrivit sa Practica Forensis vers 1440, long- 
temps avant la rédaction de la Coutume d'Auvergne, et qui 
déjà semble exiger des seigneurs la preuve de leur directe, on 
peut citer successivement : — Aymon, qui s'exprime ainsi : 
^ Tous les biens sont présumés libres et allodiaux, s'ils ne 
sont prouvés être féodaux (3) ; » — Basmaison, qui déclare 
que « tout héritage de sa première nature est franc et allodial, 
et que la Coutume maintient en cette liberté naturelle les hé- 
ritages situés dans son district, etc... » ; — Dapchon, qui 
écrit : H Quant au seigneur qui prétend cens, directe, flef ou 
autres charges, il faut qu'il montre titre et droit constitué; 
autrement le bien ou héritage demeurera franc, quitte et al- 
lodial; etc... ; » — enfin Chabrol, qui, tout seigneur qu'il fût 
de plusieurs terres considérables situées en Auvergne, n'a pas 
émis le moindre doute sur l'allodialité de sa province et a 
cherché au contraire à la mettre en relief. — La jurisprudence 

tion citée plus haut. — Les arrêts menUonnés au texte sont rapportés 
par Babille, dans Merlin, t6tU, p. 341 ; — et Hervé, op. cit., p. 301-302- 
— Addc Merlin, Questions de droit, Paris, Garnery, in-4, t. VI (1820), 
y Terrage, p. 235. 

U) Heupion de Pansey, Dissert, féod,, v Alleu, J 24; — Merlin, ibid., 
p- 236. 

(2) Pdf ex., ch. XVI, art, 19; ch. xvn, art. 19; ch. xxxi,art. 2; dans 
B. de Richebourg, op. cit., t. IV, p. 1173, 1175 et 1190. 

(3) < Oinnia bona prœsumuntur libéra et allodialia, nisi probentur 
feudalia. » 
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d'Auvergne, au témoignage de Chabrol, se conforma constam. 
ment à cette opinion ; et de plus divers arrêts du Conseil 
du roi décidèrent (notamment en 1739 et 1740) (1) que ce 
n'était pas aux propriétaires d'alleux à prouver la fran- 
chise de leurs terres. — Un dernier argument à invoquer en fa- 
veur de Tallodialitô de la Coutume d'Auvergne, c'est qu'elle 
admettait la prescription du cens par trente ans même contre 
l'Église (2) ; et que de plus « le droit écrit y était qualifié de 
droit commun, pour la partie même qui se régit par le droit 
coutumier » ; il fallait donc lui appliquer la règle que noua 
trouverons pratiquée en général dans les pays de droit écrit, 
à savoir : Nul seigneur sans titre (3). 

La Coutume de la Haute-Marche ressemble sur bien des 
points à la Coutume d'Auvergne; elle admet comme elle la ty- 
nureen « franchise (4) », et la prescription du cens, par trente 
ans contre les seigneurs laïques, et par quarante ans contre 
l'Eglise (5) ; aussi ses commentateurs la tiennent-ils pour allô- 
diale (6). — Il y avait en particulier à Test d'Aubusson toute 

(1) Arrêts du 10 Juin 1739, et 8 mars 1740. 

(2) Coutume (PAuvergne, ch. xvii, art. 2. — Mais les droits de flela ne 
se prescrivaient pas (t6îd., art. 12). 

(3) Pour plus de détails, cfr. Merlin, ibid,^ p. 235-237. — L'allodialiié 
de la Coutume d*Âuvergne fut contestée par Dubost, Jurûpr, du Con^ 
ieil sur les droits de franc- fief, t. II, p. 495, ainsi que ceUe de Bourbon- 
nais (p. 493). Mais Merlin déclare que Dubost est un auteur fis cal, 
dont U y a lieu de se déûer. Dubost invoque, il est vrai, un arrêt du 
Conseil de 1737, qui aurait décidé, contrairement à ceux de 1739 et 
1740, que la Coutume d'Auvergne n'était point allodiale; à quoi Merlia 
répond spiritueUement qu'en matière fiscale, deux arrêts qui chargeuc 
ne prouvent pas autant qu'un arrêt qui décharge, et qu'ici la propor- 
tion est renversée. — Un arrêt de la Cour de cassation du 23 vendém. 
an XIII, rendu sur les conclusions conformes de Merlin, a admis quo 
la Coutume d'Auvergne était purement allodiale {ibid.f p. 241). Addti un 
autre arrêt semblable du 3 juin 1835, dans DaUoz, Répert,^ v Pf-ap^ 
féod., p. 374, note 1. 

(4) Coutume de la Marche, art. 181 : « La chose tenue en flef; cen&ivo, 
ou franchise.., 9 (B. de Richebourg, iôirf., p. 1115.) 

(5) Ibid,, art. 91 ; loc, cit., p. 1107, — Mais « le droit de fief ne se peut 
prescrire contre le seigneur par le vassal» (art. 95). 

(6) Barthél. Jabely, Les Coutumes de la Marche, édit. Guyot, Paris, 
Jean de NuUy, 1744, in-12, sur l'art. 150. 
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une région nommée le Franc-alleu, où rallodialité aTait oppo- 
sé à la féodalité une résistance énergique. Les villes de Belle- 
garde et de Sermur étaient au centre de ce pays privilégié (i). 

27. Suite; Lorraine et Barrois, Vitry, Chalons-suk- 
Marne , Sens.— Parmi les Coutumes contenant des dispositions 
incompatibles avec la règle « Nulle terre sans seigneur », il 
faut encore signaler les Coutumes de Lorraine et de Barrois, 
où le cens était prescriptible. La Coutume locale de Qorxe 
admettait de plus qu'il était rachetable (tit. XII, art. 23) ; et 
la Coutume i*Epinal qu'il pouvait être transféré d'une terre 
sur une autre : toutes dispositions conduisant évidemment à 
imposer au seigneur la preuve de sa directe . Les commen- 
tateurs des Coutumes de Lorraine et de Barrois sont du reste 
d'accord pour admettre leur allodialité. Canon sur la Cou- 
tume générale de Lorraine (tit. V, art. 15), et Le Paige sur la 
Coutume de Bar-le-Duc (art. 52) déclarent, à peu près dans les 
mômes termes, qu'en Lorraine et dans le duché de Bar-le-Duc, 
« les terres sont présumées franches, selon le droit commun, 
s'il ne parait point de titre qui assujettisse l'héritage ». Le 
Paige, maître à la Chambre des comptes de Bar, ajoute qu'il 
y a (c un acte de notoriété, donné au bailliage de Bar, le 
15 novembre 1629, qui prouve la franchise des terres du môme 
bailliage (2) ». Il résulte de là que toute la partie nord-est de 
l'ancienne France suivait les mômes principes que la Coutume 
expressément allodiale de Metz (3). 

Que dire maintenant de la grande Coutume champenoise de 
Vitry j dont nous n'avons pas encore parlé? Était-elle allodiale 
comme ses voisines, les Coutumes de Troyes et de Ghaumont- 

(1) Cfr. Louis Duval, Chartes communales de la Marche^ introd, p. 38, 
dans les Mémoires de la Soc, des sciences naturelles et archM, de la 
Creuse, année 1877. 

(2) Pour plus de détails, cfr. MerliUi ibid., p. 324-325. — La franchise 
des terres Barroises fut cependant contestée vers la fin par quelques 
auteurs, se fondant sur un arrêt du Parlement de Paris, du 20 janv. 
1779, rendu en faveur du comte de Rutant, seigneur dlUoud;. mais 
Merlin démontre que le comte de Butant n*a eu gain de cause que 
parce qu'il avait produit les titres de sa seigneurie. 

(3) Cfr. et rectif. Laferrière, Histoire, op. cit,, t. V, p. 32. 
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en-Bassigny? Sur cette question, a on a, dit Merlin, écrit des 
volumes de part et d'autre (i). » Lui-même consacre neuf 
pages in-4 à indiquer les arguments pour et contre, et à exposer 
la jurisprudence ancienne. On peut heureusement aller plus 
vite. Parmi les arguments présentés par ceux qui contestaient 
à la Coutume de Vitry son caractère allodial, il en faut laisser 
de côté un certain nombre entièrement en dehors de la ques- 
tion. Les deux seuls à retenir sont les suivants ; IMa Cou- 
tume de Vitry reconnaît les alleux ; mais elle ne s*explique pas 
sur la présomption de droit pour ou contre, et de plus elle 
s'exprime comme la Coutume de Paris qui n'est point allo- 
diale; donc elle n'admet pas la présomption pour; 2» Tarticle 16 
de la Coutume, qui établit la prescriptibilité du cens, a été 
contesté et remis à la cour (2), qui ne s'est point prononcée ; 
donc il ne peut servir à prouver Tallodialité. Il faudrait pour 
cela un texte exprès, ou la preuve d'un affranchissement 
général des habitants. — Ces arguments n'eussent eu quelque 
valeur qu'en partant de ce principe que la liberté des terres 
est contraire au droit naturel ; mais môme en restant sur le 
terrain des faits et des textes (nous arriverons plus tard aux 
principes), il était facile de montrer que dans la Coutume de 
Vitry la présomption était en faveur des alleux. En 1224 en 
effet, le comte de Champagne, Thibaut, avait fait rédiger les 
coutumes du pays; et le châtelain de Vitry, son vassal, avait 
assisté à cette rédaction. Or l'article S50 des anciennes Coutumes 
était ainsi conçu : c (Générale coutume est en Champagne, que 
quiconque met la main à l'héritage et le saisit, soit pour cause 
de flef ou défaut de censive, ou de coutume, ou de terrage, il 
n'en doit ôter sa main, se on ne lui noyé (nie) son droit ; et se 
on ly noyé, il le doit recroire et prouoer; et se il prouve son 
droit, il emporte l'héritage ; et cil qui a fait noy, le perd; et 
ainsi en use l'en. » L'obligation de prouver la directe était 
donc à la charge du seigneur, ce qui est un caractère très net 
d'allodialité. Sans doute, depuis le xin* siècle, il eût pu y avoir 
des changements; mais ces changements ne s'étaient pas 

(1) Merlin, tbtU, p. 326. 

(2) G£r. à ce sujet le procès-Terbal de la rédaction de la Coutume, dans 
B. de Richebourg, ibid., 1. 111, p. 332. 

HI8T. DBS ALLEUX 9 
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encore produits en 1481 ; car les usances du bailliage de Vitry, 
rédigées à cette date» en vertu de lettres patentes données par 
le roi Louis XI» reproduisent précisément la disposition pré- 
citée des anciennes Coutumes de 1224 (1). Est-ce donc dans les 
Tingt-huit années qui ont séparé la rédaction des usances de 
1481 de la rédaction de la Coutume de 1509 que se serait intro- 
duite la règle : NuUe terre sans seigneur f II suffit de lire l'ar- 
ticle 40 de la Coutume pour être convaincu du contraire ; car 
de ciet article, il ressort encore que chaque fois qu'un vassal 
ou un censitaire désavoue le seigneur» c'est à ce dernier à 
j^rouver son droit (2) ; sans compter l'article 16 qui admettait 
laprescriptibilité du cens, et qui, bien que remisa la cour» n'en 
conservait pas moins sa force obligatoire tant qu'il n'était pas 
réformé (3). 

En présence de ces arguments, la jurisprudence fut long- 
temps constante en daveur de l'allodialité de la Coutume de 
Vitry. Caseneuve, Guyot et Merlin citent de 1556 à 1733, plus 
de vingt arrêts du Parlement de Paris» qui mettent toujours à 
la charge des seigneurs prétendant directe féodale ou cen- 
suelle» la preuve de leur droit, et infirment toutes les sen- 
tences rendues contrairement à ce principe par les juges de 
ces seigneurs ou par le bailliage de Vitry /4j. Merlin commente 




(1) Art. 103: « Quiconque Ait saisir héritage pour cause d*hommage 
non fait, ou pour défaut de censive^ de terrage, de coutume non 
payée, U n'en doit point ôter sa main, si on ne lui nie son droit ; et 
s'il lui est nié, il en doit ôter sa main ^i prouver son droit; et icelui 
prouvé, il emporte ledit héritage et le perdra celui qui lui aura mis en 
ny sondit droit. > 

(2) AH. 40 de fo Co%U, de 1600 : c Où le seigneur féodal fait saisir le 
ûef de son vassal, et ledit vassal nie que ledit ûef soit mouvant dudit 
seigneur, et ledit seigneur U prouve, ledit vassal perd son ûef; mais 
en terre de censive, quand le détenteur ou le propriétaire nie au sei- 
gneur son cens, et le seigneur le prouve^ le détenteur ne perd pour ce 
eadite terre. » 

(t) Pour plus de détails» cfr. Hervé, op. cil., p. 309 à 327; ^et Merlin, 
ib\d., p. 326 À 330. 

(4) Caseneuve, ihid., liv. II, ch. m, n* 3; — Guyot, op. dl,^ t II, 
p. 62 à 66; — Merlin, op. ciL, p. 330-333. — Il est vrai qu'à partir de 
1680 on trouve une douzaine d*arréts qui paraissent défavorables à Tal- 
lodialité de Vitry, mais Guyot qui les cite (ibid,^ p. 66 à 93) avoue qu# 
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longuement ces arrêts, « parce que, dit-il, la question se re- 
nouvelle tous les jours (i) ». — Elle se renouvela en effet, 
vers 1743, entre le seigneur et les habitants de Damery et de 
Cumière, le premier contestant, les autres invoquant 1 allô- 
dialité de la Coutume de Vitry. L'affaire fut portée à la cin- 
quième chambre des enquêtes du Parlement de Paris, laquelle 
provoqua une assemblée générale du Parlement. Après avoir 
examiné la question, les chambres réunies arrêtèrent, le 
21 mai 1743, que le roi serait supplié de nommer des commis- 
saires à l'effet de rédiger à nouveau les articles de la Coutume 
de Vitry, qui pouvaient y avoir rapport. Le roi expédia en 
effet le 27 juillet des lettres patentes pour faire procéder à une 
révision de la Coutume. Les trois États de la provinfïe (\irent 
assemblés le 27 avril 1744 à Vitry, et les commissaires d^signtîs 
par le roi rédigèrent le procès-verbal dont ils étaient chargtîs. 
Mais on s'aperçut, quelque temps après, qu'on avait oublié de 
convoquer à l'assemblée les habitants de certaines seig^nouries 
et paroisses, qui dépendaient des bailliages de Châlons, Eeims^ 
et Boissons, mais qui étaient soumises à la Coutume de Vitry. 
Pour réparer cette omission, le roi délivra en 1747 de nou- 
velles lettres patentes, en vertu desquelles une nouvelle as- 
semblée se tint à Vitry le 29 avril 1748 et un second procès- 
verbal fut rédigé. Les deux procès-verbaux contenant les dires 
respectifs du clergé, de la noblesse et du tiers-état furent 
remis au greffe du Parlement, où ils restèrent ; quarante 
ans après, toute la partie assez considérable de la Champagne 
que régissait la Coutume de Vitry attendait encore un arrêt 
définitif f2) I — Cette incertitude, déjà déplorable par elle- 
même, eut pour effet de rendre encore plus indécise la juris- 
prudence. En 1767 et 1769,deux arrêts du Parlement de Paria 
furent rendus, qui, contrairement au système qui avait maintes 
fois triomphé depuis 1556, se prononçaient contre raLlodialité 

la plupart de ces arrêts décident d'après les titra fournis par Ic^ sei- 
gneurs, et non d'après le texte seul de la Coutume. — Cfr. Brillon, hc. 
cit., n* 15, qui donne des détails sur un arrêt rendu en 169 S, après les 
conelusions de Tavocat général d'Aguesseau. 

(1) Merlin, ibid., p. 330. 

(2) Hervé, ibid., p. 308; — et Merlin, î6t(i., p. J26. 
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de la Coutume de Vitry (1). Mais plus tard, en 4784 et 1785, deux 
autres arrêts rendus contre le roi en faveur des habitants du 
Tillage de Passavant et de la seigneurie d'Autry, vinrent réta- 
blir la jurisprudence sur ses premières bases. Ces deux arrêts 
sont fort intéressants. Dans les deux cas, l'administrateur 
général du domaine n'avait assigné qu'un petit nombre des 
habitants de chaque seigneurie ; mais il s'était produit aussitôt 
une intervention en masse du reste des habitants prenant fait 
et cause pour les assignés, et protestant hautement du carac- 
tère allodial de la Coutume de Vitry. Ce fait donne aux arrêts 
lie Î784 et 1785 une importance particulière (2). 

Quant à la Coutume de CMlonssur-Mame, dont le ressort 
(tait presque entièrement enclavé dans celui delà Coutume de 
Vitry, son allodialité était également contestée ; mais on pou- 
vait, comme pour la Coutume de Vitry, la fonder sur divers 
articles. Outre ceux où il était question des alleux, ce qui 
prouvait qu'en tout cas la Coutume les admettait, il y avait 
Tarticle 123, qui semble considérer les censives comme formant 
on droit l'exception ; et surtout l'art. 200, qui déclare qu'un 
vassal n'est tenu d'avouer ou de désavouer son seigneur que 
lorsque celui-ci a fait la preuve de sa mouvance, disposition 
conforme à la règle : Nul seigneur sans titre (3). Malgré la 
présomption favorable aux alleux, il paraît qu'en fait, dans 
le ressort de la Coutume de Chàlons, il y en avait très peu ; 
mais cela ne fait rien quant à la question de droit (4). 

La Coutume de Sens, autre coutume champenoise, était, à 
vrai dire, muette sur la question des alleux. En 1555 cepen- 

(t) Ctr. Merlin, ibid., p. 330. — Ces arrêts sont du 2S août 1767 et 
2S août 1769. 

(2) Gfr. Merlin, ibid., p. 333-335. — Les arrêts sont du 7 sept. 1784, et 
'1 août 1785. 

(3) < Dans les Coutumes où tout héritage est réputé franc-alleu si le 
soigneur ne justiiie du contraire, le vassal n*est point obligé d'avouer 
ou désavouer jusqu^à ce que son seigneur lui ait justifié de sa mou- 
vance. > [Diciionn, de droit, y Aveu^ cité par Merlin, ibid.^ p. 336.) 

(4) Pour plus de détails, cfr. Merlin, ibid., p. 33lf-336; — Louis Godet, 
Leê Coût, de Ckâlons, dans le Coulumier de VermandoiSy Paris, 1728, in-fol., 
t. I, sur l'art. 165 de la Goût. ; — Louis Billecart, ibid , p. 139; — et 
Hervé, ibid., p. 303 et suiv. 
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dant des réclamations s*étaient élevées à ce propos, quand on 
avait discuté, lors de la réformation, les articles 20, 21, et 225. 
Par l'organe de leurs procureurs, les habitants d'un certain 
nombre de villes, notamment de Sens, Tonnerre, Chablis, 
Marigny, Mussy-l'Evéque, Saint- Just, Clesles, Bagneux, etc., 
avaient déclaré qu'au bailliage de Sens il existait des alleux, 
et avaient demandé qu'un article réglât leur condition. Les 
commissaires royaux n'avaient pas cru devoir obtempérer à 
cette demande, et la Coutume était restée muette (1). Mais la 
jurisprudence suppléait à son silence. On cite notamment un 
arrêt du Parlement du 11 mars 1552, comme ayant juge, après 
enquête, que dans la Coutume de Sens, comme dans celle de 
Langres (2), les héritages étaient réputés libres (3). 

28.» Suite; FRANCHB-Coirrâ, Bourgogne, Bresse btBuoey. — 
Avant de passer aux pays de droit écrit, il faut encore signa- 
ler comme allodial le duché de Bourgogne, qui formait la 
majeure partie du ressort du Parlement de Dijon. Au duché 
de Boui^ogne, on peut joindre dès à présent la comté de Bour- 
gogne, ou Franche-Comté, qui devait être réunie à la France 
en 1678, et dont l'allodialité n'était pas sérieusement discutée (4) , 
Dans le duché de Bourgogne, les commentateurs de la Coutume 
prétendaient, à la mode des pays de droit écrit, rattacher le 
franc-alleu de la province dMjus itaUcum (5), et s'accordaient 
d'ailleurs pour montrer qu'au moyen âge la liberté des héri- 
tages avait toujours été le droit commun. Plusieurs mémoires, 
rédigés vers la fin du xvu* siècle, et publiés par Taisand (fl), 

(1) Gfr. le ProcèS'verbcU de la réformation dans B. de Richebour£,% op, , 
et/., t. m, p. 548,549 et 557. 

(2) Gfr. 8upra n* 25, p. 120. 

(3) B. de Richebourg, ibid,, p. 523 en note. 

(4) Gfjr. Dunod, Traité des prescriptiotiê^ Paris, 1753, part. III« cb. x, 
p. 346; — Taisand, op. cit,, p. 137 ; — et un arrêt de la Cour de cassa- 
tion, ch. ciy., du 15 mars 1824, dans Dailoz, op. cit., v* Propr, fc^d., 
p. 370, note 1. 

(5) € Les habitants de la Bourgogne, dit M. Laferriére {ibid., L V, 
p. 101), s'appliquaient la loi du Digeste De cemibus: Lugdunenseâ GaUi 
juris italici sunt. > Gfr. en effet, Taisand, ibid., p. 140, 142, 151. 

(6) Taisand, op. cit., p. 134 à 155. - Gfr. pour les détails, infra.n* 18. 
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invoquent an ce sens divers actes, par lesquels les ducs de 
Bourgogne, depuis Tannée 1022 Jusqu'au xv* siècle, avaient 
acheté à prix d'argent aux habitants de la province la mou- 
vance de leurs terres, ce qui prouve bien que les ducs de 
Bourgogne ne prétendaient point avoir la directe universelle (i) . 
Il n*en est pas question du reste dans les registres de la Cour 
des comptes de D^on (a),nidansletexte de la Goutume(3). Les 
ducs n'avaient même en Bourgogne que très peu de directes 
particulières, et leurs papiers terriers ne mentionnaient qu'un 
petit nombre de censives (4).— A cet ensemble d'arguments, on 
objectait que la Coutume ne s'exprimait pas d'une façon for- 
melle. L'art, idu titre des Cens disait, il est vrai, qu'en matière 
de cens « il n'y avait point de coutume générale (5) » ; mais 
fallait-il en conclure avec Dumoulin que cet article imposait par 
là même au seigneur la production d'un titre? C'était au moins 
douteux. — A quoi on répondait, d'abord que le silence de la 
Coutume rédigée n'avait pas pu détruire une allodialité qui 
préexistait à sa rédaction (6) ; et ensuite qu'en Bourgogne à 
défaut de la Coutume, c'était le droit romain, reçu à titre ^p- 
pUHf, qui devait être appliqué ; or le droit romain présumait 
certainement la liberté des héritages (7). 

Cette réplique ne manquait pas d'une certaine force ; aussi 
les commentateurs admettaient-ils tous que le franc^alleu, soit 
noble, soît roturier (8), était naturel en Bourgogne. — L'un 
dos premiers, Chassaneuz, disait formellement: « Tous les 
fonds sont présumés libres et allodiaux, à moins qu'on ne 
justifie du contraire, parce que de droit naturel toutes choses 
sont franches. » — « Tous les héritages, ajoutait Bouvot, sont 

(t) Gf^. TaiBand, op. til„ p. 135, 141, 149, etc... 
(^)ibid„ p, 135. 

(3) /Wrf,, p. 138. 

(4) Md,,^. 141, 142, 149, etc... 

(5) I^res mémoires publiés par Taisand invoquent presque tous cet 
article en leur fSaveur ; mais Us le citent fort mal, et le rendent beau- 
coup plus précis qu'il ne Test en réalité. — Gfr. net. Taisand, ibid,, 
p. 142; et Hervé, i6id., p. 297. 

(6) Taisand, ibid,, p. 141. 

(7) ïbid., p. 135, 139, 142 m fine, 146, 130. 
(S] /M., p. 148. 
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réputés de frano-alleu en Bourgogne, et le possesseur n'a pas 
besoin de faire apparoir de titre pour prouver sa flranchise ; 
c'est au seigneur de Ivérifler que l'héritage n'est pas de franc* 
alleu (1). » — Benedictus disait déjà la même chose sous 
Louis Xn (â) ; Dumoulin, Bannelier (3), et Galland lui-même, 
« le plus fort adversaire du ft'anc-alleu (4) », la répétèrent 
après lui. — L'opinion des conmientateurs ftit sanctionnée par 
une jurisprudence constante du Parlement de Dijon (5), et par 
divers arrêts du Parlement de Paris et du Orand Oonseil, 
Jugeant sur évocation (6). 

Dans le reste du ressort du Parlement de D^on, c'est-à-dirô 
dans les pays ie Bresse, Bugey, Oeœ, et Valromey, qui apparte- 
naient à la région du droit écrit, les mêmes principes étaient 
suivis en quelque sorte a fortiori. Le président Bouhier rap- 
porte à ce propos une consultation du fameux Samuel 
Ouichenon, délibérée à Bourg-en-Bresse le 15 février i66i, et 
établissant par des raisons de valeurs diverses, Tallodiallté de 
ces anciennes terres d'Empire (7). Philibert Collet, qui ne 
ménage pas Guichenon, conclut dans le même sens que lui (B)> 
L'allodialité de la Bresse et des pays adjacents (Ut d'ailleurs 
formellement reconnue par le Parlement de DUon et le Conseil 
du roi (9). 

(1) Gfr. ibid., p. 143, 146, 153, etc... 

(2) Benedictus (oité ihid,, p. 143): « Unaqnœque reg libéra praBsumitur 
et tança, et sic aUodialis, nisi feadalis probaretur aut emphyttaUcarin, 
priBsertim in Bv/rçundùk, » 

(3) Bannelier, sur Davoi, éd. de 1765, t. VIII, p. S3 : < Le tanc-alleu 
naturel est celui qu'on reconnaît dans le pays pour être de droit com- 
mun, et qui dès lors n*a besoin ni de titres ni de possessioD. Il eat 
tel en Bourgogne et dans presque tous les pays de droit écrit, où Ion 
dit : Nul seigneur sans titre. > 

(4) Talsand, ihid,, p. 143, 147, 14S, 153. — Gfr. Galland, op. ciL, p. 35. 

(5) Arrêts des 21 mars 1580, 4 mai 1584 , 2 Juin 1592, 6 mai et 12 août 
1611, 16 mars 1689. (Taisand, tWd., p. 140.) — Gfr. p. 136. 

(6) Ibid.,p. 145. 

(7) Bouhier, op. cit., p. 255-257. — Gfr. Merlin, Répert,,op.cU:,yr Franc- 
aUeu, p. 344-345. 

(8) GoUet, op. cit., p. 44-45. 

(9) Arrêt du Parlement de D^on du 23 mars 1672 ; — Arrêt du Conseil 
du 16 mai 1691. — Gfr. Taisand, ibid., p. 153-154. 
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29. Pays allodiaux de droit écrit : Maçonnais et Ltom* 
NAIS, Dauphiné, Languedoc, Rouergub. — « Nul seigneur 
sans, titre », telle était la règle générale, mais non pas absolue, 
.des pays de droit écrit (1), que nous abordons avec la Breste^ 
le Éugey, le pays de 6ex^ et le Valromey, par l'extrémité nord- 
est. — Â côté de œs pays dépendant du Parlement de Dijon, 
se trouvaient les pays de droit écrit situés dans le ressort du 
Parlement de Paris : le Maçonnais et le Lyonnais, subdivisé en 
BeavjoîaiSy Forez, et Lyonnais proprement dit, « C'est une 
maxime certaine, dit Merlin, que dans ces provinces, tous les 
héritages sont réputés de franc-alleu. » C'est ce qui résulte en 
effet d'une sentence du sénéchal de Lyon, du iO juillet 1700, 
confirmée par arrêt rendu en la quatrième chambre des 
enquêtes le 3i mars 1703 (2). 

Le Dauphiné, réuni au domaine royal en 1349, était le pays 
allodial par excellence. Là, la franchise naturelle des terres 
était si fortement établie, et avait été si souvent consacrée 
par des ordonnances royales, qu'en 1577 la noblesse n'avait 
pas osé la contester aux États de Blois (3), et que Louis XIY 
lui-même la reconnut formellement par un édit d'octobre 
1658 (4). Les jurisconsultes du Dauphiné, notamment Salvaing, 
expliquaient cette allodialité « qu'on n'avait jamais révoquée en 
doute », en disant que le Dauphiné était régi par le droit écrit 
suivant lequel tous les fonds et héritages sont réputés francs 
et allodiaux, et qu'en outre le Digeste faisait une mention par- 
ticulière du Dauphiné sous le nom de Viennois, dans cette 
fameuse loi de Paul qu'on invoquait aussi en Bourgogne : 

(1) Cette règle se trouve déjà énoncée dans une ordonnance de 
Louis Xn, de 1501» citée supra, p. 108, en note. 

(2) Gfr. Merlin, ibid,, p. 345. — AddeBreUmmer sur Henrys, 1 1, p. 717; 
— Hervé, ibid., p. 244 ; — et un arrêt de la Cour de cassation du I6avril 
1838, dans Dalloz, ibid,, p. 369, note 4. 

(3) Cfr. supra n» 23. 

(4) « Dans notre province de Dauphiné, le droit de firanc-aUeu a lieu 
suivant l'usage de tout temps observé en iceUe, et tel déclaré, non 
seulement par les anciens dauphins, mais encore par les lettres de 
Charles V du 27 mars 1367, et d'Henri II du 15 Janv. 1555, registrées 
en nos cours de Parlement et Chambre des comptes dudit pays, etc...> 
(Dans Merlin, iffid., p. 355.) 
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« Lugdunenses Galli, item Viennenses in Narbonensi juris 
italici sunt (1). » Tous en outre, « Guy Pape, Expilly, Sal- 
vaing, qui représentaient, dit M. Laferriëre, la jurisprudence 
des XV', XVI*, xvn* siècles, tiraient de là cette grave consé- 
quence, reçue dans l'usage du pays, mais controversée dans 
les autres parties de la France, même le Midi, que le vassal 
peut prescrire contre le seigneur, par la prescription cente- 
naire, le domaine direct, la foi, la liberté du flef, qui reprend 
alors le caractère d'alleu, et revient à sa nature primitive de 
propriété libre ou romaine (2). » Malgré cela, au xvu* siècle, 
quelques seigneurs hauts justiciers voulur^t contraindre par 
force leurs justiciables à leur reconnaître une directe univer- 
selle ; mais le procureur général du roi intervint, et à sa 
requête, le 16 décembre 1649, le Parlement de Grenoblerendit 
un arrêt de règlement extrêmement net, par lequel il procla- 
mait aussi fortement que possible l'allodialité naturelle des 
terres du Dauphiné, et les conséquences diverses de cette 
allodiaUté(3). 

Dans le Languedoc^ y compris le Veîay^ le Oévaudan (4), et le 
Vivarais (5), le franc-alleu naturel, à Tépoque de Henri IV, 
n'était pas non plus contesté. On a vu précédemment que de 
Louis IX à Louis XII, les rois de France eux-mêmes avaient 
fréquemment reconnu l'allodialité des terres languedociennes 
{supràn'' 23). — Une difficulté, toutefois, mais plus apparente 
que réelle, existait pour certaines parties du Languedoc. Au 
XIII* siècle, dans les territoires d'AUft/, de Carcassonne et dt; 
Béziers, auxquels il faut joindre le Rouergue qui faisait partie 
delà Guyenne, Simon de Montfort après la défaite des Albigeois 
avait infligé aux vaincus des lois contraires à la liberté des 
terres. Mais ces lois de Simon de Montfort, imposées en 1212, 

(1) Salvaing, Usag% des fiefs, op, ei4., ch. L?. — Gfr. GoUet, op. ciL^ 
p. 41-42. 

(2) Laferrière, ibid., t. V, p. 109. 

(3) Voir le texte dans Merlin, ibid.^ p. 355-356. — Cet arrêt fut con- 
firmé à nouveau en 1653. (Brilion, loe. cil., n* 9.) 

(4) Gfr.. Laferrière, op. cil., t. V, p. 55S. 

(5) Pour le Vivarais, cfr. un arrêt de la Gour de cass. du 15 fév. 1S42, 
dans Dalloz, ibid,, p. 372, note i. 
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étaient restées lettre morte dès Tannée 1220 (4) ; et on les avait 
oubliées depuis longtemps, lorsque Galland les découvrit aux ar- 
chives de Carcassonne, dans un registre Intitulé : Arca Franciœ. 
Il les publia en 1629, en émettant la prétention de prouver par 
lÀ qu'en Albigeois et dans les autres pays conquis par Montfort, 
Tallodialité ne devait pas se présumer, et que notamment à 
l'égard du roi, on ne pouvait pas Invoquer la règle: « Nul sel- 
^eur sans titre (2) ».Mais, fait très justement observer M. La- 
ferrière, « vouloir au xvn* siècle donner aux lois de Simon de 
Montfort une vie nouvelle et rétroactive qui aurait effacé la 
pratique des quatre siècles précédents, c'était singulièrement 
abuser de la faculté qu'exerçaient les officiers du domaine (3) 
de rechercher et revendiquer les biens, droits et titres de la 
couronne (4). » Les territoires d'Alby, de Carcassonne et de 
Béziers, ainsi que le Rouerçue^ doivent donc être regardés 
comme pays allodiaux (5). — Pour le comté de Toulouse^ la 
même difficulté ne se présentait pas ; car Simon de Montfort 
avait juré, le 8 mars 1215, de défendre les citoyens de Toulouse 
dans leurs personnes et leurs biens (m personis et rebtut) (6). 
Aussi de tout temps, les Coutumes de Toulouse admirent-elles 
le principe de la liberté des héritages, s'il n'existait pas de titres 
contraires. Ces Coutumes toutefois avaient le double tort de ne 
pas s'expliquer d'une façon claire(7), et de contenir une disposi- 
tion qui pouvait conduire à beaucoup d'abus (8) . En vertu de cette 



(1) Laferrière, ibid., p. 342. 

(2) Laferrière, i6id., p. 336. 

(3) Auguste Galland, conseiller d*Ëtat, était commissaire du roi 
dans le Languedoc, et procureur général du domaine de Navarre. 

(4) Laferrière, ibid., p. 348. — Qaaeneave, qui a le tort de prendre 
trop au sérieux Targument de Galland, lai fait une longue réponse» au 
milieu de laquelle il intercale sur les Ekibli$sements de taint Louù^ 
ga*il prend pour une Coutume parisiennei une digression évidemment 
sans portée (t6W., liv. II, ch. iv, v et vi). 

(5) Pour le Rouergue, cfir. un arrêt de la Cour de cass. , du iO avril 
1339, dans Dalloz, ibid., p. 371, note 3. 

(6)Gfr. Laferrière, t6irf., p. 289. 

(7) Elles ne contiennent môme pas le mot aUeux, et appellent les 
terres flranches : immobilia libère poueasa, 

(8) Coût, de Toulouêe, liv. IV, ch. I, art. 7. 
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disposition, le seigneur féodal pouvait exiger de son vassal qu'il 
exhibât ses titres et lui donnât des extraits ou copies de tous 
les actes qu'il pouvait avoir entre les mains; mais auparavant, 
la qualité de vassal devait être avouée ou prouvée, et par con- 
séquent en principe la règle ne pouvait nuire aux alleutiers. 
Elle avait surtout pour utilité de venir au secours des seigneurs 
qui auraient perdu leurs titres, ce qui arriva souvent pendant 
les désordres des guerres privées du moyen âge. Oalland n'était 
donc pas autorisé à en conclure qu'à Toulouse toute terre était 
âef, si le possesseur nejustiflait pas du contraire par un titre (I). 
« Cette induction forcée et fausse dénaturait le sens du texte ^ ; 
mais Galland n'y regardait pas de si près (2). 

80. SuriE ; Roussillon, Foix, Couserajïs, Comminoes, Gas~ 
COGNE, SouLE, BORDELAIS, LIMOUSIN, ETC... ~ Les pays limi- 
trophes du Languedoc jouissaient en matière d'alleux de la 
même liberté. Pour leiJotw^tV/onriotamment, laflranchise natu- 
relle des terres avait été maintes fois reconnue par des ordon- 
nances des rois d'Aragon, et toujours maintenue par la juris- 
prudence (3). Quand le Roussillon fut réuni à la France après 
le traité des Pyrénées (1659), Louis XIV confirma par deux 
fois, « quant au fond et quant à la forme, » tous ses droits, 
usages et privilèges, au nombre desquels se trouvaient notam- 
ment la jouissance de la règle : Nul seigneur sans titre (4). — 
Les habitants du comté de Foix pouvaient invoquer la mémo 
règle, en vertu de différents titres, confirmés par Henri IV en 
1611 (5). — Dans le Couserans, situé à la fois dans la Gascogne 
et dans le ressort du Parlement de Toulouse, l'alleu était éga- 



(1) Galland, op. cU., p. lis, 179. * Gfr. Hervé, ibid., p. 246. 

(2) Laferriôre, i6id.,p. 287 ; — Gaseneuve, op. et'r, ch. vu. 

(3) Gfr. les nombreux Jugements cités et analysés par MerliOp op, 
Mt., p. 358-359. — Hervé cependant hésite à admettre rallodialité du 
HoussiUon {ibid., p. 251 à 255) ; il ne se décide (p. 339) que par une mi- 
son générale applicable à tous les pays de droit écrit. 

(4) Ces confirmations sont de 1660 (6 janv.) et de 1662. — Gfr. Mer- 
lin, t6td., p. 360. 

(5) Merlin> op. cti,, p. 351.* Hervé trouve ces titres équivoques; peut* 
être ne s'appiiquaient-ils qu'à la ville de Pamiert (ibid., p. 247). 
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lement présumé (1). — De même, le comté de Comminges, ancien 
alleu souverain, devenu en 1244 flef mouvant du comté de Tou- 
louse, etincorporé d une façon absolue au Languedoc en 1444, se 
trouva participer naturellement au droit de cette dernière pro- 
vince. Mais on sait que Louis XI l'en détacha en 1469, pour le 
donner en apanage à son frère Charles, qui Tannée précédente 
avait déjà reçu la Guyenne. Que devint alors Tallodialité du 
comté de Comminges? S'il &ut en croire Merlin, sa séparation 
d'avec le Languedoc nlnflua pas sur les droits acquis à ses 
habitants ; et bien que cène fût pas la règle généralement suivie 
en Guyenne, ceux-ci continuèrent à pratiquer la règle du Lan- 
guedoc :« Nul seigneur sans titre (2). » Cela après tout n'a rien 
d'anormal; car l'union du comté de Comminges avec la Guyenne 
fut une union purement théorique, qui n'entraînait pas néces* 
sabrement soumission du premier de ces pays aux Coutumes 
de l'autre (3). 

Le territoire i*Auch, VArmagnaCy la ville d'Aire et son ter- 
ritoire, et la Gascogne proprement dite, étaient, comme le Cou- 
serans et le Comminges, pays de franc-alleu naturel. Sous ce 
rapport, la domination anglaise qui sévit en Aquitaine au 
moyen âge, n'avait pu triompher des traditions antérieures (4). 
— Le pays de Soûle était également allodial (5). — Dans la 
Guyenne, au contraire, on n'admettait la règle « Nul seigneur 
sans titre » que dans certaines régions. On se souvient de 

(i) Laferrière, op.cU,, t. V, p. 468. 

(2) Merlin, ibid. , p. 856-357. — Hervé soutient que le Comminges a cessé 
d'dtre allodial en 1244 (^id,, p. 250 et 339) ; mais il oublie qu'en inféo- 
dant son comtô, le comte de Comminges ne pouvait en aucune façon 
porter atteinte à la liberté des aUeux qui pouvaient 8*7 trouver renfer- 
més. 

(3) Il n'en fut pas de môme pour certaines parties du territoire de 
Montauban, jadis dépendant de la sénéchaussée de Toulouse, ratta- 
chées ensuite à la Guyenne arec le reste du territoire. Bien qu'A un 
point de vue strict» les habitants des parties annexées eussent dû con- 
server leurs usages, en fait, et malgré leurs réclamations, ils n*ea 
furent pas moins soumis à ceux de la Guyenne. 

(4) Laferrière, ibid., p. &55. 

(5) Cfr. pour la Soûle pLasieurs arrêts de la Cour de cass., du 
27fév.lS09,29jan7. 1829, et 5 mars 1839, dans Dalloz,i6 ici., p. 404, note 2; 
p. 370, note 2 ; p. 371, note 2. 
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Tenquête qu'Edouard III, roi d'Angleterre, avait fait faire en 
1273, pour .connaître les âefs et les alleux de sa province 
{suprà n? 12). Dans cette enquête, le maire et les jurats de 
Bordeaux étaient venus déclarer « que les terres et les vignes 
des citoyens de Bordeaux étaient pour la plupart allodiales ; 
que la cité avait joui dès son berceau du droit de liberté ; 
qu'elle Tavait conservé même au temps des Sarrasins; que 
tous les hommes et toutes les terres étaient libies de leur 
nature; que toute servitude était contre le droit commun ; et 
que, les choses et les personnes étant dans une telle condition 
de liberté, les citoyens de Bordeaux devaient compter sur 
l'immutabiUté de leurs droits (1) ». Mais, fait observer M. La- 
ferrière, « si la cité de Bordeaux, par Torgane du maire et de 
ses jurats, professait des principes généraux dont Tapplication 
pouvait se faire à toute TAquitaine, elle ne réclamait spéciale- 
ment et ne pouvait réclamer que pour son territoire, le Bor- 
delais proprement dit (2). » Aussi dans la suite le Bordelais, y 
compris le Médoc, fut bien regardé comme pays naturellement 
allodial (3), mais il n'en fût pas de même dans le reste de la 
Guyenne. 

Pour en finir avec les pays de droit écrit qui admettent la 
règle « Nul seigneur sans titre », il ne reste plus à citer que 
le Limousin (4) ; mais pour en finir avec les pays allodiaux 
d'une façon générale, il faut encore signaler certaines villes, 
qui, bien que situées en pays censuel, étaient déclarées allo- 



(1) Coutumes du ressort du ParL de Bordeaux, Bordeaux, 1769, t. II, 
p. 303 et 305; — Garsoonet, op, cit., p. 306, 307. 

(2) Laferrière, iind., p. 558. 

(3) Au moins à l'égard des seigneurs ; car à regard du roi, révéne 
ment prouvera plus tard aux citoyens de Bordeaux qu*Us avaient eu 
tort de a compter sur rimmutabilité de leurs droits. » — Cfr infra n*44, 
m fine. — Sur rallodialité du Bordelais, voir Arnold Ferron, Coût, de 
Bordeaux, Lyon, Giyphius, 1586, petit in-foL, tit. VIII, Î7 (p. 267) ; — 
Bernard Automne, Coût, génér. de Bordeaux, Bordeaux, 1728, in-foL, 
p. 485 : « Est & noter qu'en Bordelois toutes choses sont censées libres, 
et le pays en franc-aileu,.... tellement que c'est au seigneur à montrer 
de ses droits, autrement les biens sont censés libres. » 

(4) Laferrière, ibid., p. 558;— Garsonnet, ibid., p. 307; — Louis 
Duval, ibid., p. 34. 
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diales en vertu d'un privilège local fonde sur des textes plus 
ou moins probants. — Ainsi pour repousser la règle « Nulle 
terre sans seigneur », les habitants de Toumay invoquaient 
un article de leur charte de commune de 1187 (1). — Les habi- 
tants de Saint-Quentin s'appuyaient de même sur la charte que 
leur avait accordée en 1195 le roi Philippe- Auguste. Cette 
charte déclarait dans son article 3 que les habitants seraient 
désormais quieti et liberi cum omnibus rebuê suis. En 1775, le 
receveur général des domaines prétendit que le mot rébus ne 
devait s'entendre que des biens mobiliers, et par suite que la 
charte n'établissait pas Tallodialité dans la ville de Saint- 
Quentin ; mais un arrêt du Conseil du roi, intervenu sur cette 
contestation, déclara la ville fï'anche et allodiale (2), en se 
fondant précisément sur le texte controversé (3). Au cours du 
procès, les habitants de Saint-Quentin avaient invoqué un 
arrêt conforme rendu en faveur des habitants d' A hun en 1684. — 
Les habitants A*Ahun avaient en effet reçu en 1268 du comte 
de la Marche une charte, dont un article était à peu près rédigé 
comme l'article 3 de la charte de Saint-Quentin. En 1679, alors 
que le comté de la Marche était depuis longtemps réuni au 
domaine de la couronne, le roi fit confectionner le papier terrier 
de la généralité de Moulins, dans le ressort de laquelle Ahun 
se trouvait enclavé. Le commissaire à ce délégué, Jacques 
Buisson, prétendit comprendre parmi les censives les héritages 
d'Ahun, et fit blâmer par l'intendant de Moulins la déclara- 
tion contraire des consuls d'Ahun. Mais ceux-ci appelèrent du 
jugement de l'intendant au Conseil du roi, qui déclara par un 
arrêt du i''^ juillet 1684 que « les habitants de la ville d'Ahun, 
Mas d'Auriolle, et banlieue de ladite ville étaient exempts de 
lods et ventes pour les héritages contenus dans ladite fi:an- 
chise (4) ». — Les habitants de la Souterraine^ dans la Basse- 
Marche, prétendaient également « tenir leurs héritages fran- 

(1) Cfr. 9upra n* 12. 

(2) Cfr. Merlin, ibid., p. 346-347. — Une partie du plaidojrer de Tayocat 
des habitants de Saint-Quentin est rar^portée par Merlin. 

(3) Cfr. Hervé, op. cit., p. 289. 

(4) Cfr. Mernn,t6i<i., p. 346. — La ville d'Ahun faisait du reste partie 
de la Haute-Marche où raUodialitô était présumée (supra n« 96, in fins). 
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chement et allodiâlement » ; ils s'insurgèrent même à différentes 
reprises pour obtenir le respect de leurs privilèges (1). 

Enfin en Provence, pays censuel quoique de droit écrite 
Tallodialité était encore présumée dans certains territoii^^s 
privilégiés, par exemple, dans l'île de la Camargue entre les 
deux rives du Rhône, dans les villes d'Arles et d'Aix^ et dans 
celle de Marseille^ dont les habitants pouvaient invoquer en 
leur faveur l'article 36 du traité de paix qu'ils avaient conclu 
en 1257 avec Charles d'Anjou, comte de Provence (2). Peut- 
être faut-il ajouter à cette liste la ville d'Api, dont la charte, 
octroyée en 1152, déclarait que les seigneurs de Simiane ne 
pourraient exiger ni recevoir les lods et le trezain d'un citoyen 
d'Apt, à raison de ses possessions libresy soit dans la ville, soit 
dans le territoire (3) ; mais cette disposition n'est pas absolument 
formelle. 

31. Preuve de la directe dans les coutumes allodiales; 
THÉORIE DE l'enclave. — Daus tous les pays que nous venons 
de parcourir, c'était au seigneur qui prétendait avoir sur une 
terre donnée la directe féodale ou censuelle, qu'incombait iu 
preuve de son droit. Comment pouvait-il faire cette preuve? 
Quels titres étaient regardés par l'ancienne jurisprudence 
comme nécessaires ou comme suffisants ? C'est là une question 
qui intéresse le régime des fiefs et des censives plutôt que le 
régime des alleux, mais dont il est nécessaire cependant de 
dire quelques mots. — 11 est évident que le seigneur fournis- 
sait une preuve complète de son droit, lorsqu'il rapportait 
l'acte original d'inféodation ou d'accensement. A défaut de 
l'acte original, on se contentait de deux reconnaissances con- 
formes passées par les véritables propriétaires, de papiers ter- 
riers en règle, ou même d'une seule reconnaissance suivie de 
prestations (le tout sous réserve de la prescription du cens 

(1) G£r. Louis Duval, hc. «i^., p. 38, qui cite un terrier de la prêT(^té 
de la Souterraine de 1539. 

(2) Laferrière, ibid,y t. V, p. 15&-157. 

(3) Laferrière, ibid.; — Statuts d'Apt, dans Giraud, Essai mr rilù- 
toire du droit français au moyen âge, Paris, Videcoq, 1646, in-8, t. Il, 
p. 142. 
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dans les Coutumes qui Tadmettaîent) (1). Mais quelques auteurs 
allaient plus loin. Us prétendaient que si le seigneur « était 
fondé en territoire circonscrit », c'est-à-dire s'il prouvait que 
dans un territoire déterminé, borné de façon certaine, la plu- 
part des terres relevaient de lui en fief ou en censive, il 
était présumé avoir les mômes droits sur toutes les terres 
enclavées dans ce territoire. C'était alors aux alleutiers à prou- 
ver à leur tour que cette présomption était fausse. En d'autres 
termes la présomption générale d'allodialité établie par la 
Coutume cédait à la présomption spéciale tirée de l'enclave (2). 
Cette théorie, bien connue sous le nom de théorie de Vencîave, 
a été élevée par Dumoulin à la hauteur d'un principe fonda- 
mental (3). Elle a été acceptée en outre par un grand nombre 
d'auteurs (4), et par diverses juridictions, notamment par le 
bailliage de Bourges (5), et le Parlement de Toulouse (6). — 
Mais malgré ces autorités, nous tenons avec Le Grand et 
Bobé (7) que la théorie de l'enclave était inadmissible dans les 

(1) Poar plus de détails, cfr. La Thaamassière, op, cit., ch. xxin et 
XXIV; Le Grand, ibid,, p. 163 et suiy.; — Merlin, op. ciL^ p. 360-361 ; — 
Hervé, ibid., p. 262 à 282. 

(2) On exigeait toutefois que Tenclave fût parfaite ; c'estrà-dire que le 
territoire fût bien circonscrit, « non coupé », que ce ne fût pas en un 
mot a un ûef volant ». Cfr. Guyot, op, ct(., p. 99 ; ~ et Hervé, ibid,y 
t. L p. 419, et t. VI, p. 283. 

(3) Dumoulin, CouL de Paris^ art. 46, n* 6 : «... quod habens ierrito- 
rium limitatum in certo iure sibi compétente in iilo terrltorio, est fon- 
datus in jure in qualibet parte sui terri toril; etc.. » Dumoulin i^oute 
modestement que sa distinction est la cUfde la question. 

(4) Notamment : Pontanus, Coût, de Biow, 2* éd., Paris, 1677, in-f», 
p. 179-181, qui avoue que la question est controversée ;~ Chopin, CotU, 
d'Anjou, Paris, Jacques d'Allln, 1662, in•^, p. 121; — Brodeau op, cit., 
p. 482 ; — Auzanet, Coût, de Paris, Paris, 1708, in-^, sur l'art. 124; — La 
Thaumassiére, ibid,, ch. xxii ; — Guyot, op, cit., p. 95*99; — Herré, 
op. cit„ 1. 1, p. 417-422, t VI, p. 283; — etc. 

(5) Arrêts cités dans La Thaumassiére, Und. 

(6) Arrêt du 7 fév. 1623 : c... Omnia teneri a domino territorii, si terri- 
torium ex antique limitatum fuerit ; est enim territorium universitas 
agrorum intra Unes loci... • (Cambolas, Dée, notables du Pari, de Tou- 
louse, 5* éd., Toulouse, 1735, liv. iv, ch. 45 ; — Brodeau sur Louët, 
iHrf., C, n^ 21 (p. 237) ; — BriUon, ibid., n» 12). 

(7) Le Grand, op. cit., p. 162; — Bobé, ibid,, p. 392. 
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Coutumes cUlodiales. Il va de soi en effet qu'une pareille doc- 
trine est en contradiction avec le principe même de ces Cou- 
tumes ; car elle conduit à restreindre la présomption d'allodla- 
lité à certaines terres seulement, à celles qui sont en dehors 
d'un territoire seigneurial circonscrit (4), c'est-à-dire précisé- 
ment à celles qui ne seront pas inquiétées par les seigneurs, et 
qui auront le moins besoin de la présomption. En outra le 
texte des Coutumes expresses est absolument réfractaire à la 
théorie de l'enclave : « Tous héritages sont présumés francs 
et allodiaux, s'il n'appert du contraire », disent ces Coutumes ; 
la règle est donc la même pour tous les héritages. La Coutume 
de Chàlons va jusqu'à ajouter (art. 165) : « Quelque part qu ils 
soient assis. » N'est-ce pas la condamnation formelle de la 
théorie de l'enclave? Tout ce qu'on peut admettre, c'est fiue 
la théorie peut se souteuir dans les Coutumes muettes (2) ; mais 
elle ne le peut pas dans les Coutumes reconnues allodiales (a). 
Une dernière question s'élevait sous l'empire de ces Coutumes ; 
celle de savoir si dans le doute l'alleu devait être présumé 
noble ou roturier. Sur ce point, il ne pouvait y avoir de bien 
grandes difficultés.En effet, d'après les définitions données plus 
haut, on sait que la qualité de noble était attachée pour les 
alleux à certaines circonstances positives: annexion de la 
justice, ou mouvance d'un fief ou d'une censive. La noblesse 
ne pouvait donc être présumée et devait être prouvée (4), La 
question fut portée au Conseil du roi, en 1723, parles fermiers 
des droits de francs-fiefs, qui désiraient dans un intérêt fiscal 
voir présumer la noblesse. Un premier arrêt fut rendu en leur 
faveur le 13 septembre, contre les possesseurs d'alleux rotu- 
riers de la province de Berry. Maïs les maires et échevins de 
Bourges, Issoudun, Vierzon, la Châtre, et autres villes de 



(i) Domoulin Tadmet dans ce cas seulement (t6td., n* 7). 

(2) En ce sens : PaUu, Cou$tumes de Touraine, 2* éd./ ToorSi lêGi, 
in-4, p. 199; — et Bobé, ibid,, p. 392. — Gfr. infra p. 163. 

(3) Contra : Hervé, ibid., t. h p. 420 : « Il fout rejeter la dlstiDCtion 
de certains auteurs qui admettent la preuve tirée de l'enclave dans les 
Coutumes non aliodiales, et ne Tadmettent pas dans les Goutumea aUo- 
diaies, etc... » 

(4) Bacquet, op. eti., p. S5i ; — Claude de Perrière, op. cit., col. iû05. 

HIST. DES ALLEUX 10 
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Berry, se pourvurent contre cet arrêt; et le 15 novembre 1724, 
un second arrêt, mieux justifié, décida définitivement que la 
présomption était pour la roture (4). 



m. — Revue des Pays 



32. Ck)UTniCE8 CENSUELLB8 BXPRBSSES : PÉaONNB, MbAUZ, 

Mblun, Poitou, ânqoumoiSi SAmraNQB, IIainaut, CÂUBRisis. 
— Entre les trois Coutumes de Bretagne, de Senlis, et de Blois 
qui proscrivaient les alleux, et les pays plus nombreux qui au 
contraire les présumaient, U y avait place pour un système 
intermédiaire. On pouvait ne pas proscrire les alleux, mais on 
pouvait aussi ne pas les présumer, et partir de ce principe, 
historiquement insoutenable,que toute terre devait être dépen- 
dante, sauf à son possesseur à prouver par un titre explicite 
qu*elle avait été afiranchie à un moment donné. Dans un pareil 
système, il ne pouvait pas exister d'alleux ù'origine^ ni même 
d*alleux de prescription (2), mais seulement des alleux de con- 
cession : c'était une manière adoucie d'appliquer à la directe la 
règle « Nulle terre sans seigneur », qui n'aurait dû s'entendre 
que de la justice. Ce système était évidemment illogique ; et 
cependant un assez grand nombre de Coutumes le consacraient, 
les unes d'une façon formelle, les autres d'une façon implicite. 
Ces Coutumes présumaient donc le fief et surtout la censive, 
d'où le nom de oensuelles qu'on leur donne fréquemment. 

Parmi ces Coutumes censuelles, celles de Péronne^ de Meauœ, 
et de Jdelun se distinguent par leur netteté. — « Nul n'est 
fondé en franc-alleu, s'il n'en fait apparoir », dit Tart. 103 de 
la Coutume de Péronne (3). — La Coutume de Ueaux (art. 189) 

(1) Gfr. Merlin, BipeH.^ op. cO., v* Franc-fief, t. Y, p. 367-368; ^ et 
infrap. 164. 

{%) Réserves faites au sujet delà possession eenienaire {inftà n* 35). 

(3) Dans B. de Richeboarg* ùp, oit., t. II, p, 691. — L'art. 101 déclare 
que «le seigneur liant Justicier est fondé en droit de 9eigneurie en tout 
ce qui est au dedans de son territoire, enciaye et limites d^celle sei- 
gneurie, s'U n'appert du contraire ». Mais U ne s*agit pas ici de la sei- 
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dit de même ; « Par ladite coutume, franc-aloy par tout ledit 
bailliage et ancien ressort dlceluy, ne peut être tenu ou pos- 
sédé sans tiltre particulier (4). » — La Coutume voisine de 
Melun, rédigée en 4506 et réformée en 1580, après avoir défini 
le franc-alleu, ajoute aussitôt : « Mais ne peult estre dit héri* 
tage en franc-alleu par possession et faut avoir titre eiprès (2)* n 
Les Coutumes de Poitou, d!Angoumoi3, et de Saintonge ad- 
mettent également d'une manière expresse la règle « Nulle terra 
sans seigneur », dans son sens abusif, c'est-à*dire comme s'ap- 
pliquant à la directe (3). —L'art. 52 de la Coutume de Poitou, 
qui est fort long, s'exprime dans les termes suivants : « Le 
seigneur féodal, n'eùt-il que jurisdiction foncière, peut de- 
mander et avoir foy et hommage, devoir ou redevances, pour 
raison des choses qui sont en son fief, supposé que paravant 
luy ne les siens ne les avoient euz ! car aucun ne peut tt^iiir 
en alleu, s'il n'est homme d'Église ;... et autres que gens 
d'Église ne peuvent tenir sans en faire devoir ou redevance, par 
quelque tenement qu'ils en ayent fait, si par privilège et 
usance ancienne de tel et si longtemps qu'il n'est mémoire du 
contraire, ils n'avoient accoutumé d'ainsi le faire... (4), » On 
voit qu'en principe la Coutume de Poitou prohibe les alleux. 



goeurie directe, comme on pourrait le penser; il s'agit seulement de la 
seigneurie justicière. L'article, dit la ViUette {Coût, dePéronne, Paris, 1 72S, 
in-^, sur l'art. 101), doit s'entendre quoad jurùdictionem, et non qwmd 
uUum dominium. Il n'en faut donc pas conclure que la directe doive 
appartenir au haut Justicier ; elle sera attribuée, sauf preuve conlraire, 
au seigneur féodal dans les limites duquel se trouve l'aUeu prétt^ndu. 

(1) Jbid., t. III, p. 396. — Gfr. Bobé, ibid., p. 389. 

(2) Art. 97, Goût, de 1506; art. 10«, Coût, de 1680 (i6id., t. lU, p. «9 
et 441). —Gfr. Sevenet, Coût, du bailliage de Melun, Sens, Tarbé, 1768, 
in-4, p. 99-100. Cet auteur cite un arrêt du 13 août 1583, qui admet 
comme étant un titre exprès suffisant, un titre simplement déclara lu ire, 
soutenu d'une possession d'environ quatre-vingts ans. 

(3)' M. Laferrière attribue la censualité de ces Goutumes à rinRueiice 
des Eiilblisêements diU de saint Louis qui gardent en matière d'alleux 
un silence au moins regrettable. Gfr. Laferrière, op. cit., t. VI, p. 241, et 
aussi p. 165. 

(4) Dans B. de Richebourg, op. cit., t. IV. p. 779-780. — Cfr- fart. 37 
de la Goutume de 1514, ibid., p. 746. 
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c*est ce qui a fait dire qu'elle était anti^allodiaie (1) ; mais elle 
admet en même temps deux restrictions, dont Tune doit la 
faire ranger parmi les Coutumes censuelles, — La première 
exception concerne les gens d'Église, « qui peuvent tenir en 
alleu, ajoute le môme article, s'ils ont tenu par quarante ans 
firanchement sans en faire foy, ne hommage, devoir ne rede- 
vances ». Les commentateurs de la Ck)utimie de Poitou s'ac- 
cordent à déclarer que ce privilège s'applique, non pas à tous 
les biens que peuvent posséder les gens d'Église, mais seule- 
ment à ceux qu'ils possèdent à titre de bénéfices ecclésias- 
tiques(2). Il ne s'agit donc pas d'un alleu proprement dit, mais 
d'une /yanche-aumône (3) ; nous allons retrouver le mot dans 
l'usance de Saintes qui admet la même exception (4). •— La 
seconde exception, qui nous intéresse plus particulièrement, 
consiste à permettre aux laïques eux-mêmes de posséder des 
alleux, pourvu qu'ils puissent invoquer en leur faveur « privi- 
lège et usance ancienne » immémoriale. Les commentateurs 
discutaient pour savoir ce qu'il fallait entendre au juste par 
ces mots. Pour tous, le mot privilège devait s'entendre d'un 
titre, et usance de la possession. Mais la Coutume exigeait-elle 
à la fois le titre et la possession immémoriale, ou seulement 
l'un d'eux ? Certains auteurs soutenaient qu'il suffisait, soit de 
représenter le titre de concession de l'alleu, soit d'avoir une 
possession immémoriale, qu'on pouvait regarder comme équi- 
valant à un titre (5). D'autres, plus rigoureux, se fondaient 
sur les mots « Par quelque tenement qu'ils ayent fait », pour 
rejeter môme la possession immémoriale, et exiger à la fois le 
titre et l'usance ancienne conforme au titre (6). Boucheul 
admet un système intermédiaire : pour lui le titre primitif 
suffit, mais la possession immémoriale seule ne suffit pas. Il 
faut au moins pour la corroborer des titres déclaratoires et 

(1) Notamment par Hervé, ibid,, t. VI, p. 344. 

(2) Boucheul, op. eU.j p. lf*3, n* 12. 

(d) En ce sens, Henrion de Pansey, dans Merlin, op, eil,, v* Franche- 
aumône, t. y, p. 381 . 
(4) Gfr. supràn* U, ce qui est dit de la franche-aumône. 
(5;Cfr. Boucheul, t6td., p. 165, n*29. 
(6)76id., n* 28. 
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énonciatife du franc-alleu, « faisant présumer, dit-il, un titre 
plus ancien » ; la possession immémoriale supplée alors au 
défaut de représentation de ce titre présumé- Boucheul cite à 
l'appui de sa doctrine un arrêt du Conseil du 15 juillet 16t9, 
rendu contre divers habitants de Poitiers qui avaient invoqué 
une possession immémoriale sans autre titre ; et ajoute que 
sans doute la Coutume de Poitou n'a pas voulu prohiber Falleu 
de concession^ mais qu'elle a entendu rejeter Talleu de pres- 
cription (1). n faut avouer que si tel est le sens de Tart. 5S, il 
est bien mal rédigé I — Quoi qu'il en soit, on voit qu'en Poitou, 
l'alleu pouvait exister, mais n'était jamais présumé (2). 

ISAngoumois, malgré sa proximité des pays de droit écrit, 
admet d'une façon formelle la directe seigneuriale universelle, 
sauf preuve contraire : « Tout seigneur chastelain, ou autre 
ayant haute justice ou moyenne ou basse, ou foncière, avec 
territoire limité, est fondé parla Coutume et commune obser- 
vance du pays et comté d'Angoumois, de soy dire et porter 
seigneur direct de tous les domaines et héritages estans en 
icelui, qui ne monstre deuement du contraire; et au moyen 
d'icelle directe, s'il trouve en ses limites terre possédée sans 
devoir, peut sur icelle asseoir cens, tel conforme et semblable, 
qui est assis es terres voisines de son territoire (3) . »— L'usance 
de Saintonge s'exprime d'une façon à peu près semblable, mais 
moins nette : « Tout seigneur de fief se peut dire et porter i^i- 

(1) Boucheul, iWd„ p. 166, n» 30-32. 

(2) La même règle était suivie dans la ville du Dorai, bien que sa 
Goutimie locale parût au premier abord plus large et plus libérale que 
ceUe de Poitou : t An. l. En la sénéchaussée du Dorât... les gens laiz 
peuvent tenir en franc-alleu, sans être sujets ni contraints d'en faire 
devoir ni redevance. » Mais Part, ne s'explique pas sur la question de 
présomption; et Boucheul, qui était du Dorât, déclare que la Ck)ulume 
locale n^y était plus suivie de son temps, n'ayant pas été approuvée par 
le roi, et que la Coût, de Poitou s'appliquait seule (Boucheul, i&icf.^ 
préface, n* 24.) — Il faut excepter la Souterraine {suprà n- 30). 

(3) Art. 35 ; dans B. de Richebourg, op. cit., t. IV, p. 843. — Gfr. Jean 
Yigier, Let Coui. dupays et duché d'Angoumois^ etc., Paris, Aliot, lûtû^ 
in-^, p. 56, n* 1 : € De l'art. 35,... on infère pour conséquence nécessaire 
qu'en Ângoumois il n'y a point de terres aUodiales ; le firaoc«aUeu n*y 
est reçu ni en uioge, » On y trouvait en revanche des franches- au- 
mônes ; cfr. Valin, op. cit., p. 272. n* 108. 
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gneur de toutes et chacune tes choses situées en sou ftef , dont 
il ne lui est fait hommage, devoir ou redeyance, excepté des 
choses enclaves en dedans de son dit fief et tenues d^autrui, 
ou par gens d'Église en franche-aumône, ou autre titre particu- 
lier (1) •■ Ces derniers mots ne peu vent évidemment sVn tendre 
que des alleux. La Coutume les admet donc à côté de la ftan- 
ûkê-aumône, mais il faut qu'ils soient^ comme à Meaux, fondés 
sur un « titre particulier» (2). — On remarquera que les deux 
Coutumes d' Angoumois et de Saintonge supposent que la terre 
dont le caractère allodial est contesté $e trouve enclavée. Que 
faudrait-il dire si elle ne l était pas ? Présumerait-on TaUodia- 
lité 7 Les commentateurs soutiennent la négative (3) ; mais la 
question était discutée. Nous y reviendrons plus loin. 

Dans le Hainaut^ la question de présomption d'âllodialJté 
avaitégalement été prévue et tranchée par les n^dacteurs des 
chartes générales du Hainaut. L'article 2 du chapitre lOS des 
chartes de 16! 9 porte en effet que « tous biens immeubles sont 
réputés fiefs, si par fait spécial n'appert du contraire » ; ce que 
Tarticle % du chapitre 46 corrobore ainsi : « De droit commun 
et général, tout est et sera réputé fief, s'il n'y a limitation ou 
comprendement du fief, ou fait spécial au contraire (4). » La 
Coutume de Hainaut, on le remarquera, ne s'exprime pas de 
la môme façon que les autres Coutumes censu elles. Elle ne dit 
pas que Talleu doit être prouvé par titre ; elle dit que tout 
immeuble est réputé fief, sauf preuve contraire. Or il peut ar- 
river qu'on puisse prouver que tel immeuble n'est point fief, 
sans pouvoir prouver qu'il est alleu. Au moins présumcra-t-on 
eubsidiairement cette qualité d'alleu ? Merlin répond catégo- 
riquement que non ; l'immeuble, non féodal, sera réputé maîn- 
ferme (5) plutét qu'allodial, et ce, en vertu de la règle « Nulle 



(1) Ajt. \%, dans Bourdot de KIchcbourg. op. cnf,, t* rv» p. SS4. Les 
art 20 et SI déclarent tn outr^ les droiU féodaux et censueis impres- 
crlptibles* 

(£) Cfr Cûâme Becbet, L*usan(^ de Sainiong€f Bord eaux « Boé, ITOf^ 
in-4*f p. 42-43. 

(3)Grr, Vigier» toc. cii.t — et Bêche t, ifrid-» P* 44. 

(4) Dans B. de Richebourg, op. ciX, t H, p. 126 et «0. 

(5) La main-ferme est une simple Tariélé de lacenalye en usage dans 
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terre sans seigneur », qui est évidemment (ceia résulte des arti- 
cles précités) la règle du Hainaut (1). — En Cambrésis, la même 
règle était suivie; sur ce point l'article 4 du titre II delà Cou- 
tume deCambray est formel et ne peut laisser aucun doute (2), 

83. autrks coutumes c?ensubllïs : p ahis , orléans, loebis, 
Chartres, Normandhî, Maine, Anjou, Artois, Aunis, Yerman- 
DOis, Reims, etc. — La môme règle était encore suivie dans d'au. 
très Coutumes, qui à vrai dire ne la formulaient pas d'une façon 
expresse, mais qui contenaient des dispositions qui semblaient 
incompatibles avec la règle «Nul seigneur sans titre ». Ainsi, 
nous avons vu précédemment (suprà n"» Soi qu il fallait ranger 
parmi les Coutumes allodiales celles qui admettaient la pres- 
cription du cens par le censitaire contre Jle seigneur» la Cou- 
tume de Bourbonnais par exemple (3). Mais la question de sa- 
voir si une Coutume admettait ou non la prescription du cens 
n'était pas toujours facile à résoudre, en présence d'articles 
souvent peu clairs. Tel était notamment Tarticle i24 de la nou- 
velle Coutume de Paris. 

Dans cette Coutume, trois articles parlent des alleux (l), 
mais ne disent nullement si dans le doute on doit ou non 
présumer Tallodialité. Aussi la controverse engagée à ce sujet 
entre les commentateurs, s'établissait moins sur ces articles 
que sur l'art. 124. Cet article, ajouté lors de la réformation de 

le Hainaut. Cfp. Louis Vrevin, Les CouL réf. de Chauiny^ p. 47, dans Le 
CoiUumier de Vermandois, Paris, 1728, in-f», t. II ; — Merlin, op. cit., 
V* main-ferme; etc. 

(i)MerUn, op. eil., r Fief, t. V, p. 2«6-Î27ï et r Franc-alleu, ihid., 
p. 361-362. 

(2) Gom, de Cambray, tit. II, art. I s < Tous liéritages et hiensimmeu- 
blés, qui ne sont fiefs, sont communément appelés, réputés et tenus hé- 
ritages main- ferme. > En présence de cet article, on se demande vaine- 
ment comment le commentateur Pinault a pu soutenir que la Coutume 
de Cambray admettait la présomption de liberté pour les terres. Cfr. 
Pinault, CouL génér. de la viUe et duohé de Cambray ^ Douai, 1691, iû-4, 
p. 102-103. 

(3) Nous rappelons que la réciproque n'est pas vraie ; tîr. supra, p. 124 , 
note 1. 

(4) Goût, de Paris, art. 68, 132, 302. 



à 
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la Coutume en 1580, était ainsi conçu : «i Le droit de cens ne 
se prescrit par le détenteur de Théritage contre le seigneur 
censier, encore qull y ait cent ans, quand il y a titre ancien, 
ou reconnoissance faite dudit cens ; mais se peut la quotité du 
cens et arrérages prescrire par trente ans, entre majeurs, 
âgez, et non privilégiez. » Cet article semble formel au pre- 
mier abord pour déclarer le cens imprescriptible à Paris; 
mais en y regardant de près, rien n'est moins certain; et en 
fait, quatre interprétations diflTérentes ont été données. — 
Pour Perrière, qui déclare que « l'article ne peut recevoir 
d'autre explication », il signifie simplement qu'à Paris le cens 
ne peut se prescrire contre le seigneur qui possède un titre, 
mais se prescrit très bien contre celui qui n'a pas de titre, 
parce qu'on présume dans ce cas que le titre de franc-alIeu 
s'est perdu (1). Mais alors, semble-t-il, c'est au seigneur à rap- 
porter son titre, et la Coutume de Paris doit être déclarée al- 
lodiale. La logique amenait certains auteurs à décider en ce 
sens (2). — D'autres, comme Âuzanet, hostiles au franc-alleu, 
soutenaient qu'il fedlait etfacer de l'art. 124 les mots : « Quand 
il y a titre ancien ou reconnoissance », comme étant con- 
traires au droit commun des Coutumes qui admettent l'impres- 
cnptibilité du cens (3), et comme étant contraires aussi à l'u- 
sage bien certain de la Coutume de Paris elle-même (4). 
Grâce à cette suppression, assurément commode et fort peu 
probante, l'article prenait un sens parfaitement clair. — Mais 
tous les auteurs ne se résignaient pas à modifier le texte pour 
mieux l'expliquer, et préféraient d'autres interprétations. 
Suivant quelques-uns, les mots « détenteur de l'héritage » 
devaient s'entendre, non du censitaire, mais d'un seigneur 
cherchant à prescrire contre un autre seigneur ; l'art- 124 se 
serait occupé d'une prescription acquisitive, et non d'une 
prescription libératoire. Mais, malgré l'approbation de Duples- 
sis, de Perrière, et de Bourjon, il faut dire que cette explica- 

(1) Perrière, ihid., t. II, col. 503, n* 1 ; — et Duplessis, ibid.^ p. 162-163. 

(2) Gfr. Perrière, iWd., col. 506, n^ 6 ; — col. 521, n- 4. 

(3) Sans compter les arrête (cfr. Brodeau aur Louët, ihid.y p. 230-231.) 

(4) Auzanet, ibid., p. 110-111. — Cfr. Perrière, »6id., coL 606, n- 7; —et 
col. 521, n« 5. 
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tion n'avait aucune valeur (1); car non seulement Vart. 1Î4 
eût été mal rédigé, maîjs encore il eût fait double emploi avec 
Fart. 123. — Une dernière explication, plus ingéaieuse, con- 
sistait à dire que les mots « quand il y a titre ancien ou recon- 
noissance » se référaient seulement à l'incidente « encore qu'il 
y ait cent ans », dont ils restreignaient la portée. Dans ce sys- 
tème, Tart. 124 était regardé comme établissant en principe 
Timprescriptibilité du cens, et comme tranchant en outre la 
question de savoir quel pouvait être Teffet d'une possession 
centenaire ou immémoriale. D'après Dumoulin, la possession 
centenaire devait être considérée comme équivalant à un 
titre (2) ; par suite, un censitaire pouvait toujours Topposer 
au seigneur censier, « môme, disait Dumoulin, dans les Cou* 
tûmes où il faut un titre particulier pour posséder un alleu »* 
Cette opinion était suivie en pratique à Paris, et c'est précisé- 
ment pour l'écarter dans le cas où le seigneur avait un titre 
contraire, qu'on ajouta en 1580 l'art. 124 (3). Cela admis, on 
voit qu'à Paris, depuis cette date, le cens n'est prescriptible 
que dans un cas unique^ le cas où le seigneur n'a pas de titre 
et où le censitaire peut invoquer la possession immémo- 
riale. — Avec ce système, il devenait impossible de s'appuyer 
sur l'art. 124 pour fonder l'allodialité de la Coutume de Paris, 
et les partisans de la règle « Nulle terre sans seigneur » 
avaient beau jeu. En vain, on leur représenta que « les héri- 
tages de leur nature sont allodiaux, francs et libres; et que, 
par suite, pour les prétendre féodaux ou censuels, 11 faut 
titre (4) )». Ils répondirent qu'au contraire « tous les héritages 
sont naturellement sujets », que la règle Nulle terre sans 
êeignevar « est une des plus anciennes et certaines règles du 
droit coutumier », et que « le franc-alleu ne subsiste que par 
privilège (5) » I Le Parlement, par deux arrêts de 1583 et de 

(1) Duplessis, «Md.^p. 163-164;— Ferrière, i6ûi., col. 507, n-9; — Bour* 
Joo, Und., p. 264. 

(2) Dumoulin, ibid,, n* 15 : c... quia tanti iemporis decortos habet 
vim tituli. » — Gfr. infra n* 35. 

(3) Gfr. Duplessis, ibid,^ p. 162-163. 

(4)Gharondas, Coui. de Pcuriê, Paris, 1605, iD-foL, sur Tan. 6S. 
(5) Gfr. Duplessis, t6id., p. 167; — etc... 
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4608, donna raison à cette théorie bizarre (1), admise par la 
majorité du barreau (2) ; et Le Camus put écrire que Tusage 
était devenu si fort qu'il était inutile d'y résister (3). 

Comme la Coutume de Paris, la Coutume d'Orléans se bor- 
nait à détlnir Falleu, sans se prononcer sur la présomption 
d'allodialité. Mais, malgré ce demi-silence, Tapplication à la 
directe de la maxime a Nulle terre sans seigneur » n'y était 
pas contestée. Voici en effet ce que dit Pothier avec sa netteté 
ordinaire : « Dans notre Coutume où la maxime NiUle terre 
sans seie^neur a lieu, celui qui prétend que sa terre est en franc- 
alleu, doit le justifier, sinon par le titre primordial, tel que 
serait la concession que le roi aurait faite d'une terre pour 
être possédée en franc-alleu, au moins par une possession 
Immémoriale de franc-alleu, établie par des actes par lesquels 
l'héritage aurait été qualifié allodial, surtout si ces titres sont 
passés avec le seigneur du territoire dans l'enclave duquel est 
situé rhéritage prétendu allodial. Faute de cette justification, 
l'héritage sera présumé n'être pas allodial, mais relever du 
seigneur dans le territoire duquel il est enclavé, aux mômes 
droits et devoirs que les autres héritages de ce territoire; ou, 
s'il n*est pas enclavé dans le territoire d'aucun seigneur parti- 
culier, il sera censé relever du roi (4). » — La Coutume géné- 
rale de LorriS'Montargis, rédigée en 1531 et suppléée au 
besoin par cell es de Paris et d'Orléans, rej était de môme le franc • 
alleu sans titre. « Ainsi, dit La Thaumassière, un de ses com- 
mentateurs, la règle « Nulle terre sans seigneur » y est 
étroitement gardée. Tous les héritages y sont tenus en fief, 

(1) krrHs cités par Perrière, ibid,, 1. 1, col. 1015, n* 25. — L'arrôi de 
1608 fut rondu au profit de Tabbaye de Saint-Germaln-des-Prés $ efr. 
Brodeaa, Coul de Parts, op. et/., p. 481. 

(2) Notammeut par Toumet, Labbé, Tronçon, Ricard, Brodeau, Auza- 
neU Duplessis {ibid., p. 169), Perrière (ibid., col. 1014, n* 13). — Cfr. 
Merlin, ibi±,y Franc-aUeu, t. V, p. 347; — Laferrière, op. cit., t. VI, 
p. 3^1 \ etc., 

(3) Le Camus. Observ. sur VaH. 124, n* 5, dans Perrière, ibid.^ t. II, 
coï. 521. — CfT. Hervé, op. di,, t. VI, p. 340-341. 

(4) Pothier^ Comm. de la Coût. d'Orléans, sur Tart. 255, dans ses 
Œum-es, édit. Bugnet, Paris, in-S, t. I, p. S28. — Cfr. Delaiande, Caut, 
dOrtéans, 2* édit., Orléans, 1704, in-foL, sur l'art. 255. 



LES ALLEUX D'APR^S LES GOUTUUES 15U 

censive, champart, terrage, ou autres droits emportant sfii- 
gneurie directe (1). » Il en était de môme dans la Coutume de 
Chartres et le Perche-Gouet (2). — Le Centre de la France, oa 
le voit, moins heureux que TEst et le Midi, avait subi davan- 
tage l'action du régime féodal. 

Dans rOuest, il en fut de môme; on peut dire que c'est là 
surtout que la féodalité triompha. Sans parler de la Bretagne 
et du Poitou, l'allodialité avait eu fort à soufiiTir dans plusieurs 
autres provinces de la môme région : la Normandie^ le Maine^ 
XAnjoUy VAunis^ Saint-Jean-dCAngély (3). Toutefois on n'alla 
pas aussi loin qu'en Bretagne, où l'alleu était proscrit, ni qu'en 
Angleterre où la théorie de la directe universelle s'était déve- 
loppée avec tant de rapidité et d'énergie qu'au xni* siècle déjà 
Bracton pouvait dire : « La terre du roi est la seule qui ne soit 
soumise à personne; car elle ne relève que du Dieu Tout- 
Puissant (4).» — En Normanc&'e notamment, la classe des alleux 
subsista toujours à côté des flefs, des censives, et d'une tenure 
spéciale appelée bourgage ou franc-bourgage, laquelle ressem- 
blait au flef, en ce qu'elle dépendait d'un seigneur, et à l'alleu, 
en ce qu'elle ne payait point de droits seigneuriaux (5). Mais 
si l'alleu était reconnu, il n'était pas présumé. Basnage, com- 
mentant l'article 102 de la Coutume, finit par adopter, après 
quelques phrases embarrassées, le système de la censualité, et 
par conclure que si un propriétaire ne représente pas son 
titre, il décherra véritablement de son droit de franc-alleu. La 
seule ressource qu'il puisse avoir, c'est de désavouer le seigneur 



(1) La Thaumassière, Cotil. lœalu^ op. cit,^ p. 528. — Gfr. Laferrière, 
op. cit., t. VI, p. 288-289. 

(2) Couart, Coust, du duché et baiUiage de Chartres, pays ehartraxn, et 
Perche Gouet, Paris, t630, in-8, p. 189: € Les alaudiaux... ne se peu- 
vent posséder sans titre en cette coustame, bien qu*ii y eust prescrîp* 
tion immémoriale ou centenaire. » 

(3) Pour Saint-Jean-a'iLngély, cfr. un arrêt de la Cour de Poitiers du 
29 j uin 1836, et un arrôt de la Cour de cass. du 20 déc. 1837 ; dans Dallez, 
t&ûf., p. 373, note 3. 

(4) Gfr. Garsonnet, op, cit., p. 308. 

(5) Gfr. , rarticle 138 delà Coût de Normandie, dans B. de Hichebourg^ 
op, cit,, t. IV, p. 64. 
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qui Ta attaqué (i). Mais comme il sera obligé d'en reconnaître 
un autre, le seigneur voisin ou en dernière analyse le roi, le 
désaveu n'a pour lui qu*un intérêt secondaire. 

Les Coutumes à peu près semblables de Maine et û' Anjou 
contiennent chacune un article relatif au franc-alleu f Mai ne, 
153; Anjou, 140). Ces articles, rédigés d'une façon identique, 
sauf les derniers mots (5), imposent à tout alleutier de venir 
au moins une fois à la cour de son seigneur (3), quand il y est 
appelé, pour y répondre de bouche qiiUl advoueàtenir telle sa 
terre en franc-alleu, et s'en aller* 11 semble à la lecture de ce 
texte que les Coutumes d'Anjou et de Maine secontentent d'une 
simple assertion de la part du possesseur d'une terre pour que 
cette terre soit présumée allodiale. Malheureusement lea 
deux articles supposent par leurs termes que l'allodialité est 
déjà prouvée, et de plus semblent n'admettre que l'affranchis- 
sèment comme mode de constitution des alleux (4). Cela sufQt 
à indiquer l'esprit et la portée de ces articles. Ils n'ont pas pour 
but de trancher la question qui nous occupe; ils se bornent à 
imposer aux alleutiers une certaine obligation (5) ; et par 
suite, il ne faut pas s'étonner si les commentateurs des Cou- 
tumes de Maine et d'Anjou, Chopin et Pocquet de Livonière 
par exemple, leur appliquent la règle <ï Nulle terre sans 
seigneur ». Pocquet de Livonière, se demandant à propos de 
l'article 140 de la Coutume d'Anjou » si « l'assertion du vassal 
suffit à faire présumer le franc-alleu », déclare « qu'il ikut 
dire que non », et ajoute que « bien au contraire, le vassal est 
tenu de faire foi et hommage s*il n'a point de titre qui justifie 
qu'il ne le doit pas ». La possession immémoriale sans titre 
serait môme insuffisante, d'après lui, à prouver l'allodialité (6). 

(1) Henri Basaage, Œuwe$, 4* éd., in-roi., Rouen. 1. 1 (1718), p. 163. 

(2) Sur ces derniers mots, c(r. înfra n* 39. 

(3) U s'agit évidemment ici du seigneur justicier dans le ressort duquel 
l'alleu est enclavé. 

(4) 4 Car tel affranchissement qui lui est donné, etc... » 

(5) Sur la nature spéciale des aUeux angevins, cfr. infra n* 39. 

(6) Gfr. Pocquet deUvoniôre, Traité des fiefs, Paris, Le Mercier, 1733, 
in-4, p. 561-562; — et René Chopin, Comm, sur la cousl, cTAnjou^T,» édit., 
1662, dans ses Œuvres, Paris, Jacques d'AUin, 1663, in-fol., t. 1, liv. II, 
p. 121, n* 4. 



! 
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En Aunts, Valin assure qu*on suit « exactement » la maxime 
Nulle terre sans seigneur^ à tel point qull ne connaît dans la 
province « aucun franc-alleu laïque », mais seulement des 
franches aumônes (1), comme dans la Saintonge, le Poitou, et 
TAngoumois (2). — La môme règle était encore appliquée, au 
dire des commentateurs, dans le ressort des Coutumes ù' Ar- 
tois (3) ; de Vermandois (4), sauf Saint-Quentin, mais y com- 
pris Cres^y-en-Valois (5) ; de Chaulny (6) ; et de Reims y sauf la 
ville elle-même, ainsi que le jugea en 1588 un arrêt rendu 
contre le cardinal de Guise (7). 

84. Pays censuels de droit écrit : Provence, et Guyenne 
KN PARTIE. — Môme dans les pays de droit écrit, nous trouvons 
des provinces où le système des Coutumes censuelles,contraire 
cependant à Tesprit du droit romain, avait fini par prévaloir ; 
mais il faut reconnaître que là où elle a eu lieu, cette infidélité à 
la règle générale du Midi, c'est-à-dire à la règle « Nul seigneur 
sans titre », s'explique par des motifs particuliers, et en quel- 
que sorte extrà-juridiques. Ainsi en Provence, c'est à la mai- 
son d'Anjou, en Guyenne, c'est aux princes anglais qu'on doit 
l'importation de la règle inverse. 

En Provence en effet, « il était de jurisprudence, dit M. Lafer- 
rière, que lorsque dans un territoire limité, les baux à fief ou 
les reconnaissances des vassaux embrassaient les plus grandes 
parties du territoire où le seigneur avait la haute justice, 
la directe universelle était présumée, et le seigneur avait le 



(1) Sur la franche aumône, voir «wpra, n» H. 

(2) Valin, op. cit., 1. 1, p. 260-261, n" 68-69. 

(3) Adrien Maillart, Coût, génér. d'Artois, Paris, Debure, 2" édit., 1739 ^ 
in*fol., p. 444, n*'2et 3. 

(4) J.-B. de Baridan, Coût, génér. du haillictge de Vermandois, col. 313, 
sur Tart. 133, dans le Coutumier de Vermandois, Paris, 1728, in-foL^ t. U 
— d^Héricourt, JVouv, observ. sur les Coût, génér. etloc. de Vermandois^ 
p. 73, sur Tart. 135, loo. cit. Ces auteurs toutefois ne citent aucun sirrét 
à Tappui de leur opinion. 

(5) Gela résulte de Tart. 281 des Coutumes de Vermandois. 

(6) Louis Vrevin, op. cit., sur Fart. 141. 

(7) J.-B. de Buridan, Coût, de la cilé et ville de Rheims, ouvr. posthume, 
p. 69, n** 8-10, dans le Coût, de Vermandois, supra cit., t. II . 
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droit d'exiger services, titres ou dénombrenieiit de toutes les 
terres de sa juridiction (1). Cette jurisprudence du moyen âge^ 
attestée par les statuts de Provence, fut sanctionna au 
XV n" siècle par des arrêts du Parlement des 10 et 20 décem- 
bre 1613 (2), La présomption de seigneurie directe et univer- 
selle était établie en faveur du seigneur haut-justicier; celui-ci 
était déchargé de Tobligation de prouver la mouvance; la 
présomption contraire de franc-alleu ne pouvait lui être 
opi>osée (3). Le droit féodal avait donc sous un rapport essentiel, 
vaincu en Provence le principe libre de la propriété romaine 
et renfermé le franc-alleu dans d étroites limites (4). » Déjà 
au xvii* siècle, Galland avait formellement déclaré que la Pro 
vence n'était pas un pays allodial. Caseneuve avait cherché à 
le réfuter ; il avait môme prétendu que « les raisonnements 
de ses adversaires n'étaient pas moins étranges que a'ila 
disaient, que le jour n'est pas clair parce que la nuit est 
obiîcure » , Malheureusement Caseneuve n opposait pas à ces 
raisonnements des raisons concluantes (5) ; et sauf pour cer^ 
tains territoires privilégiés précMemment indiqués (6), on est 
obligé de constater qu'au point de vue qui nous occupe la Pro- 
vence ne fut pas favorisée (7), 
Il en fut de même pour la majeure partie de la Guyenne^ 

(f) Slatuiê fit Provence^ Comment, de Mourgues, p. 141* 

(2) CoHeciion féodale, par De la Touloubre. t lï, p. 55. 

(3) Ibid.^ l. lli p, \%. — Gfr. JuriAprud. obstrx^éccn Provence sur leâ maL 
féoduics,2' éd., Avignon, V Girard, 17S(>, î' prirUc, Ut. l,ii*8 ^ c La seule 
qualité de seigneur haut justicier dans un territoire circonscrit et limiié 
ne âufûtims pour ri^clamer la directe univorselle ; tïiaia eUe fournit une 
présomption qui, joiatc avec celles qui naisse Dt de la propriété ancienae 
oti actueUe des terres gaates et des nouveaux baui qui affectent des 
fonds répandus dans les différentes parties du territoirct forme une 
preuve parfaite > (en ce sens : acte de notoriétéf donné en nov^ ITiïT) ; 
m-u* ^ t « Le seigneur qui a la directe uni vers elle est dispensé dejus^ 
tiûer par des titres parti culiorf^ que le tonds est soumis à sa mQu< 
vancc; c'est au pos^e^senr de ce fond « exhiber U titre d'^x^empiion. > 

(4) Laferrièro, op. ciL, L V, p, 155, 

(5) Caseneuve, i6i<i,, nv. Il, ch. xiv, n* 9, — Cfr* MerUn^ op. c*l*, 
p. 354. 

(6) Ctr. tuprttf n* 30. 

(i)Ctx, Bôucheul, op. ctr, p, iô6, n* 33? — et Hervé, ïfrtd,, p, S4S, 
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Vainement Furgole essaya-t-il, par de longs développements 
historiques et juridiques (1), de démontrer TallodiaUté de la 
Guyenne: ses arguments se heurtaient aux faits et à des 
arrêts contraires du Parlement de Bordeaux. Un arrêt, entre 
autres, du 16 mars 1571, rendu en faveur du seigneur de 
Sainte-Livrade dans VAgenais, reconnut d'une façon formelle, 
au moins pour cette région de la Guyenne, que les seigneurs 
avaient droit de directe universelle (2), En i664, ce fut au tour 
des habitants du Condomois d'être déboutés de leurs préten- 
tions à l'allodialité (3). En 1746, dans un procès avec le due 
d'Aiguillon, les habitants d'Agen, de Coiidom, de Marmande, 
de Montréal, de Mozin, et de Taupillon, essayèrent de faire 
réformer cette jurisprudence ; mais le Conseil du roi jugea de 
nouveau contre eux que la directe était universelle dans FAge- 
nais et le Condomois, sans préjudice toutefois des directes 
particulières et des privilèges particuliers ; mais « ceux qui les 
prétendraient seraient tenus d'en justifier par titres bons 
et valables (4) ». Il en était de même dans le Querq/ (5), et 
d'une façon générale dans toute la Guyenne, où, suivant Gra- 
verol, « la maxime Nulle terre sans seùpieur s'y entendait au 
pied de la lettre (6) ». — Ce triste résultat doit être attribué 
à la domination anglaise et à l'influence des Plantagenet en 
Guyenne. La directe universelle, qui s'est heurtée en France à 
de si vives résistances, était en effet en Angleterre un principe 
incontesté (7). Aussi les alleux, qui, au ttjmoignage d*Haute- 
serre, étaient encore en grande majorité en Guyenne au com- 
mencement du XII® siècle, diminuèrent rapidement quand la 
province devint anglaise ; et la règle des Coutumes censuelles 
finit par s'y introduire, en dépit du droit romain. « C'est, dit 

(1) Fupgole, op, cU„ p. 161-194, 200 et suiv. 

(2)Gfr. La Poix de Fréminvilie, ibid., t. I, p. 164 } — et Merlin» ibid., 
p. 391. 
(3)Brmon» loc. ci<., n* 11. 

(4) Gfr. le texte de l'arrêt de 1746, dans La PoIk de Fré[mQ?01e, ap, 
cil., t. II, p. 649-650. 

(5) Laferrière, op. eit., t. V, p. 558. 

(6) Gfr. Boutaric, Traité des droits seignêurii^nx , î* éd., Paris, 1746, iû- 
12, p. 288; —Hervé, »6irf.,p. 248. 

(7) Garsonnet, ibid,,p. 308 ; — et suprà, p, 155, 
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éloquemment Hauteserre, la longue incubation des Anglais qui 
a brisé en Aquitaine le droit de Talleu (î). i> La Saintonge en 
subit aussi les effets. Seul, le Bordelais parvint à s y sous- 
traire (â;, — Pour le territoire de Moniauhan, une difficulté 
se présentait: la plus grande partie de ce territoire, et notam- 
ment la ville elle-même, avait toujours fait partie du Quercjr, 
et par suite subissait comme lui la règle « Nulle terre sans 
seigneur *>; mais le reste avait dépendu jadis de la sénéchaus- 
sée de Toulouse^ et prétendait participer à l'allodialité du Lan- 
guedoc. La question fut soulevée sous le règne de Louis XrV, 
c*est-à-dire à une époque peu propice pour les propriétaires 
d*alleux, et de plus à propos d'une prétention émise par le fer* 
mier du domaine. Ce dernier obtint un arrêt du Conseil du roi 
(17 juillet 1669), déclarant d'une façon générale que des terres 
ne pouvaient jouir des privilèges du Languedoc qu'à la condi- 
tion d'en faire actuellement partie, et qu'il ne suffisait pas d'en 
avoir autrefois dépendu (3). 

35. Preuve de l'allodialité dans les coctub4es cen- 

SUELLES ; EFFET DE LA POSSESSION CENTENAIRE, DE l'eNCLAYB , 

ETC.. — Dans les diverses provinces ou Coutumes que nous 
venons de citer, c'était donc àTalleutierà prouver l'allodia- 
lité de sa terre. Mais quels titres exigeait-on de lui pour que 
sa preuve fÏÏt faite? — A cet égard tous les auteurs distin- 
guaient, avec Dumoulinj deux sortes de titres : le titre pn'/ni- 
lif ou constitutif, et les titres déciaraloires ou énonciatifs. Le 
titre primitif était l'acte par lequel le roi ou un seigneur avait 
affranchi un fief ou une censive de sa mouvance; c'était donc 
l'acte même qui avait constitué un alleu de concession. Ce titre 
naturellement faisait preuve complète (4J, — Mais un pareil 

[\) Hauteserre^ RtrumAquil. l^i V, liv, ni,cb. ivn(dans ses Opero^ 
omnûij Nâples» 1777, in-4, L IV, p. lll) : « Dolendum poli us qa am 
embescendum allodii Jus In Aquitania infmctum diutlDa incubatioDe 
Anglorum. ^ 

(2) PeuL'ùtre aussi uae partie du Périgord^ d'après Larerrière, ibid* 

(3) Cfr. Meriin. i&id., p. 353-354, et ttt/"r(i,n* 45. 

(4) Quelques auteurs voulaient même r admettre dans les Coutumes 
anli-fiM&d\(Àk&f eu dépit df» laur Uite. Cfr- supTO^n* 24* 
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acte ne pouvait pas toujours être rapporté* Il n'existait pas 
notamment pour un alleu A' origine ou de prescription; il pou- 
vait avoir été perdu pour un alleu de concession, aussi en prin- 
cipe, on ne demandait pas à lalleutier la reprf^sentatîon de ce 
titre primordial, ce qui Teût souvent mis dans rimpossibilité 
de prouver son droit. Il fallait être aussi excessif que Pétait La 
Poix de Frémin ville pour avoir une pareille exigence (!). Les 
autres auteurs se contentaient de titres déclaratoires, c est-à* 
dire d'actes énonçant simplement la qualité aîlodiale de 3a 
terre litigieuse, pourvu que ces actes provinssent du seigneur 
intéressé, ou qu'ils fussent soutenus d'une possession suffisam- 
ment prolongée, remontant par exemple à 60 ou 70 ans (â). Un 
arrêt, souvent cité, fut rendu en ce sens en 1640 par la pr^ 
mière chambre des enquêtes du Parlement de Paris (3). 

Quelques auteurs allaient plus loin et admettaient comme 
une preuve suffisante l'allégation d'une possession centenaire 
ou immémoriale, qu'ils regardaient comme (équivalant à un 
titre. Dumoulin disait formellement : « La possession immé- 
moriale suffit parfaitement pour prouver la qualité d'alleu, 
même dans les lieux dans lesquels la Coutume exige un titre 
particulier ou exprès pour posséder allodialement, parce qu'un 
si long laps de temps a force de titre (4). » La Coutume de 
Bouillon (ch. XXV, art. 5) disait de môme : « Possession de 
si long temps qu'il n'y a mémoire du contraire a force de 
titre. » Tel était encore l'avis de Buridan, de La Thaumas- 



(1) La Poix de FréminviUe, «frtd., t. I, p. 160. 

(2) Gfr. Dumoulin,' iWrf., n» 13; — Bobé, i6W., p. 390 j — Basaage, 
i6W., p. 164, col. 1; - Duplessis, »6W., p. 169; — PocqueL de Livo- 
nière, ibid,, p. 562; — Claude de Ferriôre, tMef., 1. 1> col. 1010, n' 27 ; ^ 
Valin^ ihid,, p. 278; — Hervé, ibid,, p. 342; — etc. 

(3) Duplessis. ibid. ; — Pocquet deLivonière, ibid. ; — Perrière, Traité 
des fie fs^ op. cit., p. 540 ; — etc. 

(4) Dumoulin, ibid,, n* 15 : c Omnino sufficit poRseasio temporis im- 
memorialis, in quaUtate alaudii, etiam in locis in quibus conatietudo 
requirit titulum particularem vel expressum ad pQ^atdendum Jure 
alaudii quia tanti temporis decursus vim habet tUuil. a — Celte doc* 
trine parsdt dériver d'un fragment du Digeste, XLIiIi 20, loi 3. g 4 : 
€ Ductus aqusB, cujus origo memoriam excessit, jure ûonaiiiuii loca 
habetur. » Gfr. Dig., XXXIX, 3, loi 2, pr. 

HI3T. DIS ALLEUX ff 
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sière (1), et de Pothier, qui écrit ceci : « La possession cen- 
tenaire qu'on appelle aussi immémoriale équivaut à un titre, 
et établit le domaine de propriété qu'on a d'une chose aussi 
pleinement et aussi parfaitement que si Ton rapporte un titre 
d'acquisition en bonne forme (2). » En Normandie il n'était 
même pas nécessaire d'alléguer la possession centenaire. En 
effet un article de la Coutume, discordé, il est vrai, par le 
clergé et la noblesse, admettait comme preuve suffisante la 
possession de 40 ans ; mais Basnage fait observer que cela 
n'empêchait pas la Coutume d'être censuelle, parce que cette 
possession, comme ailleurs la possession de cent ans, équiva- 
valait à un titre (3). — Mais il faut se garder de croire que 
cette doctrine fût générale. Quelquefois le texte de la Cou- 
tume était contraire. Ainsi Boucheul, on l'a vu {suprà n° 32), 
enseigne sur l'art. 52 de la Coutume de Poitou que la posses- 
sion immémoriale pure serait insuffisante à prouver Tallodia- 
lité d'une terre, et qu'elle doit être corroborée par un titre. 
Bobé soutient la même doctrine pour la Coutume de Meauœ,dont 
l'art. 489 exige pour prouver l'alleu « un titre particulier (4)«. 
Pocquet de Livonière déclare aussi que la possession immé- 
moriale est insuffisante en Anjou (5). Couart ne l'admet pas 
non plus pour la Coutume de C?iartres {6). Duplessis lare- 
pousse sans distinction (7). Enfin on sait qu'à Pam^ l'art. 124 



(1) Buridan, Cout.deReims, ibid.,^. 581 ; ~LaThaamassière,t&id.,p. s. 

(2) Pothier, Traité de la pretcription, n* 278. — Gfr. toutefois n* 285. 

(3) Basnage^ op. cit,, p. 162, col. 2. — Les Goûtâmes allodiales d'Au- 
vergne et de la Haute-Marche aUaient encore plus loin. PoureUes, la 
prescription de trente ans tenait Ueude titre. Coût, d'Auvergne, ch. xvn, 
art. 4 : « Et tient Ueu ladite prescription (de trente ans) de titre et 
droit constitué, et a vigueur de temps immémorial ; » — Coût, de la 
Marche, art. 91 : < ... Et tient lieu ladite prescription (de trente ans, 
contre laïques, et quarante ans contre FËglise) du titre et droit cons- 
titué, et a vigueur de temps immémorial. » 

(4) Bobé, i6f4., p. 390-391. — Contra : Dumoulin, ibid., n* 15. — 
Bobé admet toutefois la possession immémoriale pour les alleux gui 
ne sont enclavés dans aucune seigneurie. 

(5) Pocquet de Livonière, %bid., p. 561. 

(6) Couart, i6»d.» p. 189. 

(7) Duplessis, ibid.y p. 169. — Gfr. Brodeau, Coût, deParis, ibid., p. 481. 
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de la Coutume de 1580, moins large que Dumoulin, ne Tac- 
cepte que dans le cas où l'adversaire de Falleutier ne rapporte 
lui-même aucun titre (supràn'' 33), 

Quand la preuve n*était pas administrée par Talleutier, la 
règle « Nulle terre sans seigneur » s'appliquait ; et par suite, 
sa terre devait reconnaître un seigneur. Mais quel seignr^ur? 
Pour répondre à cette question, il faut distinguer trois hypo- 
thèses. — Si la terre dont la franchise n'était pas démontrée, 
se trouvait enclavée dans le territoire d'un seigneur féodal ou 
censier, et si ce territoire était bien circonscrit, il n'y avait pas 
de difficulté. En vertu de la règle de t enclave, dont il a été 
question déjà {suprà n*» 31), la terre est présumée relever du 
seigneur de ce territoire, et ce dernier peut lui imposer les 
mômes redevances qu'aux héritages circonvoisins (1). Le^ 
Coutumes d'Angoumois et de Saintonge font une application 
expresse dece principe (2). -—En second lieu, la terre peut ne 
pas être enclavée dans le fief d'un seigneur féodal, mais seule- 
ment dans le ressort d'un seigneur justicier. Dans ce cas la 
Coutume à!Angoumois est précise : le seigneur justicier peut 
encore se porter seigneur direct de la terre (3). Bobé pour la 
Coutume de Meaux adopte ce système sous certaines condi- 
tions (4). Il était encore suivi, également sous certaines con- 
ditions, par le Parlement de Provence (5). La Coutume de Sain- 
onge au contraire n'attribue le droit d'enclave qu'au « seigneur 
de flef ». Il faut en conclure qu'elle le refuse au seigrieur 
justicier, en vertu du principe « Fief et justice n'ont rien de 
commun », formulé par diverses Coutumes (6), et professé par 
la majorité des auteurs (7), « Le seigneur justicier, disent 
expressément les Coutumes d'Auvergne et de la Marche, n'*^st 

(1) Gfr. Dumoulin, ibid., n» 6 ; — Pocquet de Livonière, iHd, 
p. 659 ; — Pothier, Coui, d'OrUans, ibid. ; — Bobé, ibid., p. 393 ; — etc. 

(2) Angoumois, art. 35; — Saintonge, art. 18. — Gfr. supra, n- 32. 

(3) Angoumois. art. 35 ; cfr. $upra, n* 32. 

(4) Bobé,t6Mi., p. 393. 

(5) JurUprud. obs. en Provence, loc. eit,, n* 8. 

(6) Blois, art. 65 ; — Berry, ch. v, art. 57 ; — Marche, art. 5 î -^ 
Bourbonnais, art. 1 ; — Auvergne, ch. ii, art. 4; — etc. 

(7) Loisel, op. cit,^ liv. II, Ut. 2, règle 44; — Dumoulin, ibid., n* 1* 
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fondé à cause de sa justice de soy dire seigneur féodal des 
choses situées en icelle (1). » n n'y peut réclamer que la jus- 
tice (2). Le seigneur justicier étant ainsi écarté par le droit 
commun, il n'y a plus que le roi qui puisse réclamer la directe, 
et c'est en effet à cette solution qu'aboutissent Pocquet de 
Livonière et Pothier (3). — A fortiori, si la terre n*est enclavée 
ni dans un territoire féodal, ni dans un territoire justicier, la 
directe appartient au roi. 

La directe dont il s's^it sera tantôt une directe féodale et 
tantôt une directe censuelle : cela dépendra des titres que pourra 
fournir le seigneur. Mais bien souvent, le seigneur n'aura point 
de titres; ce sera, suivant l'expression des auteurs, « la Cou- 
tume elle-même qui lui en servira » (4). Dans ce cas, on peut se 
demander comment sera traitée la terre non allodiale; sera-t- 
elle présumée fief ou censive ? Lies commentateurs s'accordent 
à décider qu'on doit la présumer censive plutôt que fief, par 
trois motifs : parce qu'en matière de fief il est anormal de ne 
pas avoir de titres, parce que les censives sont plus nombreuses 
que les fiefs, et enfin parce que leur condition est plus douce (5). 
Cette règle était suivie en pratique, sauf dans le Hainaut et le 
Cambrésis, où toute terre était, on Ta vu, tenue pour féodale 
jusqu'à preuve du contraire (6). 

Les mêmes principes étaient appliqués à tout bail dont la 
nature était inconnue, à toute redevance dont le caractère 
était douteux. La présomption de droit était toujours pour le 
bail à cens, et pour la redevance seigneuriale, dans les pays 
censuels; pour le bail à rente foncière, et pour la redevance 

(1) Auvergne, ch. ii, art. 5 ; — Marche, art. 179. 

(2) L*art. \0\ de la Goût, de Péronne qui semble contraire a été expli- 
qué en ce sens, 9upra, p. 146, note 3. 

(3) Pocquet de Livonière, op. cii., p. 559; — Pothier, Und. — Quelques 
auteurs, notamment Dumoulin (tdid., n* 6), auraient voulu que dans 
ce cas on présumât rallodialité; cfr. infra^ n* 37. 

(4) Bobé, ibid., p. 389. 

(5) Duplossis, ibid., p. 169-170; — Perrière, Coui. de Paris, ibid., col. 
1016, n* 28 ; — Bourjon, tfttrf., p. 148, n* 4; — Hervé, tWrf., p. 343. — 
On présumait de même i'aUeu roturier plutôt que nobU ; cfr. suprà 
n'31 in fine. 

(6) Cfr. «upm n* 32 in fine. 
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non seigneuriale, dans les pays allodiaux (1). La Cour de cas- 
sation a eu à différentes reprises à s'inspirer de cette règle (â). 

§ IV« — Cas des Contomes muettes. 

86. Opinions DrvBRGENTES des anciens auteurs ; les cou- 
tumes d'Amiens, Berry, Touraine, etc. — Pour en finir avec 
la grave question, si diversement résolue suivant les lieux, du 
caractère présumé des héritages, il reste à rechercher quel 
système était suivi dans les provinces, où ni les textes» ni 
Thistoire de la Coutume, ni la jurisprudence, ni la doctrine ne 
se prononçaient d'une façon certaine. Jusqu'ici, nous nous 
sommes borné à des constatations, nous avons exposé ce qui 
était. Pour les Coutumes entièrement wue^/e^, où les prtlcédents 
historiques, les arrêts, et les opinions des auteurs locaux font 
défaut ou se contredisent, la question passe du terrain àe^ faits 
sur celui des principes ; il faut voir ce qui devait être. Entre 
les trois systèmes, l'un proscrivant, le second présumant, le 
troisième tolérant simplement les alleux, quel était le système 
de droit commun, quel était le système d'exception ? Four les 
jurisconsultes du xix* siècle, il n y a pas là en droit un pro- 
blême sérieux : la liberté des terres doit être évidemment le 
principe ; leur sujétion, l'exception. Le système des [lays allo- 
diaux était donc seul juste et logique. Pour les jurisconsultes 
des siècles précédents, la question était loin d'être aussi simple. 
Ils étaient bien d'accord sans doute pour repousser le système 
absolu des Coutumes anti-allodiales; mais ils ne savaient auquel 
des deux autres donner la préférence. Il s'établit à cet égard 
une longue controverse : les uns tenant pour les Coutumes 
allodiales, et se recommandantdudroitécrit; les autres tenant 
pour les Coutumes censuelles, et se recommandant du droit 
commun coutumier. Du xvi* au xviii* siècle, il est bien peu de 
jurisconsultes qui n'aient pas été obligés de prendre parti sur 

(1) Cfr. Merlin, Répert., op. cit., v* Cens, § 5; — Merlin, QuetUon* ds 
droit, op. ciL, V Terrage, t. VI, p. 234; — Dalloz, loc. cU.,n"\%l et 437. 

(2) Arrêts du 11 germ. an XIII, 14 juin 1814,16 avril 1838, etc., dans 
Dalloz, ibid., p. 377, note 1 ; n* 438 ; page 369, note 4. 
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le caractère restrictif ou extensif de la règle «c Nulle terre sans 
seigneur ». Comme le dit M. Serrigny, a c'est la question 
capitale qui a occupé les feudistes (i) ». On en arriva à compter 
les voix ; divers auteurs dressent la liste de leurs partisans, 
et s*efforcent de la grossir ; aussi on a parfois la surprise de 
voir les mômes noms figurer sur des listes contraires (2). C'est 
une preuve de plus que la question, qui aurait pu être si 
claire, était devenue singulièrement embrouillée. 

Beaucoup parmi ces auteurs ne font que commenter leurs 
Coutumes, et accepter purement et simplement le principe en 
vigueur dans leur ressort ; mais quelques-uns élargissent la 
question, et la traitent à un point de vue plus général. Parmi 
ces derniers, on peut citer : Caseneuve, Furgole, La Thaumas- 
sière, Hervé, etc..., partisans déterminés de l'allodialité ; et 
Oalland, Bacquet, Duplessis,LaPoixdeFréminville, etc..., ses 
adversaires résolus. Encore est-il juste de faire observer que 
certains de ces auteurs ont pu subir Tinfluence du milieu où 
ils écrivaient, que d*autres avaient un but intéressé. Ainsi Ca- 
seneuve etFurgole sont des jurisconsultes du midi ; ils tiennent 
pour le droit écrit. Galland et La Poix deFréminville sont des 
écrivains domanistes ; et nous verrons plus loin que les 
écrivains domanistes étaient naturellement hostiles au firano- 
alleu. 

Abstraction faite des motifs de la lutte, la lutte n'en existait 
pas moins ; elle ne prit fin qu'à la Révolution. Pratiquement 
donc, elle n'a pas eu de résultat ; et en fait, les provinces où 
la Coutume était « muette » ont dû se partager comme les ju- 
risconsultes eux-mêmes. Quelques-unes ont dû suivre le régime 
admis dans les provinces voisines. C'est ainsi par exemple que 
les habitants de Vézelay et de Varzy, ressortissants de la Cou- 
tume d'Auxerre, s'empressèrent, lorsqu'on discuta en 1507 Tar- 
ticle 144 de l'ancienne Coutume, d'invoquer en faveur de l'allo- 



(1) Serrigny, op. ctt., 1 4. 

(2*^ U est très curieux de comparer à cet égard les listes fourmes par 
Galland, op, cit., p. 97 et suiy. ; -* par Caseneuve, op.eil., liv. n, cb. 
vin, IX et z; — par La Thaumassière, Franc-^UUu, op, ciL, cb. xxz ; 
— par Merlin, ibid., p. 321-823 ; — i etc... 
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dialité de leurs terres « Tusage es bailliages circonvoisins » (i). 
Il est probable en sens inverse querinfluencede laCk)utumede 
Paris a dû faire adopter le système censuel dans les petites Cou- 
tumes limitrophes de Mantes et Meuiant, Monîforl-T Amaury^ 
Dourdariy Etampes, qui toutes furent rédigeas en 1566 âur le 
modèle de celle de Paris. La ressemblance est trop frappante 
pour qu'elles aient pu s'écarter de leur modèle sur un point 
aussi important. Il en est de môme de la Coutume de Caiuis, 
qui a été copiée sur celle de Paris, et dont Tarticle 22 dit en 
outre que « pour le droit des flefs ^^ il faut s en r<^férer à la 
Coutume de Paris. Peut-être en pourrait-on dire autant des 
Coutumes de Ponthieu et H Amiens^ trop « serrées ?> en quelque 
sorte entre des Coutumes censuelles ou même anti-allodiales, 
pour n'en avoir pas subi l'influence. Mais de pareilles inductions 
ne sont pas entièrement légitimes, et de plus elles ne sont pas 
toujours possibles. 
Que dire par exemple de la Coutume de Berry f Elle est 
• bornée à la fois par la Coutume anti-allodiale de Blois, par les 
Coutumes censuelles de Poitou, Orléans, et Montargis, et par 
les Coutumes allodiales de Nivernais, Bourbonnais, Auvergne, 
et Haute-Marche, avec lesquelles elle a d mcontestables affi- 
nités. Quel système le Berry suivait-O ? Au xiu* siècle^ on y 
trouvait beaucoup d'alleux ; au xvi* siècle, on n'en fait point 
mention dans la Coutume rédigée ofâciellement I Le tiers-état 
proteste, mais le Parlement met la preuve à sa charge. Le 
tiers-état ne la fournit pas, et la Coutume re^te muem [mprà 
n*» 23). La jurisprudence alorsse divise: les juridictions locales, 
et même le Parlement de Paris jusqu'au xvii' siècle , tiennent 
pour l'allodialité (2), mais le Grand Conseil en UiO et la grand'- 
chambre du Parlement de Paris en 1744 et 1784 admettent la 
censualité (3). Les auteurs ne s'entendent pas mieux : les juris- 
consultes du Berry, et surtout Térudit La Thaumassière, qui, 
en 1667, publie un traité spécial sur la matière (4), accumulent 

(1) Cfp. B. de RicheboUPg, 0p. cit,, t. llh P 583- 

(2) V. les arrêts cités par La Thaumassière, op, eiL, p. 11 -lî. 

(3) Cfir. Merlin, RéperL,, ifttd., p. 337-338. — Les arrêta aont des 
8 mars 1740, 17 juiUet 1744, 27 avrU 1784. 

(4) Déjà» en 1662« Nicolas Gatherinot avait adressé à a Messieurs du 
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les arguments historiques, juridiques, et même philosophiques, 
pour démontrer la franchise des terres berruyères. Mais ces 
arguments ne réussissent à conyaincre : ni M. de Laverdy, 
conseiller au Parlement de Paris, qui les trouve « peu détermi- 
nants », et déclare que « l'allodialité prétendue duBerry n'est 
qu'une yraie chimère destituée de tout fondement (1) » ; — ni 
Hervé, qui malgré un désir évident de conclure en faveur de la 
franchise des terres, est obligé de dire « qu'en l'état actuel, la 
provision paraît être pour la maxime NuUe terre sans seignevar 
enBerry (2) » ; — ni Merlin, qui écrit avec unecertaine ironie : 
« Longtemps les propriétaires de la province de Berry ont 
pensé qu'ils habitaient un pays allodial. La Thaumassière, dans 
son Traité du Franc-Alleu, les confirmait dans cette opinion ; 
et elle était encore appuyée sur une réclamation consignée 
dans le procès-verbal de leur Ck)utume. Les tribunaux de la 
province avaient adopté ce sentiment, et, aux yeux des per- 
sonnes intéressées à le soutenir, lui avaient imprimé une 
sanction inaltérable (3). » Merlin rapporte ensuite et approuve 
les arrêts du Grand Conseil et du Parlement de Paris, qui 
naturellement avaient raison en pratique (4). Mais en théorie, 
la question était plus douteuse. 

Que dire encore de la Coutume de Touraine^ voisine de celle 
de Berry? Elle ne mentionne pas les alleux. L'article 145 parle 
bien des tenures à franc-devoir ; mais les commentateurs 
expliquent qu'il ne faut pas les confondre avec les tenures en 
franc-alleu, « qui sont tout autre chose» ; et à ce propos, ils se 
demandent si en Touraine, on doit présumer ou non l'allodia- 
lité des terres. La Coutume ne dit rien ; la jurisprudence ne 

Présidial de Bourges » une brochure de 58 p. in-4, signé du pseudo- 
nyme DunwtUin I, C, et intitulée c Dissertation ou discours sur la 
qualité des personnes et des héritages». U s'attache à y démontrer 
qu'en principe terres et personnes sont franches. — Ctr. Nouv. Rev. 
Au/., 1S83, p. 79. 

(1) De Laverdy, Rapport reproduit dans Guyot, ibid., p. 52 à 56. 

(2) Hervé, ibid., p. 337. — La question de TallodiaUté du Berry est 
exposée ex profeêso par Hervé, p. 328-337. 

(3) Merlin, ibid., p. 337. 

(4; Malgré cela, beaucoup d'auteurs rangeaient la Coût, de Berry parmi 
les Coutumes allodiales. 
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s'est pas prononcée ; et en présence de ce silence, les auteurs 
se partagent. Etienne Fallu déclare que « la maxime qu'il n'y 
a terre sans seigneur est combattue par le droit des geas, par- 
tant non extensible aux Coutumes qui n'en disposent » (!)• 
Jacquet déclare au contraire que la maxime fait le droit com- 
mun des pays coutumiers, en sorte que « tous les héritages sont 
présumés sujets à des redevances, si Ton excepte quelques 
Coutumes particulières qui sont allodiales », et que toutes les 
Coutumes muettes, y compris celle de la Touraine, doivent 
être considérées comme censuelles (2). — En 1787, la question 
de savoir si la Navarre était ou non allodiale, faisait ToLjet 
d'une instance considérable au Conseil du roi (3). 

En présence de ces conflits d'opinions et de ces incertitudes, 
il est intéressant d'examiner quels étaient de part et d'autre 
les arguments de principe mis en avant par les partisans des 
deux théories. 

87. Suite ; théorie allodiale et théorie censuelle. ~ Pour 
soutenir que les Coutumes muettes devaient être déclarées 
allodiales, on invoquait le droit romain, qui reconnaissait la 
liberté naturelle des héritages (4) ; — on présentait les cou- 
tumes où était suivie la règle « Nul seigneur sans titre a 
comme établissant le principe, et les autres comme admettant 
une exception ; — on faisait enfin observer que la règle « NnHe 
terre sans seigneur » n'avait psis pu être la règle primitive, que 
les terres avaient été libres à l'origine, que par suite les flefs 
étaient forcément des alleux asservis, et qu'au contraire les 
alleux n'étaient pas forcément des fiefs affranchis. 



(1) Estienne Fallu, Couilumes du duché el bailliage de Touraine, 2* éd.. 
Tours, La Tour, 1661, in-4, p. 198. — Fallu admettrait toutefois La 
théorie de l'enclave, teUe que la formulQ Dumoulin. 

(2) Jacquet, Abrégé du comment, de la CnU. de Touraine, Auxerre, 
Foomier, nouv. éd., 1761, in-4% t. I,:p. 456, nv 8 et 9. — En Loudunoist 
m TaUeu était une propriété peu connue > (Fierre Le Proust, CousL du 
pays de LoudunoiSy Saumur« 1612, in- 4*, p. 244). 

(3)Hervé, »6id., p. 256. 

(4) G^est pour cela que Gaseneuve consacre 60 pages à démontrer que 
le Languedoc est un pays de droit écrit (i6id., liv. I, cb. i à yi). 



i 
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On développait la première idée en citant des textes da 
Digeste, qui n'avaient que le tort d'être en dehors de la ques- 
tion, ou en se livrant à propos du jus ilalicum et des res mon- 
cipi à des aperçus plus ou moins probants. Par là on gâtait on 
argument qui n'était pas sans valeur ; et on fournissait 
aux partisans de la censualité des Coutumes muettes une fin de 
non recevoir en apparence péremptoire. 

Sur le second point, la discussion s'éternisait sans résultat. 
Aux Coutumes allodiales on opposait les Coutumes censuelles. 
On vantait Timportance territoriale de celles dont le ressort 
était suffisamment grand, et l'importance doctrinale de celles 
dont le territoire était restreint (!)• On s'appuyait de part et 
d'autre sur les déclarations des auteurs, chacun essayant de 
mettre de son parti par des interprétations plus ou moins ingé- 
nieuses ceux qui paraissaient s'en écarter. C'est ainsi que Du- 
moulin, le « profond Dumoulin », est représenté par les uns 
comme un partisan de Tallodialité, ce qui est douteux (â), par les 
autres comme un partisan de la censualité, ce qui n'est pas plus 
exact (3). En réalité Dumoulin suit un système intermédiaire» 
basé sur la théorie de l'enclave. Pour lui, toute terre enclavée 
dans un territoire seigneurial doit être présumée censtteUe ; 
toute terre non enclavée doit ôtre présumée allodiaîe (4). Ce 
système, auquel Pallu se rallierait en désespoir de cause (5), 



(1)Gfr. La Thaamassière, op, ciL, p. 32 : < Ceux qui écrivent contre le 
Franc-alleu, pour éluder l'autorité des coutumes allodiales, objectent 
qu^elles sont en petit nombret sans force, sans vlRueur et sans autbo- 
rité ; et que les principales coutumes du Royaume déterminent le con- 
traire, et ne reçoivent rallodialité qu*avec titre:.., d'où ils prétendent in- 
férer, que suivant la pluralité des coutumes il faut absolument 
rejetter des autres le Frano-aleu sans titre. Je veux demeurer d'accord 
qu'il y a plus de coutumes contraires au franc^lleu qu'il n'y en a qui 
luy soient favorables ; mais aussi doit-on de bonne foy reconnoître, 
que celles qui reçoivent rallodialité sans titre, pour estre en petit 
nombre ne sont pas de moindre force, puissance, et autorité que 
celles qui la rejettent le sont en leur territoire. » 

(2) La Tbaumassière, op. cit., p. 34. 

(3) Gflr. Galland, op, ciL, p. 99. 

(4) Dumoulin, i6td.,n*« 4, 5, 6, 7. 
(8) PaUu, md., p. 199. 
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est adopté par Bobé pour les Coutumes muettes (1). — Dumon* 
lin n'est pas le seul dont le témoignage ait été ainsi invoqué 
dans les deux sens (2). 

Sur le troisième point, c'est-à-dire relativement à rantériori té 
à la fois logique et ontologique de la liberté des terres à leur 
asservissement, les champions du franc-alleu étaient à leur aise. 
Aussi l'argument, sous une forme ou sous une autre, revient 
à chaque instant sous leur plume. La liberté naturelle, le droit 
des gens, la nature des choses, sont à chaque instant invoqués* 
<c Le franc-alleu, dit La Thaumassière, a esté premièrement 
introduit par la nature, qui a produit toutes choses libres, 
franches et exemptes de tout droit de servitude, ce qui a esté 
suivi par le droit des gens, àquoy les particuliers ont commencé 
à déroger, après s'estre rendus maîtres des héritages libres» 
qu'ils n'ont voulu mettre hors de leurs mains, qu'en retenant 
sur iceux certains droits seigneuriaux inconnus au droit des 
nations, dont ils se sont fait servir par ceux au profit desquels 
ils les ont aliénés, pour marque qu'ils en ont esté autresfois les 
maistres : ce qui fait voir que le franc-aleu est conforme au 
droit naturel, et les droits seigneuriaux contraires à la liberté 
naturelle et au droit des gens ; c'est pourquoy tous les héri* 
tages sont censés libres et francs, comme ils ont été produits 
par la nature, si Ton ne fait voir par quelque acte contraire^ 
qu'ils ayentestéprivésdeleurpremièreet naturelleliberté(3). » 
Plus loin le même auteur ne craint pas d'ajouter : « Il est cer- 
tain que de môme que par le droit naturel tous les hommes sont 
francs et libres..., et que la division des personnes en nobles, 
roturiers, gens de poote, bourgeois et francs, procède de l'am- 
bition et de l'entreprise des hommes : de même les héritages 
estoient naturellement francs, libres et exempts de tous droits 
seigneuriaux, service et servitudes, et la division de la sei- 
gneurie directe et utile des fiefs, héritages nobles et vilains, 

(l)Bobé, i&td.,p. 392. 

(2) Gfr. les listes d'auteurs données par Gaseneuve, op. e%l„ Uv. Il, 
ch. viii à x; — par Furgole, op. ci/., p. 235; — par Merlin, ifctd., p. 321- 
323 ;— et le chapitre de la Thaumassière {ibid., p. 32-34) intitulé; 
Les docteurs François ne sont contraires au Frane^aUeu sans titre, 

(3) La Thaumassière, op, cit., p. 8. — Gfr. Hervé, ibid., t. YI, p. 12à 19. 
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procède du droit des gens et de rinvention des hommes ; les 
droits seigneuriaux sont extraordinaires, et ont été imposez et 
usurpez par les hommes (1). » — Furgole développe à plusieurs 
reprises la même idée dans son traité AxiF'ranc-alleu ruuurel(fj, 
et conclut qu'on doit dans les Coutumes mtieûtes « décider la dif- 
ficulté par le principe général de la liberté, si Tassujettissement 
n'est pas prouvé, quoique l'opinion contraire paraisse la plus 
accréditée comme ayant été embrassée par le plus grand nombre 
des auteurs » (3). Faisant spécialement Tapplication de ces 
principes à la Guyenne, voici ce qu'il écrit ; « Pour réduire en 
forme l'argument que nous prétendons tirer de cette discus- 
sion, nous disons que la maxime Nulle terre sans seigneur doit 
être reçue dans le cas qu'il se trouve quelque loi, ou traité, ou 
révolution, qui ait détruit généralement le franc-alleu, et qui 
n'ait laissé aucune terre dans sa liberté naturelle, parce que 
les seigneurs seraient fondés en droit général, et par consé- 
quent la présomption serait pour eux; mais il en doit être tout 
autrement si la dérogation du franc-alleu n'est pas générale ; 
parce que les dérogations particulières ne peuvent pas former 
un droit commun et universel ; et que la liberté subsistant 
dans les héritages qui n'ont pas été assujettis aux fiefis et aux 
droits seigneuriaux, la présomption seroit pour les posses- 
seurs; etc.. (4). » — C'est donc très légitimement que Lorry 
pouvait dire : « Il est assez singulier de voir une recherche 
laborieuse sur l'origine du franc-alleu I C'est la nature qui Ta 
créé. Les héritages sont naturellement libres ; c'est le titre de 
leur servitude qu'il faut rechercher (5). » 

Mais toutes ces raisons qui nous paraissent aujourd'hui in- 
contestables étaient autrefois très contestées, surtout pour les 
pays coutumiers. Basnage résumait exactement la situation, 



(1) Ibid., p. 20 et passim, — Gfr. Auroux des Pommiefs, ibid., p. 41. 

(2) Notamment p. 159-160. 

(3) Fopgole, op. cil., p. 4. — Gfr. Pallu, ibid , p. 198. 

(4) Furgole, ibid., p. 85. — Gfr. Hervé, tMd., pp. 338-339. 

(5) Lorry, Note sur le TraiU du domaine de Lefèvre de la Planche, 
liy. III, ch. I, note 8. — Môme dans GoUet, op. cit., p. 41 : «Il y en a 
qui se donnent la peine de chercher Torigine (des aUeux), comme s'il 
ne falloit pas plutôt chercher celle de la dépendance, elc... > 



LES ALLEUX d'APRÈS LES COUTUMES 173 

quand il disait : « Dans les pays coutumiers, rétablissement 
des fiefs semble avoir ruiné la liberté naturelle des terres, et 
avoir introduit une servitude universelle, par cette maxime 
Nulle terre sans seigneur qui est si ancienne que JoannesFaber 
ne Ta point ignorée... Aussi les docteurs français tiennent que 
le franc-alleu est un privilège, une concession particulière qui 
va contre le droit commun, suivant lequel tout héritage est 
présumé tenu en fief ou en censive, ce qui s'observe particu- 
lièrement en la Coutume de Paris (i). » — Parmi ces docteurs, 
Duplessis se fait remarquer par la précision et la nettet<5 avec 
laquelle il affirme ce qui n*est au fond qu'une hérésie, à la fois 
historique et juridique : « En France, dit-il, si les hommes 
sont libres, tous les héritages au contraire sont naturellement 
sujets ; et c'est une des plus anciennes et certaines règles de 
droit coutumier, Nulle terre sans seigneur, ce qui fait que, 
pour justifier la seigneurie et la dépendance des héritages, il 
ne faut point titre contre le sujet, la seule situation suffit ; et 
au contraire, pour prétendre qu'un héritage est en franc- 
alleu, il en faut titre ; autrement, il sera réputé, naturel- 
lement et de droit commun, tenir du seigneur dans le terri- 
toire duquel il est (2). » — Galland, se livrant à une revue 
des Coutumes, attaque jusqu'aux prérogatives des pays de 
droit écrit. — La Poix deFréminville, cherchant à justifier par 
des arguments historiques la môme théorie, prétend qu'à l'ori- 
gine les provinces ont été distribuées en fief par les i*ois « aux 
princes et aux capitaines qui les avaient aidés dans leurs 
guerres », puis subdivisées par ceux-ci entre leurs officiers, 
par ces derniers entre leurs soldats, etc... De cette façon tout 
le territoire s'est trouvé concédé, et tenu du roi en fief ou ar- 
rière-fief (3). Fréminville ose ajouter que sa théorie est si bien 



(1) Basnage, op.ct/ , p. 162, col. 2; ^adde Perrière, ibid., col. 1003. 

(2) Duplessis, ibid.^ p. 167. — Auzanet dit de même qii6 la règle 
€ NuUe terre sans seigneur » était \q droit communal la France couiii- 
mière. -^ Adde Lamoignon {Arrêtés, XIX, 2) : € Es pays de Coutumeâ, 
le franc-alleu n'a point lieu, sUl n*y a titre ou reconnois sauce « ou duirâ 
acte fait avec le seigneur » ; etc... Gfr. Claude de Perrière qui réfute Du- 
plessis, op. cit., col. 1014, n* 23. 

(3) I^ Poix de Préminville, ibid.^ 1 1« p. 132 et suiv. 
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établie par tous les historiens qu'elle ne « souffre aucune con- 
tradiction », et que les alleux n'ont pu être créés que par 
usurpation ou par supercherie (i), à moins que le roi en per- 
sonne ne les ait concédés (2). La conséquence, c'est que « ce 
n'est pas seulement dans le pays coutumierque la directe uni- 
verselle doit avoir lieu, et nul alleu sans titre ; mais même 
dans les Coutumes qu'on qualifie d'allodiales comme Vitry, 
Troyes, et autres, ainsi que dans les pays de droit écrit » (3). 
A de pareilles exagérations, il n'y avait rien à répondre (4) . 

— Henrion de Pansey développe un autre système qui n'est 
pas plus exact. Selon lui, toutes les terres à l'origine étaient 
soumises au cens, sauf quelques provinces jouissant du Jus 
italicum. Mais les terres dont les Franks s'emparèrent furent 
affranchies de ce cens, et devinrent ainsi des alleux. Bien 
qu'en assez grand nombre sous les deux premières races, les 
alleux ne constituèrent néanmoins que l'exception (5). Donc 
le droit commun, c'est que toutes les terres doivent être sou- 
mises au cens, à moins que la (Joutume n'admette expressé- 
ment la règle « Nul seigneur sans titre » (6) . — U y a là 

(1) GAr. à ce propos ce que La Poix raconte de la seigneurie de Moniaigu 
en BourbonDais, qui, à la suite de partages postérieurs à 1495 et de 
péripéties diverses, aurait domxé naissance à plus de 4150 petits aUeux 
(ibid,, p. 140). — Un peu plus loin, La Poix signale une supercherie 
destinée à « forger des titres de franc-aUeu », et que quelques notaires 
du Lyonnais et du Languedoc lui ont révélée, mais dont Us ont Xïbgh^é 
de lui donner la preuve. Us lui ont seulement {assuré « qu'eUe était 
d'un commun usage dans ces provinces ». 

(2) Ibid., p. 153 et suiv. 

(3) Ibid,, p. 162. 

(4) < Les suppôts de la fiscalité », comme dit Hervé, invoquaient 
souvent d'étranges arguments en faveur du t principe > de la féodaUté 
universelle. Outre ceux qui ne prouvent rien ou qui reposent sur des 
erreurs historiques, il y en a < qu'on serait tenté de croire avec Polve- 
rel créés & plaisir par quelque partisan du franc-alleu, pour donner 
du ridicule aux écrivains du domaine » (Cfr. Hervé, ibid., p. 87). Il sufQt 
pour être édifié de parcourir la série des objections qu'Hervé s*est cru 
obligé de réfuter (»6id., p. 49 à 104). 

(5) Gfr. Guyot, op. ct<., t. H, p. 52 : < Dans notre France, le franc, 
aleu est exorbitant du droit ancien. > 

(6) Henrion de Pansey, DisserL féodala, t. I, v Alleu, { 13 et suiv. 

— Gfr. Serrigny, ibid., { lO. 
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évidemment une confusion entre le cens romain, impôt public 
n'impliquant pas la prééminence d'une terre sur une autre» et 
le cens seigneurial, impôt privé impliquant au contraire cette 
prééminence (1). 

Les dénégations apportées par Galland, Duplessis, La Poix 
de Fréminville, etc., au dernier argument des partisans de 
l'allodialité n'avaient aucune base historique ni juridique ; 
aussi Basnage, qui cependant se rangeait à l'avis des partisans 
de la censualité des Coutumes muettes, ne peut s'empêcher de 
s'écrier : « Si nous suivions la raison^ elle nous apprendrait 
que Dieu donna la terre à l'homme, sous cette seule obligation 
de le reconnaître pour son maître et pour son seigneur (2). » 
Catherinot avait dit avant lui, d'une façon moins grave, mais 
aussi expressive : « Avant le déluge, les hommes ne connais- 
saient pas les fiefs et les vassaux, mais seulement les francs- 
alleux, c'est-à-dire les terres libres (3). » — Voilà l'argument 
décisif qui aurait dû faire déclarer que la liberté des héri- 
tages serait la règle, et la sujétion l'exception, et que par 
conséquent jusqu'à preuve du contraire l'allodialité des terres 
serait présumée (4). 

88. Observations suk la distribution géographiqub des 
PAYS ALLODiAux ET CENSUELS. — U sufBt de jeter un coup 



(i) Gfr. à ce propos : VioUet, op. eii., p. 608. 

(2) Basnage, op, cil.y p. 162, col. 2. 

(3) Catherinot, AnUdiluviani, br. in-4, de 4 p,, 1 3 novembre 1686 
< (Antediluviani) nesciebant feuda et vassaUos, sed probe novcrant 
franca alodia sive Uberos fundos... > — Gfr. ^ouvdU Revue hisi,^ année 
1883, p. 90. 

(4) En Italie^ la maxime < Nul seigneur sans titre» atonjours prévalu, 
dans les Coutumes particulières et les statuts locaux, sur la règle < N allé 
terre sans seigneur >. Il en était de même en Allemagne, où cette der- 
nière règle n*est jamais entrée dans le droit commun germanique. En 
Souahe, toutefois, la règle existait dans un certain nombre de seigneu- 
ries, où aucune terre n^était possédée librement. Les Normands, qui 
fondèrent le royaume de Naples, l'y introduisirent également. EnOn en 
Catalogne^ eUe était établie de longue date, et y avait réduit considéra- 
blement le nombre des alleux, sans cependant les supprimer enlière- 
ment. Gfr. Garsonnet, op, cit., p. 320,314, 316,et321. 
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d*<Bil sur les pages qui précèdent et sur la carte annexée à 
cette étude, pour se convaincre que ce principe évident n'avait 
pas triomphé partout ; et que notamment tout le nord et tout 
Touest de la France, sans compter la Provence et une partie 
de la Guyenne, avaient subi à tel point l'influence féodale que 
Tallodialité y était passée à Tétat d'exception. Néanmoins, 
comme le fait observer Ferrière, les pays allodiaux (de Cou- 
tumes ou de droit écrit) formaient encore « plus de la moitié 
de la France (i) » ; et ce fait pouvait encore être invoqué 
comme argument par les partisans de Tallodialité. 

Mais en laissant maintenant ce point de vue de côté, n*y 
aurait-il pas quelques conclusions à tirer de la distribution 
géographique des pays censuels et allodiaux? M. Laferrière 
Ta pensé, et il a inséré dans le tome Y de son HUtoire du 
droit français une dissertation assez longue sur ce sujet. Bien 
qu'on y trouve à notre avis beaucoup plus d'imagination que 
d'exactitude, cette dissertation tient de trop près à la ques- 
tion qui nous occupe pour que nous puissions nous dispenser 
de la reproduire, au moins à titre de document. — Après 
avoir constaté quïl n'y avait pas identité entre la division 
des pays de droit écrit et de Coutumes, et la division des pays 
favorables ou hostiles au franc-alleu, M. Laferrière poursuit 
ainsi : 

« Les pays de franc-alleu, dans l'ancienne jurisprudence 
française, me paraissent devoir se distribuer en quatre divi- 
sions : — V Les pays de droit écrit, comme le Dauphiné, cer- 
taines parties de la Bourgogne, la Provence, le Languedoc, le 
Bouergue, la Guyenne, qui avaient conservé, avec certaines 
différences, la tradition du droit romain ; — 2® Les pays de 
coutumes mixtes, savoir : la Saintonge, le Poitou, l'Orléanais, 
au sein desquels l'influence des lois romaines s'était mêlée 
aux usages locaux pour des causes particulières, de situation 
pour la Saintonge et le Poitou compris dans l'Aquitaine, d'en- 
seignement juridique au moyen âge pour l'Orléanais, où fleurit 
de bonne heure l'enseignement du droit civil romain, enlevé à 
l'université de Paris par la décrétale Super spécula; — 3® Les 

(t) De Perrière, tMd., col. 1014, n* 23. 
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pays de droit coutumier, habités primitivement par des 
peuples gaulois, qui lors de la conquête romaine, avaient ob- 
tenu le titre de peuples libres ou alliés, et qui furent autorisés 
en conséquence à jouir de leurs usages nationaux. Plîne TAH' 
cien nous indique les principaux sous les noms de NerDii, 
Remij Meldt, Lingones^ ffedut, Bituriges, Arvemi (RisL Nat.^ 
IV, 17, 18, 19) (1) ; et c'est précisément dans les contrées qui 
répondent au territoire de ces anciens peuples que se sont 
maintenues, en pays coutumier, les Coutumes allodiales. 
L'alleu se retrouve en effet dans les Coutumes du Hainaut 
[Nervit] ; dans les Coutumes de Champagne, Troyes, Châlons, 
Chaumont, Vitry, Reims {Remt) ; dans les Coutumes de Meaux 
{Meldi)f de Langres (Lingones), de Bourbonnais et d*Auxerre 
{ffedut)^ du Berry et du Nivernais {Bituriges), de l'Auvergne, 
[Arvemi) ; - 4® Enfin les provinces de droit coutumier habi- 
tées par des peuples gaulois éloignés du centre de la conquête 
germanique, comme le Maine et TAnjou, mais en exceptant la 
Bretagne (nous dirons toutjt Theure pourquoi), et en recon- 
naissant bien affaiblis les alleux de TAnjou. [Coutume^ 
art. 140.) 

« C'est donc, d'après cet aperçu, la tradition romaine qui 
aura fondé le franc-alleu dans les pays de droit écrit et de Cou- 
tumes mixtes, et la tradition gallique qui aura fondé dans 
certains pays de droit coutumier les Coutumes réputées allo- 
diales. A regard des pays de droit écrit et de Coutumes mixtes, 
cela ne peut être douteux, puisque le droit libre de propriété, 
le dominium^ làplenapotestas in re, est un principe fondamental 
dans les lois romaines des différentes époques. Quant à cer- 
taines provinces de droit coutumier, l'usage celtique de Talleu, 
attesté par les lois galloises de Hyvel-dda (Hoôl le Bon) et par 
les traditions les plus anciennes du pays de Galles, a dû natu- 
rellement se .continuer chez les peuples de la Gaule autorisés 

(1) < Pline ajoute les Santones que nous ne nommons pas iei parce 
que la Saintouge est placée par nous dans les pays de Coulâmes mixtes; 
et les Carnuiiy dont le pays a subi raction du yoisinage d6 Paris, ou 
se confond quelquefois avec les usages de TOrléanais. Les Coutumes 
de Chartres et de Paris admettent d'aUIeurs PaUeu fondé en titre. » 
(Laferrière.) 

HI8T. DBS ALLBUX |S[; 
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à conserver leurs usages territoriaux. Cette eoncordance des 
peuples libres et alliés admis à jouir de leurs usages, pendant 
l'époque gallo-romaine, avec les peuples et les pays coutumîers 
qui ont conservé au moyen âge la pratique du franc-alleu 
malgré Faction si puissante de la féodalité, ne peut être un 
effet du hasard ; elle constate la filiation et la perpétuité des 
anciens usages de la Oaule sur une classe de libre pro- 
priété. 

« A la vérité, et nous nous empressons de le reconnaître, 
Talleu existait également dans les lois et les mœurs germa- 
niques ; c'est un point Indubitable, et l'on trouve ainsi plu- 
sieurs usages originairement communs aux Germains et aux 
Celtes, qui formaient deux branches de la famille indo-euro- 
péenne. Mais dans les provinces du nord de la France, occupées 
plus spécialement par les Gfermains, Talleu d origine germa- 
nique a disparu sous la domination progressive de la féodalité, 
qui naissait et des mœurs germaniques elles-mêmes et de Tétat 
de conquête ; là, le fief dominant s^fini par attirer ou engloutir 
Talleu. Au contraire, dans les provinces, qui, par privilège 
national ou à cause de leur situation, avaient conservé l'alleu 
d'origine gallique et qui furent moins soumises aux efi'ets de 
la conquête des hommes du Nord, l'alleu gallique ou gallo- 
romain s'est conservé. Il a pu, par voie d'analogie, se fortifier 
des usages de même nature que pratiquaient les Germains 
établis sur le sol gallo-romain ; et par cette double action, 
l'alleu celtique, qui avait toute la persistance d'un ancien usage 
dQ peuple et de territoire, et que rien n'avait contrarié pen- 
dant l'époque gallo-romaine, a traversé Tépoque fk'anque et 
l'époque féodale. Il y eut donc, en définitive, dans les Cou- 
tumes du moyen âge, entre Talleu d'origine germanique et 
l'alleu d'origine gallique ou gallo-romaine, cette différence de 
destinée, que dans les provinces où les Germains prédomi- 
naient, non seulement par la conquête, mais par le nombre 
des habitants, la féodalité prit le caractère absolu et absorba 
les alleux dans les flefe et les censives ; mais que dans d'autres 
provinces, où les Germains s'établirent en moins grand nombre 
et laissèrent aux usages locaux plus de force et de libre exer- 
cice, les alleux persistèrent ; et les Coutumes, au lieu d'être 
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purement féodales, retinrent en môme temps, mais à des degrés 
divers, le caractère d'allodialité (1). » 

M. Laferrière cherche ensuite à expliquer par des raisons 
particulières [telles que la pratique du domaine congéable et 
Textension des assises du comte Geffroy (1185), dont nous 
avouons ne pas bien saisir Tinfluence], le cai^actère anti-allo- 
dial de la Coutume de Bretagne^ qui vient visiblement à l'en- 
contre de sa théorie sur Talleu galUque. — Noua ne le sui- 
vrons pas dans cette voie. Nous ne le suivrons pas non plus 
dans sa distinction, plus ou moins fondée, de TaUeu gallique, 
gallo-romain, et germanique ; ni môme dans aa prétention, 
un peu trop exclusive, de faire honneur àrinfluence du droit 
romain de la conservation de Talleu en France, en accusant 
de sa disparition le droit germanique. Mais voici ce qu'il est 
impossible de ne pas faire observer, c'est que la classification 
proposée par M. Laferrière ne peut pas être acceptée. La 
Provence et une partie de la ;Guyenne par exemple, où la 
règle c< Nul seigneur sans titre » s'était perdue en dépit du 
droit romain, ne peut pas figurer à côté du Dauphiné ou du 
Languedoc, oti cette règle s'était conservée; ni les Coutumes 
de Hainaut et de Meaux, qui sont expressément censuelles, 
à côté des Coutumes de Troyes, Chaumont, Auxerre, et Niver* 
nais, qui sont expressément allodiales ; etc<.. Dès lors, que 
devient en présence de cette classification inexacte la « con- 
cordance » dont parle M. Laferrière, et sur laquelle repose son 
système ? Elle n'est plus qu'une illusion ; et il faut renoncer 
à expliquer par quelques causes générales et lointaines des 
faits obscurs, dont les causes sont beaucoup plus complexes 
et beaucoup plus spéciales (2). 

(1) Laferrière, op. cil., t. V, p. 282-286. 

(2) Gfr. à titre d'exemples, ce qui a été dît («upra^ n^' a$i 24^ 31) de la 
Bretagne, de la Provence, et de la Guyenne. 
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SECTION n 
Condition des alleux d'après les Coutumes. 

Nous en avons fini avec la question de la présomption d'al- 
lodialité, dont Tintérét, malgré les apparences, dépassa de 
beaucoup les limites de la procédure. Elle fut en réalité, nous 
le répétons, la question capitale en matière d'alleux, parce 
qu'elle était pour un grand nombre d'entre eux, on le com, 
prend maintenant, une question de vie ou de mort. C'est grûce 
à elle qu'on peut mesurer d'une façon un peu précise les 
ravages causés dans le régime foncier par l'influence du 
régime féodal et des doctrines anti-libérales de certains légistes. 
— Supposons maintenant qu'il n'existe point de doute sur le 
caractère allodial de telles ou telles terres. Il reste à se deman- 
der comment ces terres étaient traitées, quelle était, en d'autres 
termes, d'après les Coutumes rédigées, la condition des alleux ? 
Sur ce point, il est possible d'être bref. La condition des alleux 
était la même à peu près partout ; et de plus elle n'avait pas 
changé : elle était encore à la fin du xvi* siècle et au delà, ce 
qu'elle était déjà au xiv* siècle. 

89. Des alleux en qénérax ; définitions données par les 
Coutumes; anomalie en Anjou. — Les quelques Coutumes qui 
donnent une déflnition des alleux les représentent toujours 
comme des terres soumises en principe à un seigneur justicier, 
mais indépendantes de tout seigneur féodal ou censier, pou- 
vant être grevées de servitudes civiles ou publiques, mais non 
de servitudes seigneuriales. — « Pour héritage de franc-alleu, 
dit la Coutume de Reims (art. 139), ne sont deuz aucuns droits 
ou devoirs seigneuriaux ou féodaux (1). » — « Franc aloy est de 
telle nature, ajoute celle de Meauœ (art. 190), qu'il ne doit ser- 
vice, censive, relief, hommage, ne quelque redevance que ce 

(1) Dans Bourdot de Richebourg, op. ciL, t. Il, p. 500. 
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soit (i). » — Les Coutumes de Meltm (2) et de Normandie (3) 
s'expriment d'une façon analogue. — Celle d'Orléans (art. â55) 
est plus explicite encore : « Franc-alleu est héritage tellement 
franc, qu'il ne doit fonds de terre (4), et n'est tenu d'aucun 
seigneur foncier, et ne doit saisines, dessaisines, ne autre ser^ 
vitude quelle que ce soit. Mais quant à la justice, il est subject 
àla jurisdiction du seigneur justicier... (6) ». Le mot de servî-^ 
tude, dit Pothier en commentant cet article, « est pris ici pour 
les devoirs dus à un seigneur, tels que la prestation de foi et 
hommage, et autrefois le service militaire qui était dû par les 
vassaux. Au reste, un franc-alleu peut être chargé envers un 
autre héritage d'une servitude prédiale (6) ». — C'est sous le 
bénéfice de cette observation qu'il faut accepter la définition 
donnée par la Coutume d! Auvergne : « Toute personne, soit 
noble ou roturière, peut tenir audit pays haut et bas, héritages 
francs, quittes et allodiaux de tous cens, charges, fiefs et 
autre servitute quelconque (7). »— La Coutume de Clermont m 
Argonne contient deux articles qui se rapprochent beaucoup 
de l'art. 255 de la Coutume d'Orléans (8). — En Lon-ainû^ on 

(1) Ibid., t. m, p. 396. - Cfr. art. 202. 

(2)M6lun, CotU. de 1506, art 97 : « Par ladite coutume franc-E^eu na 
doit vestne devest, ne censiye, ne foy, ne hommage... >; — CouL 
de 1560, art. 105 : « Franc-aleu ne doit vest ne deyest, censive, ne foy, 
ne hoDomage.. . » {Ibid.^ t. III, p. 419 et 441.) 

(3) Normandie, art. 102 : € Les terres de franc-alleu sont celles qui ne 
recognoissent supérieur en féodalité, et ne sont sujettes à faire ou 
payer aucuns droits seigneuriaux. > (ibid,, t. IV, p. 64). 

(4) € G*est-à-dire, dit Potbier, aucune redeyance seigneurialo quisoit 
due in recogniiionem direeti dominii^ mais un franc-aUeu pouL i^Lre 
chargé d*une simple rente créée par bail, partage, ou UcitatîQa saas 
cesser d'être franc-aUeu. » (Op. cil,, 1. 1, p. 32S.) 

(5) Dans Bourdot de Richebourg, ibid., t. III, p. 793. — Or, V$jU 214 
deTiine. Coût., ibid,yp. 749. 

(6) Pothier, loc, cit. — Cfr. La Thaumassière, op, c»<., p. 6 ; — Fer^ 
rière, op, cit., coL 1009, n* 2. 

(7) Auvenjne, Coui. de 1510, ch. xvii, art. 19 ; dans Bourdot de Riche- 
bourg, op. eiL, t. IV, p. 1175. 

(8) Clermont, ch. IV, arL 15 : € Franc-aUeu roturier est héritage telle* 
ment franc qu*U ne doit point de reconnaiissance de fonds de terre ; ni 
d*icelu7 n*est aucun seigneur foncier *, et ne doit aucune dâssai^ine ou 
saisine, devest ou vest, ni autre seryitude quelle elle soit, trup bien 
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prévoit spécialement Thypothèse des servitudes publiques (1) : 
« Celuy qui tient et possède seigneurie en franc alœud, est 
exempt à cause dlcelle de foi, hommage, services et autres 
devoirs : même les sujets y demeurant, francs et immunies des 
aydes généraux : sont néanmoins les seigneurs et les sujets de 
francs alœuds, enclavés en Lorraine, tenus subir cour au bail- 
liage voisiUi y estant convenus pour droits seigneuriaux ou de 
conununauté, et de fournir aux prestations et charges com- 
munes, pour passage de gens de guerre et autres commodités 
publiques. » Nous avons déjà fait observer que la soumission 
à la justice et aux charges publiques n'avait rien de contraire 
à la nature de l'alleu. 

Enfin dans les Coutumes du Maine et d'Anjou^ on trouve 
deux définitions de Talleu, absolument identiques, sauf un 
mot, dont Tabsence dans la Coutume d'Anjou a soulevé une 
difficulté qu'il importe de signaler. Yoici d'abord le texte 
commun aux deux Coutumes ; <c Le subjet qui tient sa terre 
en franc^alleu, est exempt à cause d'icelle de foy et homm^^e, 
de devoir de rachapt, de prinse par deffaut d'homme, et de 
toutes autres servitudes quelconques, fors quand il est appelé 
en la cour de son seigneur, on demande de qui il s'advoue 
subjet, il doit respondre de bouche qu'il advoue à tenir telle 
sa terre en fi^anc-alleu et s'en aller. Et s'il deflfaut en ce de 
terme ô intimation, il payera l'amende pour deflfaut : car tel 
affranchissement qui luy est donné ne luy permet pas de con- 
temner la jurisdiction de son seigneur, qu'il ne doive une fois 
venir déclarer ce que dit est (2). » Puis la Coutume du Maine 
ajoute : « Et si la terre est vendue ou eschangée, le seigneur 
n'y prendra ventes ou autres émoluments de fiefs, » La Cou- 
tume d'Anjou porte au contraire : « Et si la terre se vend ou 
eschange, le seigneur y prendra ses ventes et autres émolu- 



quant à la justice ordinaire du lieu où il est assis, et se doit partir 
comme les autres terres de roture » ; — ÀH, 14 : t Franc-aUeu noble 
et celuy où U y a droit de justice, ne recognoissemt aucun supérieur 
sinon en ressort de justice, se partage comme les autres ûefs. » lind.] 
t. II, p. 874. 

(i) Tlt. V, art. 15 I Ibid., t. II, p. 1104. 

(2) Maine, art. 153; Aojou, art. 140; ibid., t. IV« p. 479 et 543. 
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ments de flefs ! » En présence de cette divergence inattendue, 
Ragueau prétend qu'il faut rétablir dans la Coutume d'A.n}ou 
la négation dont Tabsence établit dans l'article une sorte d'in- 
cohérence. Pocquet de Livonière objecte que Voriginaî de la 
Coutume, déposé au greffe du Présidial d'Angers, ne portait 
pas cette négation (1). — Bodreau en sens inverse voudrait 
corriger la Coutume du Maine. « Quand les titres, dit Bo- 
dreau, ne font point mention précise de firanc-alleu, mais 
portent « sans foy, sans loy et sans amende i», les ventes sont 
deues, cette clause ne comprenant que les droits et devoirs 
personnels, et non les pécuniaires; et tel ^%iYumg& notoire 
des provinces d'Anjou et du Maine, où les anciens titres s'ex- 
pliquent de la sorte (â). » Mais on ne saurait sur cette simple 
affirmation corriger une Coutume conforme au droit commun. 
Il est plus prudent de s'en tenir aux textes mêmes qui nous 
ont été transmis, et d'admettre pour l'Anjou seulement une 
dérogation au droit commun, dérogation consistant en ce que 
les alleux s'y trouvaient soumis, par une anomalie qui altérait 
singulièrement leur nature, au droit féodal de vente. C'est pour 
cela que Pocquet de Livonière disait qu'en Anjou îl n'y avait 
pas de véritables francs-alleux, ou plutôt qu'on n'y reconnais- 
sait qu'un francilien « imparfait (3) ». 

40. Suite ; conséquences de la soumission des alleux a la 
JUSTICE. — Il est superflu d'ajouter que les commentateurs des 
Coutumes et les autres jurisconsultes des derniers siècles sont 
unanimes à donner de l'alleu la définition traditionnelle que 
nous avons trouvée dans les textes du xiu* siècle, et que nous 
venons de retrouver dans les Coutumes rédigées. Quelques-uns 
faisant allusion à la fameuse théorie du double domaine qui 



(i) Pocquet de Livonière, »6»d., p. 561. 

(2) Gfr. les noU9 de B. de Richebourg sur Part. 140 delà Coni. d'Anjou, 
he, cit., p. $43. — On trouve dans Du GangOi op. ciL^ au mot Venda, 
un extrait d'une charte du comte d'Angers, qui impose en effet le paye- 
ment des droits de vente en cas d^aUénation d'un alleu ; « Quiounque 
autem infra prœdictum alodum aUquid vendiderit, vendas Tel cou tu- 
mas persolvet secundum consuetudinem loci» » 

(3) Pocquet de Livonière, ibid.f p. 560. 
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dominait alors le droit féodal, s'expriment un peu autrement- 
L'alleu, pour eux, est la terre sur laquelle on possède à la fois 
« le domaine direct et le domaine utile, la directité et l'uti- 
lité » (1). C'est une définition qui porte sa date. 

En outre, les auteurs ne manquent jamais d'ajouter, comme 
le font du reste les Coutumes d'Orléans et de Clermont-en-Ar- 
gonne, que l'alleu n'est indépendant qu'au point de vue féodal^ 
et non au point de THQjualicier (2). « Tenir en fi'anc-alleu, dit 
Loisel, est tenir de Dieu tant seulement, fors quant à la jus- 
tice (3). » — a Le franc-alleu,, dit Bourjon, n'est jamais exempt 
de la souveraineté, et par rapport à la justice, il est toujours 
sujet à celle du lieu, soit qu'elle soit royale, soit qu^elle soit 
seigneuriale (4). » L'alleu en principe est donc toujours sou- 
mis à la juridiction du seigneur haut justicier dans le détroit 
duquel il est enclavé. S'il n'est pas enclavé, ou si son proprié- 
taire possède lui-môme la haute justice, il relèvera directe- 
ment du roi. Donc, en dernière analyse, médiatement ou im- 
médiatement, l'alleu, quant à la justice^ dépendait toujours du 
roi (5). Cette soumission à la justice entraînait, on l'a vu (6), 
la soumission de l'alleu aux droits de déshérence, de bâtardise 
et de confiscation. 

Mais n'y avait-il pas d'autres conséquences à en tirer? En 
particulier, un seigneur haut justicier, procédant à la confeo- 

(1) Cfr. Pithou, Coût, de Troyes, Tpoyes, 1628, in-4, p. 153 : < Alode 
proprium in que tam utile quam directum quis habet dominium ; » -— 
RebufiTe, Déclar, des fiefi, n* 31 : € Res potest duobis modis Aranca et 
libéra vocari : primo, quando à nemine tenetur, immo possidens ha- 
bet directum et utile dominium, et.dicitur aliodium... »; — Gaseneuye, 
i6td., p. 86 : € En aUeu, la directité et TutUité se trouvent unies » ; 
— etc.- 

(2) Cfr. supra n" 9, 13, 22. 

(3) Loisel, op. eiL, liv. U, tit. 1, règle 19. — Cfr. Orléans, art. 255 ; 
Glermont, ch. IV, art. 15 et 14. 

(4) Bourjon, ibid., p. 149, n* VI. — Bourjon ajoute : < La justice ne 
peut pas être allodiale. » C'est un principe qui nous est connu. 

(5) Cfr. Dumoulin, ibid,, n* 1 ; — Duplessis, ibid,, p. 160 ; — Pocquet 
de Livoniére, ibid,^ p. 560 ; — Basnage, tfcirf., p. 159, col. 2 ; — Perrière, 
Traité des fiefs, op. cit., p. 535; — De Buridan, Coût, de Vermandois^ 
op. cit., col. 3ll-3t2 ; — et CotU, de Reims, op. cit., p. 69 ; — etc... 

(6) Cfr. suprà n- 22, p. ICI 
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tîon de son papier terrier^ en vertu de lettres royales, n'était- 
il pas en droit d'exiger des aîleutiers soumis à sa juridiction 
Texhibition de leurs titres, ou tout au moins une déclaration 
par écrit de ce qu'ils tenaient en alleu? La question était dis- 
cutée. — La Poix de Fréminville, cela va sans dire, soute- 
nait énergiquement l'affirmative. Pour lui, Taîleutier doit non 
seulement déclarer ses héritages, mars encore exhiber ses 
titres, le seigneur ayant intérêt à connaître quel est ]e véri- 
table propriétaire de Talleu, et aussi les limites des héritages 
allodiaux, pour prévenir les empiétements. Si l'alleutier refuse, 
il doit être assigné, et le juge pourra le forcer à fournir 
sa déclaration en opérant la saisie de l'héritage (1). Cette 
doctrine rigoureuse était également enseignée par Bacquet, 
Billecart et Duplessis (2). — Le président Bouhier la rejetait 
au contraire complètement, disant qu*en Bourgogne^ elle 
n'avait jamais été appliquée (3). — Bodreau la rejetait égale- 
ment pour le Maine (4), par une raison tirée du texte de la 
Coutume, qui n'oblige les aîleutiers qu'à déclarer simplement 
« de bouche » qu'ils tiennent en alleu (art. 153)» Il en était de 
môme en Anjou (art. 140). — Mais en général les auteurs ré- 
solvaient la question par une distinction. Dumoulin refusait au 
roi le droit d'exiger l'exhibition des titres, mais lui permettait de 
réclamer deTalleutier une « description par écrit », indiquant 
quid et quantum possideat in aîlodio (5). Sevenet, Valin, et 
Despeisses appliquaient ce système au roi et aux seigneurs 
hauts justiciers (6). D'après Lapeyrère, la jurisprudence du Par- 
lement de Bordeauœ s'était fixée dans le même sens {!), — Bas- 
Ci) La Poix de Fréminvine, ibid,, L I» p. 125 et 3. La Poix pousse ïa 
précaution jusqu^à donner un modèle de déeiar^ion de franc-edlsu. 

(2) Bacquet, xbid,, n* 26; — Billecart, op. ciL, p. 139; — Duplessis, 
ibtd,, p. 161. — Perrière {Tra\U dû» /îe/«, op. eii., p. 540) Tadmet pour 
les Coûtâmes censuelles, 

(3) Boohier, op. eU„ n* 33. 

(4) Bodreau, Cousi. du Maine, Paris, 1645, in -fol., p. 20S. 

(5) Dumoulin, ibid.t n* 14. 

(6) Sevenet, ibid,, p. 100; — Valin, %bid^, t. I» p* ^15 ; — Despeisses, 
Œuvres, Toulouse, 1778, in-4*, t. Ul, p, 6. 

(7) Abraham Lapeyrère, DécU. sommaireê du Palais, Bordeaux, 1725, 
in-^, lettreA,n*56. 
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nage faisait une autre distinction. Il suivait pour les seigneurs 
l'opinion de Dumoulin, et pour le roi Topinion de La Poix (1). 
Mais il n'y avait évidemment en Tespèce aucune raison de 
traiter le roi plus favorablement que les seigneurs. — D faut 
donc s'en tenir au système de Despeisses. On peut le justifier 
en disant que le seigneur a le droit de connaître toutes les terres 
soumises à sa justice. On doit faire observer aussi, avec Du- 
moulin et La Poix de Fréminville que Valleutier a intérêt (au 
moins dans les Coutumes censuelles) à fournir une déclaration 
écrite, qui, un jour ou Tautre, pourra lui servir de titre décla- 
ratoire pour prouver la franchise de sa terre. 

Ce n'est pas tout; la soumission des alleux à la justice sou- 
levait encore une foule d'autres questions controversées. Pour 
nous borner, nous n'en examinerons plus qu'une, souvent 
traitée par les feudistes. — Que devenait un alleu acquis par 
un seigneur haut justicier dans sa justice, soit à titre onéreux, 
soit à titre gratuit, par donation, succession, déshérence, bâtar- 
dise ou confiscation ? On sait que les censives ainsi acquises 
étaient « réunies » de plein droit au fief du seigneur, et perdaient 
entre ses mains leur caractère roturier, à moins que le seigneur 
ne manifestât expressément sa volonté de les posséder en ro- 
ture. Devait-on en dire autant de l'alleui le déclarer réuni de 
plein droit au fief, et par conséquent déchu de sa hbertè, sauf 
volonté contraire du seigneur acquéreur? La question était 
grave et fort diversement résolue. — Chopin admettait l'affir- 
mative, sous prétexte que l'héritage devait reprendre « son an- 
cienne qualité », ce qui laissait à supposer que tout alleu avait 
été originairement un fief, affi-anchi depuis par le haut justi- 
cier (â) . — ' A quoi La Thaumassière répondait que, dans les Cou- 
tumes allodiales où tout était présumé libre ab anttquo, cette 
supposition était inadmissible. Par suite la réunion n'y pouvait 
avoir lieu de plein droit. Il fallait, pour qu'elle se produisit, 
que le seigneur justicier exprimât une volonté conforme, en 
faisant hommage à son suzerain de l'alleu nouvellement acquis, 
et en le comprenant dans son aveu et dénombrement (3). — 

(l)Basnage,t6»d., p. 164, col. 2. 

(2) Chopin, Coût de ParU, op. cit., liv. I, tit. 2, n* 26. 

(3) U Thaumassière, ibid,, ch, 31 ; [ctr. Le Grand, ibid., p, 187.} — 
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Ferrière acceptait cette judicieuse observation ponr les Cou- 
tumes allodiales, mais il admettait le système de Chopin pour 
les Coutumes censuelles (1). Il résultait de là une diffirence 
assez choquante : si Talleu était roturier, il devenait fief noble 
par sa réunion dans les Coutumes censuelles, et par suite se 
partageait inégalement entre les enfanta du justicier ; il restait 
roturier dans les Coutumes allodiales» et bénéficiait alors du 
partage égal, — Plus logiques, Le Grand et Hervé faisaient 
observer que le motif donné par La Thaumassière était géné- 
ral, et devait s'appliquer aussi bien aux Coutumes ce-nsualles 
qu'aux autres (2). C'était aussi Topinion de Guyot^ qui ne 
trouvait dans la qualité de seigneur Justicter aucune <i cause » 
à la réunion, en vertu du principe : « Fief et justice n'ont rien 
de commun (3) ». Dans ce dernier système, Talleu roturier se 
partage toujours également entre les enfants du justicier 
défunt (4). 

La plupart des auteurs que nous venons de citer, notam- 
ment La Thaumassière, Ferrière, et Hervé appliquaient les 
mômes règles au cas où c'était le seigneur féodal, et non plus 
le seigneur justicier, qui acquérait un alleu situé dans son 
flef. — Guyot au contraire séparait avec soin cette hypothèse 
de la précédente. Lui, qui n'admet en aucun cas la réunion 
de Talleu au flef quand il s'agit du seigneur justicier, il fait, 
quand il s'agit du seigneur féodal, une série de diatinctions, 
dont voici le résumé. Dans les Coutimies allodiales, la réunion 



La Thaumassière ajoute que la réunion aura encore lieu lorsque T hé- 
ritage allodial < sera de peu de conséquence », parte qu'alors il est à 
présumer que le seigneur justicier Ta acquis ptéclsément pour opé- 
rer cette réunion. Mais Guyot et Hervé font observer avec raison qu'il 
est absolument anti-juridique de faire dépendre le sort d'un alleu de 
son étendue. Gfr. Guyot, ibid., t. I, p. 211 ; — Hervé, ibid., p. 235. 

(1) Gfr. de Ferrière, op, cU.j p. 540. — Le président de Lamoignon, 
dans se^Arrétéf, XIX, S, distingue de môme entre les pa^^s do droit 
écrit, qu*U traite comme aUodiaux, et les pays de Coutumes, qu'il déclare 
censuels. 

(2) Le Grand, ibid. ; — Hervé, t6id., p. 233-234. 

(3) Guyot, op, eit.y p. 213. 

(4) Sauf, bien entendu, dans les provinces où le droit d'aînesse s^ap» 
pUquait même aux biens roturiers. C'r infrà n' 42 in fine. 
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ne se produit jamais ipso facto. Dans les Coutumes censuelles, 
elle ne se produit pas non plus si Talleu n'est pas enclavé. S'il 
est enclavé, mais si le seigneur acquéreur produit un titre 
émané d*un seigneur autre que lui, il n'y aura pas encore de 
réunion. Au contraire si le titre produit émane de l'acquéreur 
ou de ses prédécesseurs, ou bien s'il n'y a pas de titre produit, 
la réunion s'opérera, parce qu'alors il est certain ou probable 
que l'alleu procède du fief; il y doit donc retourner (4). Ces 
distinctions de Guyot peuvent paraître compliquées; mais,étant 
donnés en fait les principes du droit féodal, on n'en peut mé- 
connaître la justesse. 

Telles étaient les principales conséquences qu'entraînait 
pour les alleux leur soumission aux droits de justice (2). Il 
faut ajouter que certaines Coutumes les soumettaient encore 
au xvi^ siècle à l'obligation du vestet du devest. Cette remarque 
m'amène à dire quelques mots de la manière dont s'opérait 
alors la transmission de la propriété en matière d'alleux. 

41. Fin ; dk la transmission entre vifs de la pROPRiÉrâ des 
ALLEUX. — Les Coutumes ne suivent pas sur ce point un sys- 
tème uniforme. La plupart, il est vrai, ne se préoccupent pas 
de la matière, et quelques-unes seulement contiennent à cet 
égard des articles exprès. Nous allons passer ces articles en 
revue, mais sommairement; car la question demanderait pour 
être approfondie des développements qui excéderaient les li- 
mites naturelles de la présente étude. 

On sait qu'à l'époque franque, la transmission de la propriété 
des immeubles se faisait à l'aide de cérémonies symboliques 
assez compliquées. Pendant la période féodale, ces cérémonies 
avaient d'abord persisté; puis peu à peu elles étalât tombées 
en désuétude, surtout pour les alleux ; et au xvi^ siècle, on ne 

(1) Guyot, ibid,, p. 210-213. 

(2) Les auteurs discutaient encore la question de sayoir & qui détail 
leyenir la propriété des alleux vacants et sans msdtre : au seigneur 
féodal, au seigneur haut-justicier, au roi, ou Aux communautés d'ha- 
bitants? Tous ces systèmes étaient soutenus (Le Grand, ibid,, p. 247). 
On nous permettra de ne pas entrer dans cette question, Tune des 
plus épineuses de Tancien droit ; elle nous entraînerait beaucoup 
trop loin. 
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les retrouve plus que dans quelques rares Coutumes des pays 
de nantissement. — De ce nombre était la Coutume de Reivns, 
dont Tarticle 139 est fort net : « Pour acquérir la propriété des 
héritages de franc-alleu est requis vestet devest»,<^ c'est-à-dire 
dessaisine saisine », ajoute Tarticle 162. Les articles suivants 
définissent ce qu'il faut entendre par ces mots. Le devest ou 
dessaisine n'est pas autre chose que la permission donnée par 
le vendeur à l'acheteur de se mettre en possession de TalLeu 
vendu. Mais pour que cette permission produise son effet, le 
vendeur (ou son mandataire) doit se présenter devant l'offl- 
cier de justice du seigneur local, et déclarer en sa présence 
« qu'il se devest et démet de la possession dudit héritage » 
(art. 163). Le juge alors « vêtira » l'acquéreur en lui faisant 
tradition « d'un petit bâton ou bûchette» (art. 465), formalité 
évidemment empruntée au droit germanique. Le vest avait 
pour effet de transférer la propriété erga omnes à Tacquéreur, 
qui devait acquitter aux mains du juge un droit de vest de 
deux deniers parisis (art. 142). Il est défendu à l'acquéreur 
d'un franc-alleu de « s'immiscer «dans l'héritage avant d'avoir 
été préalablement ensaisiné. En cas de contravention, il en- 
court une amende de six deniers parisis, appelée vulgairement 
€ l'amende de Tost-Entrée » (art. -150) (1). — Dans le Eainaut, 
le même système existait ; mais ce n'était pas devant les offi- 
ciers du seigneur justicier dont relevait l'alleu que s'accom- 
plissaient les formalités du nantissement ou « adhéritance i ; 
c'était devant d'autres propriétaires d'alleux. Les ^ francqs 
alloôtiers » avaient en effet compétence pour « adhériter », à 
la condition d'être au nombre de cinq (2). — Dans le comté de 
Chjtisnesy on suivait un système mixte. Trois fois par an, tous 
ceux qui tenaient des « francs-alleuds » devaient, à peine de 
12 deniers parisis d'amende à chaque défaut, venii^ assister le 
bailli ou son lieutenant « pour recevoir les reconnoissances, 
ventes ou transports, et en bailler lettres à ceux qui les 
requièrent ». Cet ensaisinement donnait lieu à un droit de 



(1) Coui. de Reims, art. 139, etc.; dans B. de Bichebourg, op. dt.t 1. 11^ 
p. 500-501. 

(2) Gfr Merlin, loc. cil., v* Francq-Alloetier. p. 361-362. 
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quatre deniers parlsis, et était exigé même en cas de trans- 
mission par décès (i). — Ce système d'investiture avait cer- 
tains avantages. D'abord, il assurait la publicité des trans- 
missions de propriété, au moins à Reims où les officiers de 
justice devaient tenir des registres (2). Ensuite il faisait cou- 
rir le délai du retrait lignager, dont le point de départ était 
ainsi très facile à constater (3). 

Malgré cela, le régime du nantissement était loin d'être suivi 
partout â l'époque de la rédaction des Coutumes ; celles même 
qui l'admettaient encore pour les censives ne l'admettaient 
plus en général pour les alleux. Ainsi la Coutume de Péronne 
disait : «En franc-alleu, n'y a dessaisine ne saisine (4). » Les 
Coutumes d'Orléans, de Melun, et de Clermont-en-Argonne 
s'exprimaient à peu près de même (5). La Coutume de Laon 
était plus explicite encore : « En franc-alleu n*est requis vest 
ne devest pour [en acquérir la saisine, mais suffit Tappréhen- 
sion de possession réelle, ou autre acte équipollent à icelle (6). » 

(i) Coût, génér. de la comté de Gut>nes(i967j) art 16, dansB. de Riche- 
bourg, i6td., t. I, p. 237, col. 2. — Cfr. Bouteiller, Somme rural, op. ci/., 
p. 490. 

<2) Coût, de Reims, art. 177; cfr. Coul, de Laon, art. 120; etc.. [Ibid,, 
p. 503 et 464,) — En Hainant, les aUoëtiers ne tenaient pas de regis- 
tres. (Merlin, ibid,) 

(3) Coût, de Reims, axi. 189, ibid,, p. 503. 

(4) Coût, de Péronne, art. 267, ibid,, p. 641. 

(5) CouL d'Orléans, art. 255 : < Franc-alleu ne doit saisines dessai- 
sines » ; --> Melun, art. 108 : < Franc-alleu ne doit vest ne de- 
vest... > ; — Clermoru, ch. IV, art. 15 : « Franc-alleu roturier... ne doit 
aucune dessaisine ou saisine» devest ou vest. > 

(6) Laon, art. 133, ibid., p. 465. — Cette disposition de la Coutume 
de Laon est certainement récente. Claude de la Fons, Tun de ses com- 
mentateurs, cite en effet un dénombrement de la sénéchaussée de 
Vermandois, où on lit ce passage fort curieux : < Item, à cause dudit 
fief, le Seneschal doit avoir toute connaissance du ihino»aUeu, tant en 
maisons» terres, rentes, eomme autrement, en toute la prévôtô de 
Saint-Quentin ; et dUceux héritages, toutes et quantes fois le cas y 
eschet, doit ledit seneschal... appeler avec lui deux hommes tenant 
d'iceux francs-aUeux, et doit avoir pour son droit du vendeur, quand 
il se devest, 12 deniers, et de Facheteur, quand on lui baille la fonanee, 
12 deniers pour tous ses droits ; et peut avoir ledit seneschal, sHl lui 
plaît, les héritages vendus en franc-alleu, comme dit est, pour le prix 
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On peut dire que c'était là le droit commun des Coutumes; car 
le môme système était encore suivi certainement dans les 
Coutumes de Sedan, Vitry, Troyes, Chaumont-en-Eas.signyj 
Châlons-sur-Marne, etc. Toutes ces Coutumes indiquent en 
effet comme point de départ du délai de retrait lignager « es 
choses allodiales », la « possession de fait (4) », la « rraye 
possession de fait (2) », la « possession réelle et actuelle (3) jj, 
le « jour où la possession est prise » (4). Ce point de départ 
n'était pas toujours facile à constater. Aussi en Bourbonnais, 
on exigeait pour faire courir le délai, que la ^^ possession 
réelle » eût été prise par l'acquéreur en présence d'un notaire 
et de deux témoins (5). A Paris, en l'an 1380, on alla plus loin^ 
et on ajoutaà l'ancienne Coutume un article nouveau déclarant 
que le délai du retrait « du propre héritage tenu en franc- 
alleu ne court que du jour où l'acquisition a été publiée et 
ensaisinée en jugement au plus prochain siège royal w (6). 
C'était en somme rétablir, au point de vue spécial du retrait 
lignager, la pratique de l'ensaisinement, dépouillée toutefois 
de ses anciennes formes symboliques. 

Tels étaient en matière de transmission entre -vifs les diffé- 
rents systèmes suivis par les Coutumes. En matière de trans^ 
mission par décès, il y avait également des divergences ; mais 
l'étude de ces divergences nous oblige à revenir sur la dis- 
tinction des alleux nobles et des alleux roturiers. 



de la vendue, avant la tenance, selon la coostume de Vermaudois : et 
nul n^en peut et doit avoir de ce connaissance que ledit seneâchal et 
ses commis. » (Claude de laFons, Coul. génér. du baillagù de VermandoiSj 
p. 54i dans le Coul, de VermandoiSt op. cil,, 1. 1.) On remarquera ce sia- 
guher droit de retrait donné au sénéchal à titre de privilège. 

(i) Sedan, art. 217, ibid., p. 831 ; — et Vitry, art. 126, ibid., L 111 
p. 32^4. 

(2) Troyes, art. 144,»6id., p. 260. 

(3) Ghaumont^en-Bassigny, art. 112, ibid,, p. 361. 

(4) Ghâlons, art. 226, ibid,^ t. 11, p. 488; — et Laon, art. 225^ ibitL, 
p. 470. 

(5) Bourbonnais, art. 422, ibid., t. III, p. 126S. 

(6) Paris, art. 132. — Gfr. sur cet article : ValiOi ibid,, t. Il, p. 122 j et 
Perrière, op. cit., t. II, p. 697-700. Ferrière prétend que dans les Cou- 
tumes muettes on doit appliquer la règle pariâienoe. 
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42. Alleux nobles et alleux roturiers; définitions 
DES COUTUMES ; DIFFÉRENCES DIVERSES. — On retrouve, bien 
entendu, dans les Coutumes rédigées au xvi* siècle, cette dis- 
tinction des alleux nobles et des alleux roturiers, dont nous 
avons précédemment indiqué les origines {supràn'^'iS etsuiv.). 
Toutes les Coutumes cependant ne la mentionnent pas, et il 
paraît qu'elle était restée inconnue dans certaines provinces, 
notamment en Auvergne (1) ; mais c'était là l'exception. En 
général, au Midi comme au Nord, la distinction était reçue. 
Elle rétait d'abord d'une façon expresse par les Coutumes de 
Paris, Orléans (depuis 1383), Vitry, Troyes, et Clermont-en- 
Argonne (2). Elle l'était encore, au témoignage des commenta- 
teurs, dans les Coutumes de Reims (3), Vermandois (4), 
Meaux (5), Melun (6), Chartres (7), Anjou (8), Saintonge (9), 
Bordeaux (10), Berry (11), et Bourgogne (12). Elle était égale- 
ment suivie dans le Languedoc, où elle parait avoir com- 
mencé (13). Elle formait donc certainement le droit commun, ' 
et des pays de Coutumes et des pays de droit écrit. 

(1) Chabrol, Coût . d*Auvergne, t. II, p. 889 : « La distinction du franc- 
alleu noble et du franc-alleu roturier ne convient point à la Coutume 
d'Auvergne ; on n*j^ connaît point de franc-alleu qui ait une justice, 
une censive, ou un ûef dépendant de lui : ainsi on ne doit admettre 
dans cette province que le franc-alieu roturier : les Coutumes qui en 
distinguent de deux sortes exigent, pour constituer le franc-alleu noble, 
qu'il y ait une mouvance ; or U n'en existe aucune de cette qualité en 
Auvergne; donc U n*y en a pas de noble. » — Cfr. Merlin, Queslions de 
droit, op. cii,, v« Terrage, t. VI, p. 239. 

(2) Paris, art. 68 ; — Orléans, art. 256; — Troyes, art. 52, 53 ; — Vitry, 
art. 19, 20; — Glermont-en-Argonne, ch. IV, art. 14 et 15. 

(3) Buridan, Coût, de Retins, ihid., p. 69. 

(4) Buridan, Coût, de Vermandois^ ihid., col. 311. 

(5) Bobé, Notes sur la Coût, de Paris, Paris, 1683, in-4, p. 46. 

(6) Sevenet, ibid., p. 99. 

(7) Gouart, Und., p. 189. 

(8) Chopin, Coût, d:* Anjou, op. cit, , p. 120, n« 2 ; — et Pocquet de Livo- 
niére, Traiié desfiefs, op. cit., p. 562. 

(9) Cosme Bechet, ibid., p. 42. 

(10) Bernard Automne, ibid., p. 387. 

(11) La Tbaumassière, ibid., p. 7. 

(12) Bouhier, ibid., p. 250, n* 2. 

(13) Cfr. supra »*•• 17 et suiv. 
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En outre, la qualité de noble ou de roturier était presque 
partout attachée aux mômes faits. Il y a toutefois à cet égard 
certaines divergences à signaler. Ainsi pour Paris, le franc- 
alleu noble est celui « auquel y a justice, censive, ou fief mou- 
vant de lui (1) ». Pour Troyes et Vitry^ Talleu estnoble *< quand 
il y a seigneurie et haute justice » ; et Talleu roturier « est 
terre sans justice (2) ». Dans ces deux dernières Coutumes, 
Talleu non-justicier était toujours roturier, eiitril des fiefs ou 
censives mouvants de lui ; il y avait donc moins d'alleux nobles 
qu'à Paris (3). Il faut remarquer en outre que, dans la défini- 
tion de Talleu noble, les deux coutumes mentionnent la haute 
justice ; on peut se demander alors comment elles traitaient 
Talleu dont le possesseur n'avait qu'une justice moyenne ou 
basse ? Il est probable qu'en fait la question ne se posait pas, 
c'est-à-dire qu'il n'y avait pas en Champagne d'alleux moyens 
ou bas-justiciers. Nous savons par Bouliier qu'il en était ainsi 
en Bourgogne{\)MzS.^ le système des Coutumes de Troyes et de 
Vitry était regardé comme exceptionnel, et les auteurs s'ac- 
cordaient à admettre pour les Coutumes muettes le système 
plus large et plus précis delà Coutume de Paris (5), Ce système 
fut notamment adopté à Orléans en 1583, lorsqu'on réforma la 
Coutume (6). 

La condition de l'alleu noble et celle de Talleu roturier 
avaient forcément entre elles beaucoup de ressemblances ; mais 
elles dififéraient aussi sur certains points qu'il importe de 

(1) Paris, Ano. Cout.^ art. 46 ; iVowu. CquLj art. 68. — Gfr* Dumoulin, 
ibid,, n* 3. 

(2) Troyes, art. 52 et 53; — Vitry, art. 19 et 20. 

(3) On trouvera dans Le Grand, ibid,, p, 185, rîndlûaUoo de quel- 
ques alleux nobles qui existaient autour de Troyes. 

(4) Bouhier, loc. ciL, n* 3. 

(5) Gfir, Denizart, op. ciL, v Franc-aUeu, l. VIII, p. 769 et 770 ; — 
Hervé, ibid., p. 134. 

(6) L'art. 214 de la Goût, de 1509 se terminait ainM : < Fraoc-alleu... 
se doit partir comme héritage censuel et roturier. * Eu I5fi3, on ajouta 
« pour avoir lieu à Tad venir » ces mots : « Sinon qulL y oit iicf, jm* 
iice, ou ctiuive mouvans de luy ; auquel cas il se partira cocnme le Ref 
(art. 255). » G'est bien la même formule qu'à Paris. — Cfr. B* de Riche- 
bourg, op. cit., t. III, p. 749, 793, 822. 

HI8T. DES ALLKUX 13 
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relever. -^ Ainsi, tous les alleux étaient bien soumis au droit 
d^arnortUêemerU, et cela de la môme manière que les tenures 
placées dans la mouyance immédiate du roi ; mais à ce point 
de vue les alleux noUes étaient traités comme les fiefs et les 
alleux roturiers comme les censivea (1). Diverses déclarations 
royales de i6a9, 4689, 1700, etc... fixèrent en principe la taie 
d^amortissement au tiers du prix ou de la valeur des biens - 
acquis, quand ils étaient nobles ; au cinquième, quand ils étaient 
roturiers (î). — Pour le droit de /Vanc#*/fc/>, la différence 
était encore plus radicale ; car Tàlleu noble seul pouvait don- 
ner lieu à une pareille taxe, les roturiers ayant toujours eu le 
droit de posséder sans financer des terres roturières (3). Oe 
principe toutefois n'avait pas toujours été respecté en fait (4); 
et quelques auteurs « trop fiscaux », entre autres Bacquet, 
allèrent jusqu'à le contester en théorie (5). Mais au témoignage 
de La Thaumassière, cette opinion « trop fiscale, trop sévère, 
et injuste » né fut pas adoptée par les commissaires députés 
par le roi sur le fait des francs-fiefs. Dans les recherches qu'ils 
firent à diverses reprises (6), ces commissaires ne taxèrent 
jamais les alleux roturiers (7). Pour les alleux nobles, le droit 

(1) Despeisses, ibid., p. 15 : «lia été ordonné que le droit d'amor- 
tissement du franc-alleu noble sera liquidé sur le même pied que ce- 
lui des fiefs mouvant immédiatement du roi, savoir à raison du tiers 
de leur valeur; et quels franc^Ueu roturier sera traité de la même 
manière que les biens en roture qui sont dans la mouvance du roi, 
dont les droits sont fixés au cinquième par la susdite déclaration du 
^ mars 1700. » 

(2) Gfr. Boucheul, op. cit,^ 1. 1, p. 167, n* 39 ; — Hervé, ibid., p. 47S 
et suiv. 

(3) La Thaumassière, Frano^aileuy ôp. eiL, p. d. — Ctt. Bacquet, 
op.cil.,p. 862,n-8; — Taisandj(jp.6«.,pa5dî*-Bouhlôr,ttirf.,p.253-25l, 
n« 26-27. 

(4) Gfr supfù n» 18. 

(5) Bacquet, »Wd., rr 10. 

(6) Notamment en 1641, 1667, 1667, l674, 1616. — Cfr. fÂisand, op. cit., 
p. 144. 

(7) La Tliaamassiôre« ibid., p. 19, cite à Tappui un arrêt du 28 sept. 
1634 par lequel les commissaires des Francs-fiefs déchargent de la 
taxe le franc^alleu de Gérissay (en Berry) « comme tenu en roture ». 
Voir le texte de cet arrêt, ibid., p. 44. 
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de francs-flefs avait été fixé par plusieurs ordonnances de 
1652, 1655, 1672, 1700, etc.. à une année de rerenus tous les 
vingt ans (1). — Enfin, toujours dans le même ordre d'idées, 
on discutait la question de savoir si les possesseurs d'alleux 
nobles, à la différence des possesseurs d'alleux roturiers, n'é- 
taient pas obligés de se rendre aux convocations du ban et de 
Varrière-ban, auxquelles étaient appelés les possesseurs de fiefs. 
Les uns, Pocquet deLivonière,LaPoixdeFréminville, DupleSsiâ, 
Ferrière, et Boucbeul (2), admettaient sans hésiter Taffir- 
mative, ce qui établissait une nouvelle différence entre les 
alleux nobles et les alleux roturiers. « Ban et ârrière-ban, 
disait Pocquet de Livonière, sont des droits de souoefainetè 
dont le franc-alleu n'exempte pas. » — « C'est un devoir qui 
ne convient qu'au fief » , disaient au contraire Bobé et Le Grand , 
qui n'admettaient pas sur ce point de différence entre les al- 
leux (3).Le président BoUliier, après avoir signalé lacontroverse, 
déclare pour tout concilier, « que les seigneurs des alleux noblca 
ne peuvent pas refuser de servir le roi, mais qu'ils sont dis- 
pensés de se présenter avec les autres vassaux » (4). Denlzart 
fait une distinction analogue ; les possesseurs d'alleux nobles 
peuvent être obligés, d'après lui, de se rendre aux convoca- 
tions, mais seulement en qualité de gentilshommes, et non 
comme possesseurs d'alleux (5). Ces deux derniers auteurs sont 
au fond de l'avis de Bobé qui parait en effet le plus exact (6)« 



. (1) Gfr. Boucheul, ihid.y n* 64; — Despeisses, ihid., p. 12. 

(2j Pocquet de Livonière, »6td., p. 966; -- La Poix de Fréiiiln ville, 
ihid,, p. 5; — de Fetriére, CouL de Paris, lo6. cil., col. 1011, n* 11; — 
Boucheul, ibid,, n" 66 ; —• Duplessis, tfetd., p. 160. 

(3) Bobé, Coût, de Meaux, op. ct7., p. 393 ; — Le Grand, ihid.^ p. 185** 

(4) Bouhier, ihid., p. 284, û** 28 à 30. 

(5) Deniïart, op, cit., p. 767. 

(6) Quand Talleu était noble par anneiioii de la justice, les auteurs 
discutaient encore la question de savoir si ralieutier n*était pas obligé 
(nouvelle différence) de porter la foi et hommage de celte justice. L'af- 
firmative était généralement soutenue, en vertu du principe que la 
justice est toujours tenue en Qef, et ne peut être allodiale. Gfr. en ce 
sens : La Thaumassière, ihid., p. 7 ; — La Poix de Frémlnville, loc, dL \ 
Hervé^ ihid.^ p. 172 ; — et en sens contraire : Taisand, qui cite en son 
sens un arrêt de la Chambre des comptes de Dijon, rendu en 1673, au 
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Une autre différence plus certaine et plus importante a déjà 
été signalée incidemment [suprà n* i9) ; c'était celle qui tenait 
au régime successoral des dMeviii.Enyénéral, les alleux nobles 
se partageaient comme les fiefs et les alleux roturiers comme 
les censives; c'est-à-dire qu'on appliquait aux alleux nobles 
les priyilèges de masculinité et de primogéniture, tandis que 
les alleux roturiers se partageaient également entre tous les 
héritiers du môme degré, sans distinction de sexe {l).Les Cou- 
tumes de Paris, d'Orléans et de Clermont-en-Argonne sont 
formelles sur ce point (2). — Mais ce système n'était pas accepté 
partout, notamment dans le Nord et dans l'Est. Ainsi les Cou- 
tumes de Hainaut (3), de Verdun (4), de Vitry (5), deTroyes(6), 



proflt du seigneur du fhmc-aUeu de Ghamey, op. cU.^ p. 168-159. 

(1) Cfr. Ferriôre, op. eit,, 1. 1, col. 1011, n* 15. 

(2) Parié ^ art. 68 : « Franc-alleu auquel y a justice, censive ou fief 
mouvant de luy, se partit comme fief noble ; mais où il n'y a fiefs 
mouvant, justice ou censives, se partis t roturièrement; »~ OrUansj 
art. 255 : < Franc-alleu... se doit partir comme héritage censuel ; sinon 
qu*il y ait fief, justice ou censive mouvant de luy; auquel cas U se 
partira comme fief ; »— Clermoni, ch. iv, art- U : « Franc- alleu noble... 
se partage comme les autres fiefs ; » — art. 15 : « Franc-alleu roturier... 
se doit partir comme les autres terres de roture. » 

(3) Hainauty Gout. de 1534, cb. Lxxxi, art. 4 : t Item que en toutes 
successions d'aileutz les filles y auront semblable portion que le fils ; 
sauf & l'aisné fils, si ms y a, et sinon, à la fille aisnée,la haute justice, 
profits et émoluments en dépendans ; » — Gout. de 1619, ch. cv, art. 3 : 
€ En toutes successions d'alioets, soit eu ligue directe ou collatérale, 
les filles y auront semblable portion que le fils en un mesme degré » 
sauf au fils aisné, s'il y en a, sinon à la fille aisnée la haute justice, 
profits et émolumens en dépendans, avec la forteresse et maison 
seigneuriale »(B. de Richebourg, op, cit,^ t. II, p. 25 et 128). L'exception 
relative à la justice s'explique d'elle-même, puisque la justice est 
toujours tenue en fief ; elle doit donc suivre la régie du partage noble. 

(4) Verdun, tit. II, art. 3 : « Et quant aux terres roturières, meubles, 
et terres de franc-alleuf, Tune desdites filles prend autant qu^un fils. » 
(/6W., p. 427). 

(5) ri>î/, art. 57: «... Et quant aux terres roturières, meubles, et 
terres tenues en franc-aUeu, l'une desdites filles prend autant qu'un 
fils. > Toutefois, en ligne collatérale, cette règle ne s'applique plus 
qu'à < Talleu roturier > (art. 59J ; pour l'alleu noble, à égalité de degré, 
€ le masle exclud la femelle. » {Ibid., t. III, p. 316.) 

(6) Troyes^ art. 14, m fine: «... Et au regard des héritages tenus en 
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et de Châlons-sur-Marne repoussaient expressément le privi- 
lège de masculinité et le droit d'^dnesse pour les « terres tenues 
en franc-alleu ». La Coutume de Chàlons est la plus nette ; 
« Es-terres de franc-alleu, dit-elle, les enfants succèdent égale- 
ment, tant fils que filles, sans aucun avantage d'aînesse, et 
tout ainsi qu'ès-terres roturières (1). » La Coutume d^Orléans 
suivit la môme règle jusqu'en 1583, époque à laquelle elle admit 
les alleux nobles, qui durent se partager conmie les fiefs (2). 
C'est un indice que le partage égal était pour tous les alleux 
le système primitif, et le partage noble une innovation. Cette 
innovation, due à rinfiuence du régime féodal, fut l'un des pre- 
miers résultats de la distinction des alleux nobles et roturiers- 
— Il faut mettre à part, bien entendu, les Coutumes qui appli- 
quaient le droit d'aînesse môme aux biens roturiers. C'était le 
cas à Bordeaux (3), et aussi, mais pour les personnes nobles 
seulement, dans plusieurs Coutumes de l'Ouest (4). 

43. Suite; restrictions apportées au droit de propriété 
SUR LES ALLEUX ROTURIERS. — Cou'est pas tout. Ladistînctîon 
qui nous occupe a eu encore un dernier effet, plus intime, si Ton 
peut dire. Elle a porté atteinte aux droits môme que les pro- 
priétaires d'alleux roturiers pouvaient avoir sur leurs terres. 
Elle a modifié ainsi le caractère de la propriété allodiale, qui à 
l'origine était évidemment la môme pour tous, et qui au 
XVI' siècle ne demeure complète qu'à l'égard des alleux nobles- 
Le propriétaire d'un alleu noble était en effet regardé en môme 
temps comme « seigneur» de son alleu ; c'est-à-dire qu'il jouis- 
sait de tous les privilèges honorifiques que l'ancien droit atta- 
chait à la propriété seigneuriale. Ces privilèges étaient au 
contraire retirés au propriétaire de l'alleu roturier, traité à ce 

firanc-alleut ou en censive..., ils se partent et divisent par portions 
égales, et sans advantage, entre lesdits frères et sœurs. > (Ibid,, t, Iii, 
p. 240.) 

(1) Chàlons, art. 165, tWd., t. II, p. 485. 

(2) Orléans, Nouv. Coût., art. 255. 

(3) Bernard Automne, ibid., p. 387. 

(4) Notamment: Maine^ Anjou, Tooraine, etc.. Gfr. D^Esplnay, op. 
et(.,p. 238-239. 
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point de Tiie oommô un censitaire, — Ainsi notamment, le pro* 
I^iétaire 4e Tallea noble jouissait du droit de ohasse sur cet 
alleu, fûWI lui-môme roturier, tandis que le propriétaire d'un 
alleu roturier ne pouvait y chasser que s'il était lui-môme 
gentilhomme (i). ^ Ainsi encore, le propriétaire d'un alleu 
noble pouvait, sans contestation, inféoder ou accenser telle 
portion de son alleu qu'il jugeait à propos, et créer ainsi à son 
profit une directe seigneuriale (2). Au contraire la question de 
savoir si le propriétaire d'un alleu roturier avait la même fa- 
culté, était devenue très douteuse dans le dernier état du 

drmt- 

A Torlgine il est évident que tout propriétaire d'alleu pou* 
vait inféoder ou accenser ; et l'article 191 de la (Coutume de 
MeatuB exprime certainement sur ce point le droit primitif, 
quand il dit sans distinguer : a Si le detempteur dudit héri-^ 
tage en franc-aloy veut érigw en fief ce qu'il tient en franc- 
aloy,par ladite Coutume faire le peut. » Cette faculté reconnue 
au% alleutiers ne pouvait susciter de difficulté à une époque 
où l'on n*avait point encore imaginé la distinction en alleux 
nobles et roturiers ; mais du jour où cette distinction fut in- 
troduite, la question se compliqua. Il était en effet de principe 
qu'un possesseur de terres roturières ne pouvait accenser : 
<x Cens sur cens ne vaut», disaient les Coutumes. Allait-on ap- 
porter ftuz droits des propriétaires d'alleux roturiers la même 
restriction ? La majorité des auteurs se prononça pour l'affir- 
mative. 

a Le propriétaire d'un alleu roturier, dit Henrlon de Pansey, 
ne peut ni l'inféoder, ni Tacoenser. Il y en a une infinité de 
raisons. La principale, c'est que Tonne peut donner à fief ou & 
cens que des héritages nobles. C'est que pour pouvoir commu- 
niquer, ou se réserver la puissance féodale, il faut l'avoir ; il 
faut en être inyesti. Eufin, c'est que les fiefs sont des dignités 
réelles, et que le roi, ou ceux qui en ont recule pouvoir de lui 
peuvent seuls constituer des dignités (3). » — A cet argument, 

(1) Gfr. Bourjon, ibid.y p. 257. 

(2) Bouhier, ibid., p. 255, n* 35. 

(3) Henrion dePansey, op. c»/,, ?• Franc-alleu, p. 608. — Cfr. Lamoi- 
gnon, ArrêUa, XIX, n* 5. 
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Hervé répondait par des observatioiui extrêmement Judi- 
cieuses, et qui auraient dû triomplier. K Si Ton consulte la droite 
raison, dit-il, et les notions fondamentales de la propriété, on 
trouve que puisque Talleu est une propriété libre et absolue, il 
emporte, de sa nature, la faculté d'en disposer à son gré, (Ven 
percevoir tous les fruits, d'en tirer tous les avantages et toutes 
les commodités que l'honnêteté publique et les bonnes mœurs 
n'interdisent pas ; car tel est essentiellement le droit attaché 
à la propriété (1). Le propriétaire d'un alleu peut donc l'iofoo- 
der ou l'accenser ; car l'inféodation et Taccensement sont des 
manières licites de disposer de sa chose. Puisqu'un vassal [mut 
bien sous^inféod^ ou bailler à cens une partie du fief r|uMl 
tient d'un autre, un propriétaire d'alleu doit à plus forte rai- 
son avoir la faculté de disposer par l'une ou l'autre de ces 
voies, d'un domaine qu'il ne tient de personne, et pour raison 
duquel il n'est assujetti à aucun devoir envers personne (2)* » 
Plus loin, Hervé réfute directement les arguments de ses ad- 
versaires : « 8'il étoit vrai que l'on ne pût donner en flef ou à 
cens que des héritages nobles et que pour pouvoir communi- 
quer ou se réserver la puissance 11 fallût l'avoir, 11 s'ensui vroit 
qu'il n'a jamais pu se faire de concession en flef, ni à cens. Car 
comment le premier qui auroit voulu faire une semblable 
concession auroit-il pu réussir? 1* Il n'avoit pas d'héritages 
nobles, puisque la nature connoît encore moins la noblesse des 
teires que celle des hommes, et puisque la noblesse des héri- 
tages n'étant que Teiïbt de la féodalité, ne pouvoit pas exister 
avant la féodalité môme. Il ne pouvoit donc rien (concéder, ni 
en flef, ni à cens ; 2*» 11 ne pouvoit ni communiquer ni se réser- 
ver la puissance féodale; car il nel'avolt pas, et 11 n'en îi*avoit 
jamais été investi... Il est donc très clair, d'après robjection, 
que toute concession en flef et à cens a toujours été impossible! 
n est donc très clair aussi qu'il n'existe pas encore de conces- 
sion semblable ! Qu'on juge du mérite d'une objection qui 
\ 

(1) Bobé disait de même, en commentant Part, 191 de l^ Coutume dâ 
Meaux (ibid., p. 394): « h^ disposition dç cet arUcle es% {ondëo sur la 
hberté naturelle qu'un chacuu a de disposer de spn bien, oomme bon 
lui semble, supposé que (a Goutmoe oy 1^9 lois Q'y rési^tefit poiDt. » 

(2) Hervé, ibid., p. 156. 
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conduit à une pareille conséquence ! » Hervé conteste ensuite 
que lesflefs soient des dignités réelles, et concluten s'appuyant 
sur Tarticle 191 de la Coutume de Meaux (1). 

Denizart, qui répond à cette argumentation serrée avec plas 
de longueur que de précision, finit par se ranger à l'opinion 
d'Henrion de Pansey, mais sans adopter tous ses arguments, 
n concède que les fiefs ne sont pas des dignités réelles ; mais il 
prétend que Tesprit du droit commun coutumier est contraire 
à la thèse d'Hervé. Ce droit commun en eflet soumet au par- 
tage noble les alleux nobles seulement; or s'il dépendait des 
propriétaires d'alleux roturiers d'en faire des alleux nobles en 
en inféodant une partie, ils auraient un moyen simple de les 
soumettre au partage noble contrairement au vœu des Cou- 
tumes (2) . En second lieu, il est de Tintérôt public que les posses- 
sions féodales, déjà trop multipliées dans le royaume, ne s'aug- 
mentent pas. Entroisièmelieu, l'ordonnance de 1669, en donnant 
au seigneur justicier le droit de chasse sur les terres comprises 
dans sa justice, lui donne par là môme le droit de chasse 
exclusif sxœ les alleux roturiers possédés par des roturiers; et 
il est incontestablement de son intérêt d'empêcher les proprié- 
taires de ces alleux de s'attribuer aussi ce droit de chasse, et 
de le conférer à d'autres par des inféoaations. Enfin « on a 
tort de dire que toute la puissance nécessaire pour inféoder 
et accenser, réside dans le droit de propriété; il faut de plus 
pour inféoder ou accenser une autorisation de la loi ». A l'ori- 
gine, les concessions de fiefs ou de censives faites par le roi, 
c souverain dispensateur des honneurs et des grâces », étaient 
légales ; celles faites par des alleutiers au temps de l'anarchie 
féodale ne l'étaient pas. H y a prescription sans doute contre 
ces abus; mais « cela n'empêche point que l'abus ne soit un 
abus; et il n'en est pas moins vrai que depuis que le bon ordre 
est rétabli dans l'État, il n'appartient qu'au prince d'aug- 
menter le nombre des terres privilégiées dans le royaume (3) ». 

(1) Hervé, op, eil,, t VI, p. 192-196. 

(2) Gfr. Bobé,t6t(i.,p. 394. 

(3) Pour plus de détails sur cette controverse, cfr. Denizart, op, eU., 
r Fief, t. Vni, p. 594-603. — Denizart conclut (p. 604) qu'un proprié- 
taire d'alleu roturier ne peut le rendre noble qu^en sollicitant du roi 
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Denizart aurait pu invoquer à Tappui de cette dernière asser- 
tion un édit de l'an 1676, par lequel Louis XIV ayâit *< confir- 
mé » pour le passé et « autorisé » pour l'avenir en Provence 
les inféodations d'alleux roturiers, qui étaient fréquentes dans 
cette province (1). 

Le désir d'empêcher l'accroissement du nombre des flefs, 
voilà en somme l'argument principal de Denizart, qui insiste 
à plusieurs reprises sur cette idée. Il y avait là plutôt un 
argument de tendance qu'un argument de droit; maïs, joint 
à ce principe que la propriété des terres roturières ne compor- 
tait pas le droit de les transformer en terres nobles, cet argu- 
ment était de nature à faire impression. Quoi qu'il en soit, 
malgré les protestations d'Hervé, la plupart des auteurs 
dénient aux propriétaires d'alleux roturiers la capacité dia- 
féoder qu'ils avaient à l'origine, et que la distinction des deux 
sortes d'alleux leur a fait perdre. Il y a donc là une dernière et 
grave différence entre les alleux nobles et les alleux rotu- 
riers (2). 

Mais qu'arrivait-il quand le propriétaire d'un alleu roturier 
consentait, au mépris de cette théorie, une inféodation ou un 
accensement? Le bail seigneurial conclu était-il nulf Dans la 
rigueur des principes, il eût fallu l'admettre ; mais on faisait 
intervenir ici une fiction légale. Le bail seigneurial était 
regardé comme purement civil, et les redevances stipulées 
étaient traitées comme des rentes foncières (3). La Cour de 
cassation a eu de nos jours à faire plusieurs fois Tapplication 
de ce principe (4). 

cette foveor, ou bien en obtenant rérection de son alleu en Oef de 
teUe ou telle seigneurie que désignera le roi ; mais dans ce dernier cas 
TaUeu perd sa franchise. Un édit d'avrU 1702 fit ainsi, moyennant 
finances, une érection générale d'aUeux en fiefs. 

(1) Gf!r. le préambule de Tédit de 1692, dans Isambert, op, cti., t, XX, 
p. 165 ; — et infra n* 47 in fine, 

(2) Ctr. Garsonnet, op. et^, p. 339 ; — et DaUoz, loe. cit., n*" 149 et 190. 

(3) Gfr.DaUoz, ibid., n* 151. 

(4) Gfr. deux arrôu du 21 brumaire an XIV, et du 31 déc. 1833» dans 
Dallez, ibid., p. 366, note 2; et p. 371, note 1. 
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44. Lbs allsux «t lb boi ; commtoobmknts de hk luttr,'^ 
Reprenons maintenant la suite de notre récit. Nous ayons cons- 
taté plusl^aut, n"* 23, qu'après la tentative suprême faiteeni577 
aux États généraux de Blois pour établir la directe seigneu- 
riale uniTerselle, et soumettre ainsi les alleux dans toutes les 
proYinces, sauf le Dauphiné, 4 la règle <i Nulle terre sans sei- 
gneur »f les seigneurs féodaux avaient désaripé, Ih au moins 
où le texte des Coutumes tranchait explicitement la question. 
Mais au-dessus des seigneurs se trouvait le roi, dont la puis- 
sance désormais prépondérante aveuglait ses légistes jusqu'à 
leur faire perdre la notion du juste, quand Tintérôt du domaine 
de la couronne était en jeu, La question de savoir quel devait 
être par rapport au roi le sort des alleux ne tarda pas à ae 
poser d*une façon précise, et àjeter de nouveau le trouble dans 
la théorie de Tallodiallté, 

A s'en tenir au texte et h l'esprit des Coutumes, il était in- 
contestable, comme le dit La Thaumassière, <v qu'il n'y avait 
pas à distinguer entre le roi et les seigneurs subalternes (4) ». 
Le cas échéant, les Coutumes avaient soin de faire à l'égard du 
roi les exceptions convenables; La Thaumassière en cite plu- 
sieurs exemples. Mais en matière d'allodialité, elles ne ftd- 
saient aucune exception ; et par oonaéquent, les principes 
qu'elles consacraient devaient « avoir lieu tant au respect du 

(l)La Thaumassiôre, op. cit., p. 13. 
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roi que des seigneur^ (i) », Il résulte de laque partout où la 
franc-alleu sana titre était admis, « il pouvait être objecté au 
roi ». Celui-ci possédait sans doute la souveraineté sur tout soo 
royaume ; il avait en outre, soit médiatement, soit Immédiate^ 
ment, la Justice sur tous les alleux (2) ; mais cela n'impliquait 
pas qu'il eût sur eux la directe. Il ne pouvait donc invoquer 
les règles « Nulle terre sans seigneur >), et « Nul franc^^alleu 
sans titre », que là où les Coutumes les admettaient. 

Sur ces points, les jurisconsultes antérieurs au xvii* siècle 
étaient formelSf Quillelmus Benediotus notamment s'exprimait 
ainsi : « Le roi de France est fondé de droit commun à pré- 
tendre dans tout son royaume et dans chaque partie dleelui, 
la juridiction suprême ou dernier ressort, parce qu'il n'y a per- 
sonne qui ne lui soit soumis ; mais le roi de France n*est pas 
fondé de droit commun, et les seigneurs inférieurs sont encore 
moins fondés que lui, à prétendre la propriété et le domaine 
des choses, lesquelles peuvent appartenir aux particuliers plei*» 
nement, librement, et allodial^nent, à moins qu'elles ne soient 
prouvées sujettes et grevées de services ; et la preuve incombe 
à celui qui les dit telles (3). )> Dumoulin disait de même : 
« Les seigneurs des fiefs, châteaux et autres, ne sont pas 
fondés à prétendre la directe fêodale, censuelle, ou emphytéo- 
tique, ni aucuns droits ou redevances sur les biens situés dans 
leur territoire, ils sont seulement fondés à prétendre la justice. 
Bien plus, le roi lui-même n'est pas fondé à se dire propriétaire 
ni seigneur universel des choses des particuliers, sauf quant à 
la justice et à la protection (4). » A ces auteurs, il faut ajouter 

(t) /6W., p. st. 

(8) 34Vif |e0 qu9lques alleux souve9»ain$ qui pouvaient exisUF enooro, 

(3) Gull» Bene4.i cité par I^aThauji),, ibid,, p. |^ ; < Re^ Fraqpi» ia 
suq regno et qualibet parte ejusd^m suam babet de jure communi fuU" 
datam intentionem, solum quoad supremam jurisdictioDem, seu ulti- 
mum ressortum, quia nemo est qui ei non subsit ; sed rex Francise 
suam non habel jute eommuni Aindatam intentionem, et minus ha- 
bent eam fundatam inferiores domini quoad rerum proprietatem et do- 
minium quae singulis pertinere possunt plene, libère et alodialiter, 
nisi probarentur subjectse et servitiales; quse probatio incumbithoc 
dicenti. > 

(4) Dumoulin, loc. cii,, n** 8 et 6. 
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les commentateurs des Coutumes, qui jamais dans leurs expli- 
cations sur le franc-alleu ne font de distinction entre le roi et 
les seigneurs. Le roi doit prouver sa directe dans les Coutumes 
allodiales ; il n'a pas besoin de le faire dans les Coutumes cen- 
suelles : tel était au début du xvii* siècle l'avis presque una- 
nime des jurisconsultes (1). 

La jurisprudence d'ailleurs appliquait les mêmes principes. 
La Tbaumassière cite un arrêt du Parlement de Paris, du 
27 mars 1508, rendu contre le procureur du roi, en faveur du 
propriétaire d'un alleu situé dans le ressort de la Coutume de 
Troyes; — une sentence du Trésor, du il juillet 1583, conçue 
dans le même sens; — un jugement du baillage présidial de 
Bourges du 5 décembre 1597, ordonnant main-levée de la sai- 
sie pratiquée sur l'alleu de Gérissay par les soins du receveur 
du domaine de Berry (2) ; — et trois arrêts de 4604, 1608, et 
1624, qui exigèrent la preuve des droits seigneuriaux réclamés 
par le procureur du roi contre divers alleux dans la Coutume 
de Vitry (3). — On peut y joindre un arrêt qui fut rendu le 
21 mars 1617 par le Parlement de Bordeaux, et qui eut de 
graves conséquences. Cet arrêt déclarait que les habitants de 
la ville de Bordeaux et du pays Bordelais n'étaient pas tenus 
d'exhiber leurs titres de propriété aux commissaires royaux, 
et de prouver contre eux que leurs alleux n'étaient point des 
oensives ; c'était au contraire au procureur général « à faire 
apparoir de la féodalité et directité du roi par bons et valables 
titres (4) ». Cet arrêt était assurément l'expression du droit 
pour le pays Bordelais. 

Mais le roi ayant évoqué l'affaire, le Grand Conseil, qui 
jugea sur l'évocation, décida, le 30 septembre 1619, que dans 
la sénéchaussée de Guyenne, les lods et ventes étaient tou- 
jours dus au roi en cas d'aliénation d'immeubles, à défaut de 
titres établissant leur allodialité. Le 16 juillet 1620, les habi- 
tants de Bordeaux protestèrent vivement contre cette déci- 
sion ; ils se prétendirent exempts de l'obligation d'exhiber 

(1) Gfr. La Thaumassière, ibid,, p. 13. 

(2) Voir le texte de ce jugement dans La Thaumassière, Und., p. 39-42. 

(3) Gftr. La Thaumassière, ibid., p. 13. 

(4) Merlin, %6W., p. 351 ; — cfr. Gaseneuve, ibid., liv. II, ch. xiv, n* 8. 
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leurs titres, et exempts de tous devoirs à payer tant que le roi 
ne prouvait pas par titres que ces devoirs étaient dus. Ces 
plaintes n'aboutirent pas. Le 4 mai 1624, le roi, par arrêt de 
son Conseil, accorda bien une modération des lods et ventes 
aux gentilshommes de Guyenne, pour leurs acquisitions pas- 
sées ; mais il déclarait en môme temps qull voulait par là *( les 
traiter favorablement », et que cette modération ne tirerait 
pas à conséquence pour Tavenir. Quelques jours après, le 
14 mai 1624, un second arrêt proscrivait Talleu sans titre dans 
tout le Bordelais, comme dans le reste de la Guyenne* De 
nouvelles réclamations eurent lieu et ne réussirent qu'à faire 
confirmer l'arrôt de 1624 par un nouvel arrêt du 23 d^îcem- 
bre 1625 (1). — Un arrêt du môme genre fut rendu en 1626, 
contre le syndic du Languedoc au profit du commis des droits 
du roi (2). Le môme commis, il est vrai, fut débouté en 1628, 
par un second arrêt en date du 18 avril (3). Entre les alleux 
et le roi, la lutte, on le voit, était engagée. 

45. Le Code Michau (1629) ; théorie de la directe 

ROYALE universelle; LES PARLEMENTS ET LES AUTEURS. — 

Cette lutte devait se développer rapidement. En effet, dès 
le mois de janvier 1629, la longue ordonnance connue sous le 
nom de Code Michau^ venait donner un fondement « légal » 
et en apparence plus solide aux prétentions royales, en éta- 
blissant d'une façon explicite et générale la doctrine qui 
jusque-là ne s'était affirmée que d'une façon imparfaite. — 
Dans l'art. 383 du Code Michau, le roi s'exprime ainsi : « Tous 
héritages relevans de nous en pays coutumier ou de droit 
écrit, sont tenus et sujets aux droits de lods, ventes, quints, 
et autres droits ordinaires, selon la condition des héritages 
et Coutumes des lieux : et sont tous héritages ne relevans d'autres 
seigneurs, censez relever de nous, si non, pour tout ce que des- 

(1) Gfr. Merlin, ibid., p. 351-352; — La Poix de FréminviUe, ibid,, 
p. 164. 

(2) Galland, ihid.^ p. 3(^; — Gaseneuve, ihid,^ n* 2; — GolleL, ibidy 
p. 43 ; — Furgole, op, cil,, p. 197. 

(3) Voir le texte dans Gaseneuve, ibid., n» 4. 
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SUS, que les possesseurs des héritages fassent apparoir de bons 
titres qui les en déchargent (1). » 

Il importe de s'arrêter un instant pour eitaminer les consé- 
quences d'un pareil article. Le roi établissait en somme à son 
profit cette directe seigneuriale universelle qu'il avait répons- 
sée aux. États de Blois en 1577 ; et Fart. 383 est devenu cé^ 
lèbre comme étant le premier document législatif od ait été 
énoncée d'une manière nette en France la théorie de la directe 
royale universelle (2). Quelques anciens auteurs, entre autres 
Denizart, ne s'y sont pas trompés : « Il semble, dit celui-ci, 
qu'après le triomphe que la raison avait remporté (en 1577), 
l'on ne devait pas s'attendre à voir naître une prétention du 
même genre que celle des seigneurs, et beaucoup plus révol- 
tante encore. Nous voulons parler du système qui attribue au 
roi la directe de tous les biens de son royaume... C'est cepen- 
dant, on aura peine à le croire, un pareil système que le génie 
fiscal a tenté d'ériger en loi (3). » — Désormais, quand une 
terre sera prétendue allodiale, voici ce qui se passera. Dans 
les pays censuels, rien n'est changé : ce sera à l'alleutier à 
prouver la franchise de sa terre, soit à Tégard d'un seigneur 
particulier, soit à l'égard du roi. Dans les pays atlodiauxj il 
faudra distinguer : contre un seigneur subalterne, lallodia- 
lité sera toujours présumée; mais contre le roi, il faudra 
maintenant la prouver par de bons litres; car l'héritage qui 
n'a pas de seigneur est censé relever du roi. L'effet de l'art. 383 
du Code Michau est donc d'étendre â tous les pays allodiaux, 
c'est-à dire à plus de la moitié de la France, la règle « Nul 
franc-alleu sans titre » quand il s'agit du roi; par suite, 
comme on Ta remarqué (4), celte ordonnance devait influer 

(1) Dans Isambert, op. cU.y t. XVÎ, p. 311 — Galland, ibid,, p. 37, 
donne un texte légèrement difTérent, mais identic[tie pour le fond. 

(2) La directe royale universeUe était fortement établie en Angiektre 
depuis Guillaume le Conquérant (1085), dans le royaume de NapUs de* 
puis sa formaUon par les Normands au xir siècle, et dans les royaumes 
de Majorque et de VàUnte depuis leur conquête par Jaime !•% roi d'A- 
ragon, en 1228 et 1232. Elle n'existait pas en Allemagne, Cft, Garson- 
net, op, cit., p. 308, 320, 321, 314. 

(3) Dem'zart, op, cit., t. VIII, p. 592. 

(4) D*Espinay, op. cit,, p. 364. 
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8ur le système des Coutumes. Elle introduisait notamment une 
complication nouvelle ; mais ce n'était pas la conséquence la 
plus grave. La conséquence la plus grave était certainement 
Textension contre tout droit de la présomption de censualitéà 
des pays qui l'avaient constamment repoussée ; ce qui suppri- 
mait du même coup tous les alleux cfongine^ et aussi tous les 
BiUexiJiAe prescription, car contre le roi aucune prescription 
n'était possible (1). 

Beaucoup d'alleux sans titre étaient donc menacés d'être 
transformés en censives par application de l'ordonnance 
de 1629; aussi l'émoi fut-il grand dans les pays allodiaux, lors- 
qu'elle fut publiée, et l'art. 383 fut-il un de ceux que les Parle- 
ments critiquèrent le plus vivement lors de l'enregistrement 
de l'ordonnance. — Le Parlement de Dijon, dans des remon^ 
trances célèbres, déclara au roi qu'en Bourgogne « par usance 
immémoriale, ni lui, ni les seigneurs particuliers n'étaient 
fondés au droit général et universel de prendre lods sur les 
héritages assis en leurs justices, s'il n'y avait ten'ier ou titre 
particulier (2) ». — Le Parlement de Grenoble refusa d'enre* 
gistrer l'article 383 pour le môme motif, à savoir « que le frano- 
alleu avait lieu en Dauphiné par possession immémoriale et 
liberté de la province » ; il décida en conséquence que Von 
continuerait d'agir « selon l'ancien usage, conformément à 
l'ordonnance du 15 janvier 1555(3) ». — Le Parlement de Tou- 
louse se montra encore plus net : « Et n'aura lieu, sous le bon 
plaisir du roi, l*article 383 dans la province de Languedoc^ où 
le franc-alleu est observé de tout temps par le droit récrit, et 
par les privilèges de la province (4) ». — Le Parlement de Bor- 
deauoo, dont on â rapporté le conflit avec le Conseil du toi, disait 
à peu près de môme : « Et pour le regard de l'article 383, le 
droit commun et usage ancien observé en Guyenne sera gardé 
et suivi (5) ». — Enfin, le Parlement de PariSy dont le ressort 

(1) Gfr. La Poix de FréminvUld, ibid., p. 141 et suiv. 

(2) Gfr. Taisand, op. oi(.,p. 136, 140, 14S, 154. 

(3) Gfr. Denlzart,t6W.;— Merlin, op.ca, t. V, p. 355;— Vielle t, op., ci(., 
p. 601. 

(4) Denizart, ibid, ; — Gaseneuve, ibid,^ ch. 13. 

(5) Denizart, ihid. 
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comprenait des provinces censuelles et allodiales, refusa égale- 
ment d'appliquer l'ordonnance dansce^ derniers pays (1). « On 
voit, ajoute Denizart^ que la résistance a été aussi générale 
qu'elle était légitime (2). » — Il n'y a guère que les Parlementa 
de Bretagne et de Normandie « qui penchèrent à lasubmission 
et paiement des droits (3) ». Il est facile^ d'après ce qui a été 
dit précédemment (n" 24 et 33), de comprendre Tattitude de 
ces derniers Parlements- Leur ressort ne comprenait que de^ 
provinces hostiles au franc-alleu. Ils n'étaient donc point in- 
téressés dans la question soult^vée par l'article 383 du Code 
Michau, lequel ne faisait qu'exprimer législativement une 
règle qu'ils appliquaient depuis longtemps. 

En présence de la résistance des Parlements, la royauté 
trouva des défenseurs, et elle les trouva là oîi elle ne man- 
quait jamais d'en rencontrer pour justifier toutt^ ses entre- 
prises, mêmes leé moins avouables, c'est-à-dire parmi ces 
légistes qui firent triompher en France la formule despotique 
des empereurs romains : « Tout ce qui plaît au prince a 
force de loi (i). j? - A. peine Tordonnance de 1629 avait-elle 
paru qu'un des officiels du domaine publiait un mémoire 
« Contre le franc^'aUeu sans tiîtrê prétendu par quelques pro- 
vinces au prejtuîice du roy ». Ce mémoire imprimé à Paris 
en 1629 ne portait pas de nom d'auteur; mais on sut bien- 
tôt qu'il émanait d'un maître des requêtes nommé Auguste 
Galîand» qui était alors procureur général du domaine de T*ïa^ 
varre, et qui avait inspiré Tarrét rendu en 1626 contre le 
Languedoc (5). Galland, avec une incontestable érudition, mise 
au service d'une mauvaise cause, essayait de prouver confor- 
mément au principe du Code Michau que << le roi étant sei- 

(!) Denizart, ibid^ 

(2) Denizart, t&td. 

(3) Galland, iWrf., p. 361, 

(k^ Ulplen, ^MDig., h ^i loi 1 : « Quod principi plaouitl&gis habetvf* 
gorem, » — Cfr. Dû Tocque ville, Pensées ^ dans ses Œuvres compîèUSf 
Paris, Lévy, in-8, t VIIL p. 489 : « Dés que vous voyez paraître un 
deapoLe, comptez que voua allez bientôt rencontrer uo légiste qui 
vous prouvera doctemeot que la violeuce est It^gUime, et que les cou- 
pables sont les vaincus* » 

(&) Pocquet de Livoniére, ibid., p. fiSd, 
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gneur universel de toutes les terres qui sont dans son roj i 
[ces terres] devaient être présumées procéder de ses pr^ : 
seurs et soumise à ses droits, sinon en tant que la di 
serait justifiée au contraire (1)». Il employait, pour ar] i 
son but, toutes sortes d'arguments, dont quelques-unî 
étonnent aujourd'hui par leur faiblesse ou leur pe i 
propos (2). Ne pouvant nier l'existence de Coutumes alL 
il commençait par ébranler leur autorité, ens'appuyant 
protestations de la noblesse à Tépoque des rédactions 
s'attaquait ensuite au Languedoc, en invoquant les 1 1 
Simon de Montfort (4) ; et finissait en désespoir de 
par soutenir qu'à regard du roi les Coutumes allodia 
pouvaient pas s'appliquer, « parce que, disait-il, les 
tûmes qui dépendent du seul consentement des peup 
lient que les particuliers et n'obligent point le roi ». « 
une maxime fort détestable I » s'écrie Hervé, et en ef I 
pouvait aller loin avec un pareil principe (5). Aussi ne ! 
pas s'étonner si plus tard. Fallu et Furgole qualifiaient 
durement « le beau traité (6) » de Galland, en disant « 
n'étoit autre chose que le factum des traitants qui avoi i 
intérêt pécuniaire à combattre le franc-alleu (7) ». 

L'ordonnance de 1629 étant restée lettre morte, par si 
la résistance unanime des Parlements à un certain n 
d'articles, l'émotion des alleutiers se calma un peu (8) 
en 1637, Galland revint à la charge. Il réédita son méi 
revu et augmenté, sous ce nouveau titre : « Lu franc-a 
origines des droicts seigneuriaitx... Paris, 1637, in-4 ». — 

(1) Galland, op. et/., p. 99. 

(2) Gfr. notamment ceax auxquels répondent Gaseneuve, ibid, 
— et Hervé, ibid. , p. 109 et suiv. 

(3) L'objection était dirigée surtout contre les Coutumes de li 
Ghaumont, Nivernais, et Auxerre. Gfr. Galland, t6icf.» p. 113 etsii 

(4) Ctr. la réponse faite par Gaseneuve, ibid., ch. 4 à 7. 

(5) Gfr. la réplique d'Hervé, ibid,, p. 123-125; — et aussi celle 
Thaumassière (ibid,, ch. 28), qui a le tort de manquer un peu 
meté. 

(6) Expression de Perrière, loc dt., col. 1018. 

(7) Furgole, op, oit., p. 230. — Gfr. Pallu, »Wd., p. 199. 
(S) Gfr. Pocquet de Livonière, ho. eit. 
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fois les jurisconsultes des payg ^UQ4iaux prirent la plume pour 
répondre. En i640, le savant et modeste Pierre de Caseneuye 
publia à Toulouse sur Tordre exprès de « Messefgneurs des 
trois États de Languedoc », un livre intitulé : Instruction pottr 
le franc-allçu de Içl province de I^nguedoc. Ce livre, qui 
réfutait celui de Galland, obtint également les honneurs d'we 
seconde éditipn, qui parut en 1645 en un vqlume inrfolio, sous 
ce titre : « Le franc-alleu de la province de Languedoc établi et 
défendu {l) ». L^méme année, maître Antoine Doniinicy défen- 
dit ^ussi rallodialité des pays de droit écrit dansi un ouyi^e 
en latin intitulé ; « Prœroffotiva allodiorum ir\ provinciis qt*œ 
jure ^cripto reguntwr^ Paris, 1645, in-4 n, 

.49. Snrns de i4 i^utts naa AttBas: contrb le roi ; périf^ 
TiBS DIVERSES ; [l'^re^ DU 33 MAI 1667. — La lutte théorique 
des auteurs devait durer longtemps, et avoir une certaine 
influence sur la lutte pratique poursuivie par le roi contra les 
pays allodiaux. Cette dernière se manifeste de temps à autre 
par las f< recherches » des traitants chargés de percevoir les 
droits féodaux dus au roi; par les protestations des possesseurs 
d'alleux auxquels on veut imposer ces redevances; par des 
procès que les particuliers ou les villes engagent avec les trai- 
tants ; par des arrêts souvent contraires des Parlements et du 
Conseil du roi qui est parfois contraint de céder ; enfin par des 
ordonnances royales qui accentuent encore en théorie le sys- 
tème de la directe royale universelle, sauf à le tempérer dans 
la pratique. Il est intéressant de passer en revue quelques- 
unes des péripéties les plus importantes de la dernière lutte 
soutenue par les alleux, pour leur existence ou leur liberté. 

Au mois de décembre 1641, Louis Xin, s'appuyant toujours 
sur la doctrine du Code Michau, « ordonna que tous les pos- 
sesseurs des terres nobles ou roturières en fp^^nc-alleu, seraient 
tenus de prendre des lettres de lui, et de lui payi»* à lîet effet 



(1) C'est cette seconde édition que nous avons citée au cours de 
cette étude. -- On trpuyera ég^ement nn^ réfaction de Galland, 
ylve et lestement quenée, dans Hervé, ihid., p. ip9 à 130, à prppps 4e la 
< fausse > maxime: NuUe terre wn^ Hign^r* 
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une finance (1) ». C'était une mesure fiscale pure et m 
mais la base du nouvel impôt était assez mal choisie. La J i 
gagne protesta et fut exceptée de la « recherche » qui si I 
elle réussit également à échapper à toutes celles qui fi 
ordonnées plus tard pour un motif ou pour un autre (2) 
Auvergne, il y eut également des résistances. Peut-ôt: 
produisirent-elles un peu partout ; car plus tard Louis 
reconnut que Tédit de 1641 avait fini par demeurer sans 
cution (3). — Le 27 août 1657, un nouvel édit flit rendu | 
soumettre au cens les héritages qui n'en payaient pas. Ce 
ne fut pas envoyé en Bourgogne (4) ; mais le traitant Ci i 
Baudoin voulut l'appliquer dans le ressort de la Ooutui i 
Troyes, et imposer au nom du roi les redevances censuelle i 
possesseurs d'alleuK sans titre. Les habitants de Troyes i 
màrent ; et sur les conclusions conformes de son proci 
général, le Parlement de Paris rendit, le 6 septembre ^1051 
arrêt condamnant les prétentions de Baudoin (5). — Le i 
phiné résista et triompha également. Au mois d'octobre I 
le roi publia en effet un édit, qui reconnaissait d'une :' 
formelle son allodialité immémoriale : « Dans notre pro i 
de Dauphiné, dit-il, le franc-alleu est établi suivant ïxxsei, 
tout temps observé en icelle et tel adajis, non seule i 
par les anciens dauphins, ipais par les déclarations des 
nos prédécesseurs (6). » Le roi ajoute que les propriétairei 
héritages allodiaux ne doivent pas être inquiétés dans I 
anciens usages, dans lesquels il déclare les confirmer (7). I 
nouvelle confirmation du franc-alleu de Dauphiné donna 
démenti à une prophétie de Galland, qui vingt ans auparai 
constatant que le Parlement de Dauphiné suivait un v 



(1) Gfr. redit d*août 1692, dans Isambert, pp. cU.^ t. ?:X, p. 1 

(2) Notamment en 1657,1667, 1674, 1676, etc. Gfr. Taisand, op 
p. 136, 140, 142. 

(3) Préamb. deTédit de 1692, supra eiL 

(4) Gfp. Taisand, tWrf., p. 154. 

(5) Gfp. Merlin, op. cil., p. 324. — Un arrêt du même jour recoi 
sait aussi raUodialité de laGoutume de Ghaumont-en-Bassigny. 

(6) Gfp. supray n" 23 et 29. 

(7) Gfp. VioUet,op. GU,y p. 601-602; - Merlin, ibid., p. 355. 
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contraire à la règle « Nulle terre sans seigneur », écrivait dé- 
daigneusement : « Doresnavant il ployra sons ia condition 
commune (1)- j» — En 1660, ce fut au tour de la Bresse et du 
Bugey de réclamer. Le roi venait d'ordonner la confection 
par tout le royaume du papier terrier de son domaine ; et 
dans la Bresse et le Bugey» le commissaire délégué voulait for 
cer tous les nobles à passer déclaration de tous leurs héritages, 
môme allodiaux, en s'appuyant sur la règle tf Nulle terre sans 
seigneur ». Les nobles ayant refusé, un procès s^ensuivit, et 
Samuel Gnicbenon rédigea pour les nobles une consultation 
qu'a reproduite Bonhier, et qui tendait à démontrer, par des 
arguments de valeur diverse, rallodialité de la Bresse et du 
Bugey, même à Tégard du roi (2). 

Quelques 'années après^ une nouvelle recherche provoqua 
cette fois les protestations du Languedoc. En i667, malgré 
Tautorité de Caseneuve, *< qui ne fut pas suffisante dit Merlin, 
pour mettre cette province i\ Tabri de leur avidité », les traitants 
tentèrent de nouveau d'introduire en Languedoc la maxime 
ce Nulle terre sans seigneur (3) w. Les habitants résistèrent, et 
le Conseil d'État fut appelé à se prononcer. Il rendit le 22 mai 
1667 un arrôt célèbre, qui inaugura un système nouveau. Cet 
arrêt commence par soutenir que la majorité des auteurs se 
prononce en ce sens que la présomption de censuaUté est de droit 
commun en France^ et que nul n'y peut tenir de franc-alleu 
sans le prouver. Il rappelle ensuite que l'article 383 de Tor- 
donnance de 1629 soumet toutes les terres aux lods et 
ventes, sauf titre contraire; puis il ajoute que le roi « veut 
bien se départir d'une partie de ses droiU en faveur des habi- 
tants de ladite province (de Languedoc), qu'il prétend traiter 
favorablement » ; et il admet pour eux le franc-alleu roturier 
sans titre. Lors de la confection des papiers terriers, les pos* 
sesseurs d'alleux roturiers devront faire une déclaration d'al- 
lodialité ; et cette simple déclaration obligera les officiers du 
domaine à prouver contre eus, s'il y a lieuj la censualité de 

(1) G&llaDd, ibid.,p. 3S2. 

(2) Boubier, \hid,, p. 25S et suiv. -* La consultation est du 15 février 
1G61. 

(3J Ils ravaitiu déjà essayé en l&2â ; cït. supmt n* Ai in fine. 
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titre exprès, « sans qu'on puisse alli^guer aucune prescription 
et longue jouissance par quelque laps de temps que ce soit ». 
Faute de [justifications suffisantes, la terre prétendue alleu 
noble sera « réputée tenue en foi et hommage de sa Ma- 
jesté » {!)* Cet arrêt adoptait donc un moyen terme; il dis- 
tinguait entre le franc-alleu roturier qu*il pr<^'sumait et le 
franG-aileu noble qui devait être prouvé (2), Par suite, les 
alleux roturiers ne couraient plus le risque d'être transr- 
formés indûment en censives mouvant du roi ; mais les alleux 
nobles couraient toujours le risque d*6tre transformés en fiefs, 
ou même d*ôtre réduits à la condition d*a!leux roturiers, cequi 
ne pouvait se faire quen perdant les droits de justice ou dé 
mouvance qui leur étaient annexés. Ce système bâtard était 
donc encore un système injuste. Malgré cela, la distinction 
nouvelle devait faire fortune ; et nous la verrons par la suite 
plus d'une fois appliquée- 

Néanmoins, dans la pensée du roî, c'était une concession, 
une atteinte portée au principe de la directe universelle; et le 
roi, qui s appelait alors Louis XIV» ne se montra pas soucieux 
de la généraliser et de retendre à des provinces pour lesquelles 
Il pouvait invoquer quelque motif de refus. C'est ce qui arriva 
[bientôt pour Montanban et pour le Bordelais. — En effet, le 
avril 1668, Tin tendant de Guj^enne, Pelot, décida que dans 
. ville de Montauùan et son territoire, alors rattachés à la 
îuyenne, le roi était seif^eur direct universel. Les habitants 
Êpondirent que leur ville, ayant autrefois fait partie dn Lan- 
Bdoc» devait jouir des mêmes privilèges. Il a^ensuivit un 
rocès, qui fut tranché par le Conseil du roi le 17 juin 1669. 
,'arrét donna raison à Tintendant Pelot, en déclarant que 
jur jouir des privilèges du Languedoc, il fallait en faire ac- 
lêllement partie (3). — L* année suivante (1670), le roi ordonna 
, confection d un nouveau papier terrier de la généralité de 
hrdeauwj et publia un règlement sur la manière d y procéder. 



(1) Cfï. Merlin, iHd,, p. 349-350, 

(2) Cfr. VioBet, ibid., p. 002. 

C3) Cfr, Merlin, ibid., p. 353-354 ; — et iupra^ n« 34, in fine. 
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Dans ce règlement, 11 enjoignit à tous les possesseurs d*aUeUx 
nobles et d'alleux roturiers de fournir à ses commissaires des 
titres justificatifs de la franchise de leurs terres (art. 7). A 
défaut de justification par titres, Tintendant devait taxer d'of- 
fice les prétendus francs-alleux à proportion et sur le pied des 
héritages toisins (art. 10) (1). Ces dispositions du règlement 
soulevèrent dans le Bordelais la môme opposition qu'en 1620 
et 1624. Maïs le maire et les jùrats de Bordeaux protestèrent 
vahiement de Tallodialité du Bordelais. Ils demandèrent vaine- 
ment aussi qu'on leur appliquât tout au moins le système 
mixte inauguré en 1667 pour le Languedoc. Après douze ans 
de contestations, un arrêt du Conseil du- roi fut « rendu en 
grande connaissance de cause » le 1"' août 1682, et ordonna 
l'exécution pure et simple du règlement de 1670, en prétendant 
que ni le droit écrit, ni le défaut de possession de la part du 
roi (déftiut qu'il était obligé d'avouef, comme on le voit), ne 
pouvait faire obstacle à sa directe universelle (2). On appro- 
chait en effet du tnoment où elle allait être aiBrmêe plus ca- 
tégoriquement que jamais par l'ordonnance de 1692. 

Toutefois quelques villes réussirent encore avant cette date 
à faire reconnaître leur allodialité au regard du roi. — Ainsi 
en 1679, l'intendant de Moulins ayant voulu comprendre les 
alleux des habitants â*Ahun dans le papier terrier de sa géné- 
ralité, et leur imposer des lods et ventes comme aux censives, 
ceux-ci réclatnèrent, et obtinrent le 4®' juillet 4684 un arrêt 
du Conseil du roi qui reconnut la franchise de leurs terres (3). 
De même, en 1689, le Parlement de Paris parvint à déjouer 
une nouvelle tentative des traitants contre les alleux de la 
Coutume de Troy es (4). 

47. L'ÉDiT d'août 1692 ; préambule et dispositif. — Mais 
l'orage approchait. Facile à prévoir sous le gouvernement 
d'un prince qui regardait comme lui appartenant tout ce qui 



(1) Gflr. La Poix de FréminviUe, ibid,, p. 166. 

(2) Cfr. Merlin, ibid., p. 352-353. 

(3) Ibid., p. 346. 

(4) Arrôt du 8 janvier, cité par Merlin, ibid.^ p. 324. 



A cettL» date, le rai publin a A j.rsaillosunédifc qui reproduisait 
oeliii de décembre iGit, et qui n'ayait d'autre objet que 
« d'arracher de largent aux propriétaires d*alleox »> (2). Aussi 
ne mériterait-il guère plus d attention qu'une foule d'autres 
mesures fiscales du même génrej si Ton ne trouvait dans le 
préambule, exposée avec une énergie presque naïve, la doc- 
trine de la directe royale universelle, qui ne s était pas encore 
étalée avec autant d'assurance et autant d ampleur, La roi y 
donne ses arguments; et il importe de les discuter, 

Toîci d*abord le texte ; « Uapplication continuelle que noua 
avons à reclierclier toutes les parties de notre domaine qui ont 
cî-devaht été aliéuées ou usurpées, nous ayant fait connoitre 
que nous n* avons point de droit ni mietim élahH ni plus insépa- 
rablement attaché à notre couronne que celui de la mouvance et 
directe universelle que nous avons sur toutes les terres de notre 
royaume^ — nous avons en même temps remarqué qu'il y en 
a un grand nombre tant nobles que roturières, lesquelles sont 
possédées en franc -alleu, ^an^ motr pow* ce aucun titre de nous; 
— ce qui communément n'est provenu que des affranchisse- 
ments qui ont été accordés pat* les seigneurs suiserains, ou de 
la négligence qu'ils ont eue à se faire rendre les hommages, ou 
passer lesreconnoissauces qui leur étaient dues par leurs vas- 
saux et censitaires, au moyen de quoi ils ont prétendu avoir 
prescrit leur liberté; — laquelle cependant ils n*ont pu ni dans 
l'Un ni dans l'autre cas acquérir à notre préjudice, le seigneur 
suzerain n'ayant pu préjudicier à nos droits en affranchissant 
son Tassalj lequel au contraire a dii retomber dans notre main 
comme seigneur supérieur, et la prescription que le vassal pré- 
tend pouvoir acquérir contre son seigneur, quand il lo pré- 



(1) Mém. hUL et instruçiiom de LùuU XIV pùw U Bauphin^ dans 
ses (Euvret^ éd, de Grlmoard, Paris, ISOfi, L O, p. 93 i « C'est une 
grande erreur parmi les princes de s'approprier c^rtaînes choses et 
cerlaiues personnes, comme si elles étaient â eux d'une autre façon que 
le reâte de ce qulla ont soua leur empïre. Tout ce qui se trouve dans 
Té tendue de leurs États, de quelque nature qu'il soit, leur appartient 
au même titre, et doit nous être également cher. » 

|2) VioUel, ihid,, p. 002-603 î — cfr, Merlin, op, cU., p. 353. 
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tendroit avec justice, ne pouvant avoir lieu contre nous(l). » 
On voit quelle est Téconomie savante de ce préambule : — 
V le roi commence par affirmer sa directe qu'il déclare insé- 
parablement unie à sa couronne; — 2« il constate ensuite qu'il 
y a des alleux qui n*ont pas de titre de lui ; ce fait Tétonne et 
il cherche à l'expliquer ; — 3» comme il n'admet pas les alleux 
à'originey qui sont les véritables alleux sans titre, il déclare 
quetous les alleux sans titre sont : ou des alleux de conces- 
sion, provenant de fiefs affranchis, ou des alleux de prescrip- 
tion devenus tels par la négligence des seigneurs féodaux à 
faire valoir leurs droits ; — 4° cela posé, il conclut en disant 
que l'affranchissement de fief n'a pu être fait à son préjudice; 
et que la prescription, si toutefois elle est opposable aux sei- 
gneurs féodaux, ne peut en aucun cas être invoquée contre lui. 
Toutes ces assertions se croisent et s'enchaînent admirable- 
ment ; mais elles n'aboutissent qu'à former un tissu d'erreurs ; 
car, sauf la seconde, aucune n'est exacte. Nous avons vu déjà 
que les auteurs antérieurs au xvii'' siècle n'admettaient pas que 
le roi eut la directe, mais seulement la souveraineté, sur tout 
son royaume. Furgole, au xviii** siècle, dans son traité De la 
seigneurie féodale universelle, expose la même doctrine en se 
servant d'expressions qui réfutent d'une façon précise la pre- 
mière affirmation de l'édit de 1692. « On ne connaissait pas 
encore, dit-il, lors de la fondation de la monarchie françoise, 
les fiefs dont l'institution est postérieure de plusieurs siècles. 
Nous pouvons donc assurer avec nos jurisconsultes françois (2) 
que le franc-alleu n'est pas détruit dans le royaume, ni la sei- 
gneurie féodale universelle fondée sur quelque droit attaché à 
la royauté, et à la puissance souveraine que le roi a droit d'y 
exercer (3). » Plus loin, Furgole revient sur la même idée, et 
ajoute: « Sans doute le roi est souverain quant à la juridiction 
et à la puissance qui sont des droits unis à la monarchie et 
qui en dépendent inséparablement ; mais la seigneurie féodale 

1) Dans Taisand, op. cil,^ p. 130; — ou Isambert, op. cU.^ t. XX, 
p* 164-165. 

(a) Notamment Damoulin, sur Paris, art. 46 î — et Gaseneuve, op. cit., 
liv. II, ch. IX. 

(3) Furgole, op, cil., p. 16-17. 
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n'est pas un droit de sonTerainetë; elle dérive d'une a 
source, c est-à-dire de la convention et de la tradition des 
res à titre de fiefs, pour lesquelles il faut nécessairement 
celui qui fait la concession ait la propriété (i). n C'est t( 
fait la doctrine qu'exprimaient déjà les auteurs du xvi" si 
et que La Thaumassière avait au xvir résumai sous 
forme : « Le roi a le gouvernement souverain, mais n*a p 
propriété des héritages (â). * On peut donc dire, avec M. 
pinay, que rinstitution de la directe royale universelle 
plus domaniale que féodale, et qu'elle équivalait à « une ; 
de confiscation de toutes les terres du royaume par le poi 
absolu (3) H. — Les prémisses étant fausses, les conclusioi 
pouvaient être justes. Il était inexact de dire que les a 
n'avaient pu être créés que par concession ou par près 
tion. Il y avait certainement des alleux d'origine ; comm 
Ta maintes fois dit, Taïleu préexistait au fief. — En outre 
tenir que les seigneurs féodaux ne pouvaient afi"ranchir de 
au préjudice du roi, et que la prescription acquise contr 
seigneur féodal ne pouvait être opposée an roi, c'était trai 
par de simples affirmations deux questions controversées 
Il y avait donc fort à dire sur le préambule de Fédit de : 
Quant au dispositif qu'il avait pour but de justifier, il n 
pas moins critiquable. Par ce dispositif, Louis XIV, « voi 
traiter favorablement tous les possesseurs de terres en ù 
alleu tant noble que roturier et assitrer leur état et conditi 
leur ordonne de prendre des lettres de lui, et de lui pa; 
cette occasion, comme en 1G41, une finance fixée à la just 



(t) md., p, S9.— Cfr. encore, p. 25fl-2Sl- 
I (a) La Thaumassière, op. cti., p. 12. — Fallu diaail de même t 

I regem potestas omnium pertlnet, ad sin^oa proprietas. > ( 

p. 199,) — cfr, GuicbenoD, dans Bouhier, ihid. , p. 256, n" 44 : « 
que le roi en sa qualité de souverain, soil seigneur et maître d<- 
les biens situés eu son royaumei ce n'est que pour la juridicti 
pour La proLectîoni et non pour la mouvance ou la féodalité- » 

(31 D'Eapinay, op, du, p. 367. 

(4) Sur la première, cîr. supra , n* 21. — Quant à la secondci 
éLait peu controyer sable : car dans leâ Coutumes qui admettent la 
ctiption du cens, ïl n'est pas fait d'exception au pront du roi, U 
encore traité ici cemme les Beigneurs subalternes. 
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leur d'une année de revenus ; en compensation, il « les confir- 
mera dans leurs franchises et libertés (1) ». Le roi ordonne en 
outre à tous les possesseurs d'alleux roturiers^ qui auraient 
inféodé ou accensé une partie de leurs terres, et auraient ainsi 
anobli leurs alleux, de lui payer un dixième de la valeur des 
héritages inféodés. Ce système avait déjà été appliqué en Pro- 
vence en 1676, ainsi que le roi le rappelle lui-même (2). D 
donne comme prétexte de celtfe mesure que les possesseurs d'al- 
leux roturiers n'avaient pas le droit de se réserver des directes 
seigneuriales, « au moyen de quoi ils ont fait des fiefs de leurs 
rotures, ce qui ne se peut faire qu'en vertu de lettres ohtenuesde 
nous, à qui seul appartient le droit d'anoblir les hommes et les 
biens (3) ». C'était encore une affirmation qui n'était pas abso- 
lument conforme aux principes (4). En compensation, le roi 
confirmera encore lesdites inféodations, et permettra d'en faire 
de nouvelles sur les mêmes alleux, sans qu'il soit besoin d'autres 
lettres de lui. Tel était le dispositif de l'édit. On voit qu'en 
pratique les conséquences de la théorie de la directe î'oyale 
universelle se réduisaient à ceci : un nouvel impôt à payer. 
En principe, tout possesseur d'aîleu devait être taxé; mais 
l'ordonnance admettait des exceptions, d*abord au profit du 
Languedoc j qui continuerait à être soumis à l'arrêt du 22 mai 
1667, ensuite au profit des autres pays dont Tallodialité serait 
démontrée, et auxquels on appliqueraitle même régime. «Vou- 
lons néanmoins, dit Louis XIV, que l'arrêt de notre Conseil du 
22 mai 1667 soit exécuté à l'égard des possesseurs de terres en 
franc-alleu roturier de notre province de Languedoc, lesquels 
nous n'entendons comprendre en la présente recherche, non 
plus que ceux qui possèdent de semblables terres en franc-alleu 
roturier dans les pays soit de droit écrit ou coutumier, dans 
lesquels le firano-alleu se trouvera établi et autorisé par les 

(1) L*édit est intitulé : € Edit confirmant à perpétuité tous les pos- 
sesseurs de terres et héritages tenus en franc-aUeu, franc-bourgage, et 
franche bourgeoisie, dans leur franchise et liberté. ^(Taisand, t6td., 
p. 130.) 

(2) Cfr. «upran* 43. 

(3) Préam^^u^ de redit, loc. eti.,p. 130. 

(4) Sur cette question, clr. supra n* 43. 
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Coutumes, et par une jurist)rudence constante et fondées 
arrêts de nos Cours dans le ressort desquelles les dites 
se trouveront situées (1). » — On remarquet-a que 
n*exempte de la recherche que les alleux roturiers des pro 
allodiales. Il ne tolère que ceux-là, et n'admet pas d'alleux 
sans titre, conforinémehi au système de Tarrôt de 1667 
gré cela, il y avait là une porte ouverte àux réclamatio 
pays allodiaux, et ces réclamations ne se firent pas att' 

48* Protestations des pays allodiaux conthe l'é; 
1692. — On vit en elTet se reproduire à la suite de Xé. 
i692 les faits qui avaient marqué l'apparition de rordoi: 
de 1620* D'une part les agents du fisc et les légiste; 
royauté cliorch^rent, les uns à appliquer, les autres k ji 
l'<5dit* D'autre partj les Parlements et les jurisconsul : 
pays allodiaux protestèrent par leurs arrêts ou par 
écrite. Mais il est une chose triste à constater, c'est qu: 
protestations n'ont plus la môme netteté et la môme fn, 
qu*autrefois. C*eat à peine s*il3 osent contester le princ! 
nouvel impôt, c'ost-à-dire la théorie de la directe unlvi 
Ils cherchent seulement à démontrer que leur i>rovin : 
être comprise dans Tesception formulée par Fédit (2), et ; 
appel à la bienveillance du roi pour être exceptés do 
cherche et exemptés de la finance. Ils auraient mieux fail 
Vfionneur des principes, d'attaquer de front une théo 
rappelle par trop Tancien domaine éminent des ompere . 
mains et les doctrines communistes de nos jours (3), 

(1) DanâTaisandt ibid.^ p. 131. 

(2) 4 C'était, dît Merlin, la seule chose qu'on pût se permeit! ! 
mineî.i> [Ih\d^, p. 342.) 

(3) ^ La directe rojale universolJe, dit M. d'Esp!nay (op. ai 
eat un des principes les plus subversifs de Tordre social \ ce î 
ne recoonalt qu'un seul propriétaire : TÉ tut. De là au eomn . 
U jCy a qu*un p^is. » — Cfr. Paul Jauet, Ot^iff. du aocialismt conte i 
Paris, Gcrtn€r*BainièrO| 1883, in-12, p. C6 : ^ Omnia twnl regist , 
le principe da la monarchie absolue^ tôt est I0 principe du ; 
niame, la Dation a^^ant succédé au roi. » — Gfr, encore Bou 
ChriëLian i»mc H if s iemp^ prés^nU^ 2* éd., Paris, Pous&ielgue} 18 I 
t. IV, p, 393. 
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Ce fut la Bourgogne qui donna le signal de la résistance 
indirecte que nous Tenons de caractériser. L'édît de 169â et 
un arrôt du Conseil d'État (16 août 1692) portant règlement 
pour le recouvrement des taxes ordonnées [i\ avaient été 
publiés à Dijon le 27 février 1693 par Florent d'Argouges, 
intendant de Bourgogne et de Bresse. Dès le lendeniain,niaîtrc 
Jean Fumée, commis au recouvrement des taxes, faisait^iignifier 
au sieur Jean Girard, qui possédait à Dijon^ rue des Juifs, une 
maison allodiale, d'avoir à verser entre ses mains une somme 
de 600 livres. Jean Girard refusa» et adressa à l'intendant, 
« pour lui et pour ceux qui voudraient y adhérer d, une requête 
dans laquelle il s'efforçait de démontrer par divers arguments 
que la Bourgogne devait être exceptée de l'édit de 16&2(2). Le 
procureur syndic des habitants de Dijon se déclara aussitôt 
intervenant dans Taflaire Girard, rappela qu^on n^avait jamais 
violé jusqu'alors les franchises de la Bourgogne même dans les 
recherches les plus générales, et demanda à Tintendant d ar- 
rêter les traitants qui troublaient maintenant la province par 
leurs taxes {3;. — L'affaire s'ébruita rapidement; et divers 
membres des cours souveraines de Dijon joignirent leurs pro- 
testations à celles de Jean Girard et du procureur syndic- Un 
conseiller au Parlement, nommé LeBelin, rédigea un mémoire 
en forme, où il établit Tallodialité de la Bourgogne par une 
série de propositions méthodiquement enchaînées. Il conclut 
en espérant <f que les lois fondamentales de la Bourgogne se- 
ront respectées par Sa Majesté, et qu'elle n'établira pas un 
droit nouveau qui ruinerait entièrement le commerce des par- 
ticuliers (i) ïï. L'avocat général Durand écrivit de même une 
sorte de placet au roi, « pour servira Finstruction de MM. les 
élus des États de Bourgogne dans l'affaire du franc-alleu ^^ 
Lui aussi cherche à démontrer que la Bourgogne doit être 
comprise dans l'exception formulée par l'édit. Il termine par 

(1) GÎT. le ^^xte de cet arrât dans Taisand, ihid,^ p. 131-134. 

(2) Cette requête, rédigée parRigoley, greffier des ÈtaisdeBouiifagnet 
a été publiée par Taisand, op, c*i., p, 134-131. 

(3) Mémoire rédigé par Guillaume et Petit, avocat a \ dans Taisand, i6trf., 
p. 137-141- 

(4) Dana Taisand, op, ciJ,,p< 14f'-145. 




pays» et pour rendre la justice clu roi yictorieuse de sa puis- 
sance, comme mon deycir m y engage {!). >j — Baudot, ancien 
maire de Dijon et alors maître des comptes, dans une requête 
à Tintendant d'Argouges (2), et les États du duché dans des 
remontrances au roi (3)jVont un peu plus loin. Auï arguments 
habituels en favenr de Vallodialitt^ de la Bourgogne, ils ajou- 
tent une critique, bien timide, il est vrai, delà directe univer- 
selle. « Les sujets de la province de Bourgogne, dit Baudot^.-, 
savent que le roi est le maître de leur vie et de leurs biens (4); 
mais ils espèrent que Sa Majesté trouvera bon qu'ils lui repré- 
sentent avec tout le respect qu'ils lui doivent, lorsqu'elle veut 
établir en Bourgogne une censive universelle sur les fonds qui 
ont été possédés jusqu'à présent en franc-aUeu, qnïl faudrait 
un terrier pour cela.,, » — « Que si Ton voulait rendre uni- 
verselle dans tout le royaume [la règle : Nulle terre sans 
seigneur,] disent à leur tour les États, ce seroit avec la limi- 
tation que donne la Coutume d'Orléans, article 255, quand 
elie dit que le franc-alleu, quant à la justice, est soumis à la 
juridiction du seigneur justicier; c est en ce sens que la règle 
doit avoir Heu dans tout le royaume. » — Le*5 États de Bour- 
gogne avaient raison ; mais le roi n'était pas d'humeur à leur 
accorder satisfaction sur ce point • Il fut cependant obligé de 
reconnaître que la Coutume de Bourgogne était une Coutume 
allodiale; et conformément à la promesse contenue dans Tédit, 
il déclara par un arrêt du Conseil en date du 4 juillet 1693, 
qu'en Boui^gogne et dans les pays de Bresse, Bugey, Gex, et 
Valromey, le franc-alleu roturier était naturel ;m.ùÏB U se tiàte 
d'ajouter que l'alleu noble devait toujours être prouvé (5), 
Jean Fumée, repoussé eu Bourgogne, devait l'être encore en 



(!) /frirf., p. 145-147. 

(2) ;fcid.,p. i4s-iîSo. 

(3) Jbi±, p. iSMSS, — Ces remontrances des Élats ont été rédigées 
par M* Jebannin, avocatï^ 

(4) En l(tî9, DE ne parlafti^s comme cela; mais rabsoluUsme royal 
avait fait des progrès depuis soixante ans. 

(5) Cfr. le texte de Tatrèt daas Taisand, ibid,, p. 155. « Cfr. MerUn, 
op. ciLi p. 344. 
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BourbonnaU. Il avait voulu appliquer dans cette province 
redit de 1692, en prétextant que la Coutume de Bourbonnais 
n'admettait pas le franc-alleu naturel. Les habitants du Bour- 
bonnais ayant résisté comme ceux de la Bourgogne, un arrêt 
du Conseil du 8 août 1693 débouta Jean Fumée de sa préten- 
tion, et maintint les habitants en possession de leur aUodialité 
« conformément à leur Coutume (1) ». Il ne s'agissait, bien 
entendu, que des alleux roturiers. — Les alleutiers du Berry 
furent moins heureux. Poursuivis par les traitants, ils avaient 
envoyé au roi un placet, dans lequel Us invoquaient tour à 
tour : Tusage constant où ils étaient depuis plusieurs siècles de 
posséder des alleux, la conformité de leur Coutume au droit 
romain, la réclamation faite par le tiers-état en 1539 lors de 
sa rédaction, enfin Topinion d un grand nopabre d'auteurs, et 
les décisions d'un certain nombre d'arrêts, qui déclaraient la 
dite Coutuine allodiale (2). Us ajoutaient avec une certaine 
mélancolie : « La recjierche du franc-alleu ne se peut faire en 
Berry sans une ruine entière de toute la province, en laqudle 
il y a peu d'habitants qui ne possède quelque héritage allodial, 
et qui ne Tait acheté à un plus haut prix que les autres héri- 
tages (3). » Mais le roi ne daigna pas répondre ; et par la suite 
onappliquaauBerry redit de 1692 (4). — Dans la Ot^enne^ 
les protestations soulevées par cet édit aboutirent à un résul- 
tat différent. Le 4 août 1693, un arrêt du Oonseilreconnutaux 
habitants de la ville de Bordeatuv le privilège de tenir des 
francs-alleux, nobles ou roturiers, sans avoir à payer aucun 
droit, soit de confirmation, soit de franc-fief, et il les déchargea 
de toutes les taxes qu'on avait pu leur imposer en exécution 
de redit de 4 692 (5). Mais le privilège des habitants de Bordeaux 
se bornait là ; i]s n'étaient pas exemptés pour cela de l'obliga- 
tion de prouver par titres la franchise de leurs terres (6). Sur 

(1) Cfr. MerUn, op, c«., p. 34-2-343. 

(2) Ce placet est reproduit dans La Thaumassière, ihid., p, 36-39. 

(3) Ihid,, p. 39. -~ Ge dernier point était fort exact. La Coutume de 
Nivernais (xzxvii, art. 11] dit en effet que, toutes choses égales d'aiUeurs, 
la valeur d'un alleu est supérieure d*un dixième à la valeur d^un fief. 

(4) Cfr. Merlin, t6W.,p. 338. 

(5) Cfr. Abraham Lapeyrère, ibid.^ lettre A, n* Bd. 

(6) Cfr. Merlin, ibid., p. 353. 
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ce point, les dispositions du règlement de 1670 et de Tar- 
rêt de 4682 étaient maintenus {supra, n** 46). Quant au reste 
de la Quyenne, on lui appliqua purement et simplement 
l'éditde 1692. Le roi de France continuait à traiter cette pro- 
vince comme Tavaient traitée les rois d'Angleterre (1).— Dans 
la Coutume de Troyes, la lutte fut un peu plus longue. Malgré 
Tarrôt du Parlement qui les avait déboutés en 1689, les trai- 
tants avaient repris leurs tentatives après Tédit de 1692, et 
avaient mené vigoureusement la campagne. Le 29 nov. 1693, 
ils avaient obtenu un arrêt du Conseil du roi déclarant que la 
Coutume de Troyes ne pouvait être exceptée des dispositions 
de redit. Le 30 janvier 1694, un second arrêt confirmait le 
premier, c'est-à-dire méconnaissait Tallodialité, cependant 
notoire, de la Coutume. Mais ce triompha fut court. Le 6 fé- 
vrier 1694, un nouvel arrêt du Conseil déclarait la Coutume 
allQdiale, et lui appliqus^it le tempérament admis par Tédit, 
c'est-à-dire la présomption d'allodialité pour les héritages 
roturiers (2). — La veille, un autre arrêt du Conseil avait 
in^posé le même système à la Coutume de Chaumont-en-Bas- 
9igny, après un long procès entre les ressortissapts de cette 
Coutume et les traitants (3). 

La distinction imaginée en 1667 pourlelianguedoc, et géné^ 
ralisée par Tédit de 1692 pour les pays allodiawx, avait, pn le 
voit, fait sop chemin. Dès 1694, elle était appliquée d'une 
façon certaine dans le Languedoc, la Bourgogne^ la Bresse, 
le Bugey, les pays de Gex et de Valromey, le Bourbonnais, 
et les deux Coutumes de Troyes et de Chaumont-en-Bassi« 
gny- 

49« Derniers faits pe là luttb ; transition a Vk 94- 
voLUTioN. — Elle était cependant biei^ singulière, cette dis- 
tinction ; et de toutes les bizarreries juridiques que le désir de 
supprimer les alleux avait enfantées, elle n'était certes pas la 
moindre. Aussi les auteurs domanistes sentent-ils assez vite le 
besoin de la justifier en théorie. La lutte doctrinale prend 

(1) Cfr. Bupra n* 34. 

(2) Cfr. MerUn, ibid., p. 324. 
i3) Ihid,, p. 324. 
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alors une nouvelle forme. On s'attaque moins, au xviii* siècle, 
aux alleux en général qu'aux alleux nobles en particulier, La 
Poix de Frémin ville, il est vrai» marchant sur les traces de 
Galland, continue à exalter le Code Micliau comme « conforme 
aux vrais principes », tandis qu'il critique les tempéraments 
de redit de 169â comme o contraires aux lois fondamentales 
du royaume (i) » ! Mais les autres légistes font une évolution.. 
Us abandonnent le franc-alleu roturier, comme le roi leur en 
donne l'exemple, et s'acharnent à démontrer que le franc- 
alleu noble ne peut pas exister sans titre. On trouvera dans 
Tûuvrage consciencieux d'Hervé, la réponse à une série d'ob- 
jections sans portée qu'ils ont produites dans ce but (â). 

Quant aux partisans de rallodialité, sentant « la bataille gé- 
Dérale perdue >s ils cherchèrent avant tout à défendre contre 
les agents du Domaine les privilèges de leurs provinces parti- 
culières (3), En 1700, La Thauraassière réédita son traité Iht 
Franc-alleu deBerry^ on>Tage savant et judicieux, qui avait 
déjà paru en 1667, et qui n eut au point de rue pratique aucun 
succès* En 1745, Furgole commença de même un ouvrage spé- 
cial sur *t La seigneurie féodale universHUe et le franc-alleu na* 
turel », ouvrage qui fut imprimé après sa mort, et où Jl essaya 
vainement de défendre Tallodialité de la Guyenne {4). En 1734, 
un jugement du bureau des finances de Bordeaux avait cru 
pouvoir admettre en Guyenne le franc-alleu roturier sans 
titre, comme en Languedoc ; mais un arrêt du Conseil du 
4 juin i7S7 cassa ce jugement, et déclara de nouveau qu*en 
Guyenne il n'y avait pas de franc-alleu naturel (5), 

Des procès de ce genre surgissaient de temps à autre ; car 
le roi « ne cessait d'envahir au nom de sa directe universelle 
les pays de franc-alleu (G) », — h Cest ce qui explique, dit 
Championnièrev comment il existait un si grand nombre de 

(1) La Poix de FréminviUCt ihid,^ p. 146, 

(2) Hervé, ffr«i.,p. 167 à 227. 

(3) Ghampîomiière, op. cii.^^ n* 192, 

(4) Furgole, Traité rf« la ^eigt^urU fcûd. univ. et du franc-Meu noi., 
Paris, Hérissant nis, 1767, in-l2. — Gfr, nul. p. 161-194. 

(5) Gfr, MerUn, ibid., p. 353. 

(6) VloUel, ibid. 
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terres féodales de peu dlmportance relevant immédiatemeat 
du roi, tandis qu'il était manifeste que jamais la concession 
*an«woyen n'avait pu s'en effectuer (l). » Quelquefois cepen* 
dant, les alleutiers résistaient victorieusement à cet envahis- 
sement progressif de la directe royale. Ainsi, en 4775, les ad- 
ministrateurs du Domaine, malgré un arrêt contraire de 1749, 
s'attaquèrent de nouveau à la Coutume de Bourbonnais, Us 
prétendirent qu'elle n'était point allodiale ; qu'en tout cas elle 
ne pouvait être opposée au roi, qui avait la seigneurie uni- 
verselle dans tout le royaume ; et qu'au surplus le roi n'était 
pas obligé par les Coutumes. C'étaient les arguments que Galland 
avait formulés en 4629, et que les agents du fisc s'étaient gar- 
dés d'oublier. Une sentence du bureau des finances de Moulins 
(7 avril 4775) ayant écarté cette théorie subversive^ les admi- 
nistrateurs du Domaine firent appel au Parlement. Mais les 
habitants du Bourbonnais se défendirent vivement. Appuyés 
sur une longue dissertation du jurisconsulte Babille (2), ils 
firent observer très justement qu'il n'y avait pas à distinguer 
entre le roi et les seigneurs particuliers, que des arrêts avaient 
plusieurs fois jugé en ce sens, et qu'en effet agir autrement, 
ce serait détruire toute allodialité. Par arrêt du 7 mars n86, 
« rendu d'une voix unanime », la grand'chambre du Parle- 
ment leur donna raison, et confirma une dernière fois l'allo- 
dialité du Bourbonnais (3). Mais ces triomphes étaient rares (4) ; 
et les agents domaniaux contestaient de plus en plus l'exis- 
tence des terres allodiales. En 1787, à la veille de la Révo- 
lution, l'allodialité de la Navarre était encore Tobjet d'un 
procès en suspens depuis plusieurs années devant le Conseil 
du roi (5). En 4789 même, Henrion de Pansey publiait dans ses 



(1) Ghampionoiére» ibid, 

(2) Cfr. supra n* 26. 

(3) Cfr. Hervé, ibid., p. 129-130 ; — et Merlin, ibid., p. 34t. 

(4) On peut citer encore ceux des habitants de Saint-Queniin en 1775, 
et des villages de Passavani et d'AiUry en 1784 et 1785. Cfr. Merlîa, ï&tû, 
p. 347 ; — VioUet, ibid,, p. 6)2, note 3; — et supra n* 27. 

(5) Hervé, ibid., p. 256. — L'allodialité de la Navarre fut dûfcndae par 
Polverel, dans son Mémoire à consulter sur le franc^alleu du royaume 
de Navarre, Paris, 1784, in-4. 
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Dùsertattons féodales un article hostile au iranc-alleu que ve- 
naient de défendre Polverel et Hervé. Et pendant ce temps, le 
IHctioïinaire des domaines, imprimé avec l'agrément de Tad- 
minîstration, en était arrivé à définir ainsi le franc-alleu : 
« Espèce de tenure dont l'origine est inconnue, et qui vraisem- 
blahUment n'existe pas en France (1). » On peut voir par là 
quel sort la royauté réservait aux alleux ; et déjà l'on pouvait 
prévoir le jour de leur disparition, lorsque la Révolution 
éclata. 

Qu'allait-elle fiaire des alleux ? La question ne laissait pas que 
d*être inquiétante; car aux approches de 1789, il circulait en 
France d'étranges théories sur l'origine de la propriété. L'un 
des hommes qui devait avoir sur les doctrines révolutionnaires 
une influence à la fois des plus grandes et des plus néfastes, 
avait imaginé de chercher cette origine dans une sorte de 
convention générale qu'il appelait le contrat social ; et il avait 
écrit cette phrase grosse de conséquences : « L'État, à l'yard 
de ses membres, est maître de tous leurs biens par le contrat 
social, qui dans l'État sert de base à tous les droits (2). » 
C'était la théorie qui faisait le fond de Tédit de 1692, et que 
J.-J. Rousseau s'appropriait. Seulement au roi, il substituait 
rÉtatf un peu plus tard on dira la Nation (3). Mais Roi ou 
Nation, pour l'individu, c'est tout un ; et en vérité, si sa pro- 
priété doit être absorbée, peu lui importe qu'elle soit absorbée 
dauB le domaine de la couronne ou dans le domaine de la 
Nation l La seule chose qui lui importe, c'est qu'elle ne soit 
pas absorbée. 

Les alleux étaient donc menacés autant par les théories 
« sociales » des promoteurs de la Révolution que' par les théo- 
ries ïlscales de la royauté. Heureusement pour eux, leur enne- 
mie séculaire, la féodalité, était encore plus menacée. Ce fut 
cette circonstance qui les sauva. 

(1] Cité par Ghampionnière, »6td., n* 192. 

(2) J.-J. Rousseau, Contrai social, liy. I, ch. iz. 

(3) Cfr. supra p. 219, note 3. 
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50. Abolition de la féodalité et proclamation de l'allo- 
Di ALITÉ UNIVERSELLE. — Un des premiers actes de la Révolu- 
tion fut d'abolir les fiefs et les cen^ives. « L'Assemblée natio- 
nale, disait le fameux décret du il août 1789, clt'^truit entière- 
ment le régime féodal (i). » Nous n'avons pas à retracer ici 
dans quelles circonstances et par quelles lois succassives cettn 
destruction a été consommée (2) ; mais il est indispensable 
d'indiquer en terminant quelle influence les lois aboli tiv es de 
la féodalité ont pu avoir sur la condition des alleux, la pré- 
somption d allodialité, et la directe universelle. 

Ledécret du 15 mars 1790, qui développait celui du ii août 
1789, commençait par supprimer sans indemnité laplui>arttles 
droits qui appartenaient aux seigneurs de fiefs ou de censives (3) , 
et maintenait seulement, à titre de rentes foncières raehe- 
tables, un certain nombre de leurs droits utiles (i). Il résultait 
de là que la tenure féodale ou censuelle n'existait plus, et que 

(1) Décret des 4-11 août 1789, art. 1 ; dans Dalloz, Bép., op. cit., ?- 
Propriété féod., p. 332. 

(2) Nous ravons fait ailleurs, dans notre étude sur Let démembrtmenta 
de la propriété foncière en France, op. eiL, p. 87 à 130. 

(3) Décret du 15 mars 1790, tit. I et II ; dans DaUoz, ibid., p, 333-334* 

(4) Décret du 15 mars 1790, tit. I, art. i : « Toutes diistinctions hono- 
rifiques, supériorité et puissance résultant du régime féodal sont 
abolies ; quant à ceux des droils utile» qui subsisteront jusqu'au racktn, 
ils sont entièrement assimilés aux simples reniée foncilrtê. ^ 



^ 
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par suite la propriété foncière était devenue allodiale (J). C'est 
une conséquence du décret du 15 mars que Merlin, qui en fut 
le rapporteur, a parfaitement fait ressortir: « En détruisant le 
le régime féodal, dit-il, nous n'avons pas entendu dépouiller 
de leurs possessions les propriétaires légitimes des fiefs; mais 
nous avons changé la nature de ces biens. Affranchis désor- 
mais des lois de la féodalité, ils sont demeurés soumis à celles 
de la propriété foncière; en un mot, ils ont cessé d'être fiefs, 
et sont devenus de véritables alleux (2). » — Merlin aurait pu 
ajouter qu'ils étaient devenus des alleux roturiers ; car le 
décret du 15 mars (tit. I, art. li) supprimait les alleux nobles, 
avec les privilèges de masculinité et de primogéniture ; et par 
suite c'est la condition des alleux roturiers, qui se trouyait 
être en principe la condition commune à toutes les anciennes 
tenures(3). 

Toutefois, s'il est vrai de constater que dans la pensée du 
législateur de 1790, il ne devait plus exister en France que des 
alleux, c'est-à-dire une propriété libre de toute supériorité et 
de toute sujétion, il faut constater aussi que les « nouveaux 
alleux » n'étaient pas encore aussi libres que leurs aînés ; car ils 
demeuraient grevés de charges réelles, qui, pour être civiles et 
non plus seigneuriales, n'en étaient pas moins lourdes, tant 
qu'elles ne seraient pas rachetées. Ces droits maintenus sauf 
rachat étaient d'abord les droits purement fonciers, et ensuite 
divers droits ci-devant féodaux ou censuels, qui étaient regar- 
dés « comm^le prix et la condition d'une concession primitive 
du fonds (4) », et qui sont énumérés dans le titre III du décret 
du 15 mars 1790. Les droits de cette seconde catégorie furent 
considérablement réduits par les décrets du 18 juin et du 



(1) Gfr. pour plus de détails Emile Ghénon, op. cU., p. 102« 

(2) Merlin, Béperl., op. eU., v* Féodalité, § 6. CCr. Dalloz, ibid., p. 363, 
n* 142. 

(3) Gfr. Décret des 20-27 sept. 1790, art. 2 : < Dans les pays et les 
lieux où les biens allodiaux sont régis, soit en succession, soit en 
disposilion, soit en toute autre matière, par des lois ou statuts parti- 
culiers, ces lois ou statuts régissent pareillement les biens ci^devant 
féodaux ou censuels... > (Dalloz, ibid., p. 338.) 

(4) Décret du 15 mars 1790, t. III, art. 1. 
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25 août 1792 (1), et finalement supprimés par celui du 17 juil- 
let 1793 (2), qui ne laissait subsister sauf rachat que les rentes 
purement foncières. Par ce moyen radical, les anciens fiefs et 
censives se trouvaient réellement transformés en « véritables 
alleux ». 

Il va sans dire que le Code civil n'a fait que consacrer sur 
ce point la législation intermédiaire. Cependant M. Yloliet, 
dans une page qu'il convient de méditer, s'est récemment élevé 
contre cette doctrine : « Merlin, dit-il, proclama en 1789 le 
triomphe de l'alleu : il crut ou feignit de croire à une réaction 
victorieuse de l'allodialité contre la féodalité. Est-il donc au 
pouvoir des hommes de réagir ainsi et de triompher d*une force 
historique six ou huit fois séculaire ? L'alleu était vaincu. Le 
mort ne ressuscita pas; et nous nous trompons gravement, en 
répétant depuis 1789 que toutes les terres sont devenues allo- 
diales. Tout au contraire, l'évolution fiscale menée de concert 
par la royauté et la féodalité a été sanctionnée, consommée et 
régularisée ; toutes les terres paient aujourd'hui le relief et 
les lods et ventes, car elles sont soumises aux droits de muta- 
tion. Le principe de la directe imprescriptible a contribué à 
fonder nos droits de mutation et nos droits de succession. Il 
n'y a plus de fiefs sans doute ; d'alleux moins encore. Mais au 
point de vue fiscal, nos biens sont devenus des censives, et 
nous sommes tous aujourd'hui sous la directe du Roi ; car ici 
Roi ou République est tout un en efifet, eût dit le bon Loisel, 
et a nom État (3). » 

Il nous est impossible de souscrire entièrement à ce juge- 
ment. En efiet quand Merlin a proclamé que toutes les terres 
étaient devenues de « véritables alleux », il pensait ot il ne 
pouvait penser qu'aux alleux de son temps ; or les alleux de 
son temps étaient, comme la propriété foncière aujourd'hui, 
soumis à divers impôts publics ; mais cette soumission n'affec- 
tait en rien leur allodialité. C'est un principe que nous ayons 
posé dès le début de cette étude (4) . Les alleux subissaient notam- 

(1) Pour plus de détails, cfr Emile Ghénon, ibid,, n** 41 et 42> 

(2) Cfr. ibid,, n* 43. 

(3) VioUet, op. cit., p. 607. 

(4) Gfr. 8up. a n' 4. 
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ment l'impôt royal du centième denier qui leur avait été 
appliqué en 1704 (1). C'était un impôt de mutation ; mais à la 
différence du relief, du quint, et des lods et ventes, il se 
payait au soitveram et non pas au seigneur (2). Il avait été 
établi par le roi, non comme signe et attribut de sa prétendue 
directe universelle, mais simplement « pour lui procurer les 
secours qui lui étaient nécessaires (3) », c'est-à-dire pour un 
service public. Les alleux, exempts de toute directe seigneu- 
riale, étaient soumis àla souveraineté royale, et par conséquent 
ne pouvaient être exemptés du centième denier ; mais la sou- 
mission à cet impôt n'en faisait pas des censives. De même 
aujourd'hui les propriétés foncières, sur lesquelles s'exerce la 
souveraineté de l'État, ne sont pas des censives, parce qu'elles 
subissent des droits de mutation payés au souverain, et non à 
un seigneur dominant. Les droits perçus par l'Enregistrement 
ressemblent à ce point de vue au centième denier et non pas 
aux profits féodaux (4). En outre, comme les alleux d'autrefois, 
dont c'était là le caractère essentiel, les terres modernes ne 
dépendent d'aucune terre supérieure, pas môme du domaine 
de l'État, n n'est donc pas exact de dire que « nous sommes 
aujourd'hui sous la directe du roi ». Nous sommes seulement 
sous sa souveraineté. Que cette souveraineté s'affirme lourde- 
ifient, plus lourdement peut-être que jamais, cela est indéniable. 
Que les gouvernements du xix* siècle aient beaucoup trop em- 
prunté à cet ancien régime que la Révolution prétendait avoir 
détruit de fond en comble, cela est encore évident; mais là 
n'est pas la question. Au point de vue restreint qui nous inté- 
resse, ce n'est pas se tromper que d'affirmer, avec Merlin, que 
nos biens sont devenus de « véritables alleux ». On doit seu- 

(1) Gfr. la déclaration du roi du 19 juillet 1704, dans Isambert, op. m., 
t. XX, p. 450. 

(2) Gfr. sur ce point Gaseneuve, ibid., p. 62-63, qui disUngue très bien 
dans le roi le double caractère royal et féodal. 

(3) Expression du préamb. de Tédlt de déo. 1703, qui établit le 100* 
denier. (Isambert, ibid., p. 438.) 

(4) Gfr. sur ce point un remarquable rapport fait en 1837 à laGour de 
casB. par M. le conseiller Laborie, dans Dalloz, Périod., 1857, !• p., 
p. 236. — Les paysans bretons appellent encore aujourd'hui les droits 
de mutation < le centième denier ». 
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lement préciser en disant « de véritables alleux roturiers » ; 
car, comme les alleux roturiers, les propriétés d'aujourd'hui 
se partagent également; et de plus il est interdit aux proprié- 
taires de les donner en fief ou censive (1). 

51. Questions de preuve soulevées par l'application des 
LOIS ABOLiTivES DE LA FÉODALITÉ. — Les lols aboUtives de la 
féodalité consacraient donc en principe l'allodialité universelle. 
Seulement, après avoir proclamé le principe d'une façon abs- 
traite, il restait à le faire passer dans la pratique, c'est-à-dire 
à l'appliquer d'une façon concrète à chaque ancienne tenure 
seigneuriale prise en particulier. Or parmi les droits qui gre- 
vaient ces tenures, les uns étaient abolis, les autres maintenus 
(sauf rachat) à titre de rente foncière. Il n'était pas toujours 
facile de distinguer dans quelle catégorie tel ou tel droit devait 
être rangé. Des contestations pouvaient surgir, d'abord sur 
l'existence, puis sur le caractère des droits réclamés, comme 
jadis sur la nature d'un héritage prétendu allodial. A qui allait 
incomber la preuve à faire ? Le problème que les Coutumes 
avaient si diversement résolu renaissait Ici. Serait-ce aux ci- 
devant seigneurs à prouver que les droits qu'ils réclamaient 
étaient rachetables ; serait-ce aux « nouveaux alleutiers » à 
prouver qu'ils étaient abolis? Sur ce point, la Constituante, la 
Législative, la Convention, et plus tard la Cour de cassation 
suivirent des systèmes différents, où l'on voit reparaître Tin- 
fluence plus ou moins grande des anciennes règles, et qu'il est 
nécessaire à cause de cela de passer en revue. 

Le principe adopté par l'Assemblée constituante est énoncé 
d'une façon peu claire dans le décret du 15 mars 1790, qui 
s'exprime ainsi (tit. III, art. 3) : « Les contestations sur l'exis- 
tence ou la quotité des droits énoncés dans l'article précédent, 
seront décidées d'après les preu\L^ autorisées par les statuts. 
Coutumes et règles observés jmqu'à présent, sans néanmoins 
que, hors des Coutumes qui en disposent autrement, ïendave 
puisse servir de prétexte pour assujettir un héritage à des 
prestations qui ne sont point énoncées dans les titres directe- 

(1) Gfr. Emile Ghénon, op. ♦/., p. 167. 
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ment applicables à cet héritage, quoiqu'elles le soient dans les 
titres relatifs aux héritages dont il est environné et circonscrit. » 
— A la suite de ce décret, plusieurs municipalités se crurent 
en droit de forcer les seigneurs à exhiber leurs titres. Un arrêt 
du Conseil du roi annula leurs délibérations, en déclarant qu'il 
résultait évidemment du décret du 15 mars « que, loin d'avoir 
rien à prouver pour conserver leurs possessions de cens, ter- 
rage, champart, etc. . ., jusqu'au rachat, c'est au contraire à celui 
qui refuse le service du droit à établir qu'il n'est pas lareprésen" 
tation de la concession primitive (1). » Mais cet arrêt ne suffit pas 
pour arrêter les municipalités; et la Constituante elle-même fut 
obligée d'intervenir (2), et de s'exprimer plus clairement dans 
une « Instruction » ad hoc approuvée par elle le 15 juin 1791. — 
D après cette Instnictton, a le ci-devant seigneur devait rap- 
porter les preuves requises par les Coutumes, statuts et règles 
observés jusqu'à présent dans les différentes parties du royaume, 
pour établir Yeœistence du droit qu'il réclamait. » La présomp- 
tion paraissait donc en faveur de la franchise de la terre ; mais 
ce n'était pas absolument vrai ; car ici l'ancienne distinction 
des pays allodiaux et non allodiaux conservait son utilité. En 
effet le décret de 1790 permettait aux seignBurs d'invoquer à 
titre de preuve la règle de Venclave, dans les pays qui l'admet- 
taient autrefois ; mais d'après V Instructiony la règle « n'avait 
plus d'effet que dans les Coutumes qui l'adoptent en termes 
exprès ». Par ces mots, la Constituante répudiait d'un seul 
coup les atteintes portées à la franchise des pays allodiaux avant 
1789, l'extension de la maxime « Nulle terre sans seigneur » 
aux Coutumes muettes ou semi-muettes, et enfin la théorie de 
la directe royale universelle; mais elle laissait subsister la 
rt-gle de l'enclave dans les Coutumes expressément censuelles. 
Telles étaient, on s'en souvient, les Coutumes de Bretagne, 
Senlis, Blois, Péronne, Meaux, Melun, Poitou, Angoumois, 
Saintonge, Hainaut, et Cambrésis. — Quand le seigneur avait 
prouvé Y existence du droit réclamé, il restait à en déterminer 
le caractère. Ici l'Assemblée distinguait. Ou bien il s'agissait 



(î) Arrêt du 11 jumeti790, dansDaUoz, ibid., p. 337-338. 
C2) Décret des 13-18 juUlet 1790, ibid., p. 338. 
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d'un de ces droits que le titre II du décret de 1790 supprimait 
sans indemnité comme ne se rattachant pas à la concession 
primitive du fonds ; c'était alors au seigneur à prouver qu'il 
s'y rattachait en réalité, en rapportant soit le titre primitif 
d'inféodation, soit au moins deux reconnaissances conformes, 
donnéespar les intéressés, énonciatives d'une plus ancienne, non 
contredites par des reconnaissances antérieures, et soutenues 
d'une possession non interrompue de quarante ans (i). Ou bien 
il s'agissait d'un de ces droits que le titre III déclarait simple- 
ment rachetables, en « présumant sauf preuve contraire » qu'ils 
se rattachaient à la concession primitive du fonds; c'était alors 
au débiteur à fournir cette preuve contraire (2). 

L'Assemblée constituante avait évidemment essayé, par ce 
système un peu compliqué, de concilier « le principe éternel 
du respect dû à la possession », avec son désir d'affranchir la 
propriété « pour le bonheur des citoyens des campagnes et la 
prospérité de l'agriculture (3)» ; mais sa tentative avorta. Le 
18 juin 1792, l'Assemblée législative rejeta ce système; et par 
deux décrets rendus à quelques jours d'intervalle (18 juin et 
25 août), elle supprima sans indemnité tous les droits féodaux 
ou censuels, à moins que le seigneur qui lesréclamait ne prou- 
vât qu'ils se rattachaient à la concession primitive du fonds ^ 
en rapportant l'acte primordial d'inféodation ou d'accense- 
ment. Il n'était plus question d'invoquer la règle de Yen- 
clave, plus question de pays allodiaux ou censuels ; et TAs- 
semblée législative pouvait, avec juste raison, écrire au 
début de son décret du 25 août: « An 1. Tous les effets qut 
peuvent avoir été produits par la maxime Nulle terre sans 
seigneur, par celle de l'enclaye, par les statuts, coutumes» et 
règles, soit générales, soit particulières, qui tiennent à la 
féodalité, demeurent comme non avenus ; — Art 2, Toute pro- 
priété foncière est réputée franche et libre de tous droits, tant 
féodaux que censuels, si ceux qui les réclament ne prouvent 



(1) Décret du 15 mars 1790, t. II, art. 29. 

(2) Cfr. VInstruction du 15 juin 1791, pasBim^ dans Dalloz, ibid. 
pp. 343-344. 

(3) Expressions de Vlnslruction précitée. 
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le contraire (1)... » Ces articles consacraient le triomphe pur 
et simple de la règle « Nul seigneur sans titre ». Lh présomp- 
tion d'allodialité était désormais universelle. 

La Convention, allant plus loin, abolit sans indemnité, par 
une loi du 17 Juillet 1793, tous les droits féodaux ou censuels 
même en présence du titre primitif d'inféodationou d'accense- 
ment (2). Cette « loi de colère », comme Ta appelée Merlin (3)i 
ne laissait subsister que les rentes foncières (4) . Mais à qui 
incombait la charge de prouver, en cas de doute, le caractère 
de la rente? Sur ce point, la Convention se bornait à déclarer 
que les rentes môme simplement foncières seraient suppri- 
mées si elles avaient été créées « avec mélange de cens ou 
autre signe de seigneurie ou féodalité (5) ». Déjà la Législative 
avait décidé qu'elles ne pourraient être réclamées que « par un 
particulier non seigneur ni possesseur de fief (6) ». — Les 
deux assemblées ne traitaient donc pas la question des 
preuves dans son ensemble. On doit conclure de là qu'elles 
la laissaient sous Tempipe des principes du droit commun (7). 
Or les principes conduisaient à ceci : Quand une rente pure- 
ment foncière de sa nature était réclamée, le demandeur 
avait à prouver Vexistence de cette rente, en vertu de la 
règle^ « Nul seigneur sans titre ». Mais la rente devait en- 
suite être présumée /bnctère; et c'était alors au défendeur à 
démontrer que par exception cette rente était féodale (8), ou 
qu'elle avait été créée « avec mélange de cens ou autre signe 
de féodalité », ou enfin que le demandeur était un ci-devant 
possesseur de flet'; auxquels cas la rente était abolie. — Ces 
deux dernières fins de non-recevoir étaient assurément fort 
peu légitimes ; mais elles étaient légales, et le Conseil d'État 

(1) Dans Dalloz, Rép,, loe. et/., p. 348. 

(2) Décret du 17 juillet 1793, dans Dalloz, iHd., p. 349. 

(3) Merlin, Queêiions de droit, op. cit,^ V Rente foncière, § 9. 

(4) Décret du 17 juillet 93, art. 2. 

(5) Décrets du 7 ventôse an II (25 février 1794), et du 29 floréal an II 
(i8mail794);t6î(i., p. 350. 

(6) Décret du 26 août 1792, art.;i7. 

(7) Gfr. en ce sens : Dalloz, ibid., n* 435. 

(8) Eu ce sens, arrêt de la Cour de cassation, du 17 nivôse an XIII, 
dans Dalloz, ibid., p. 379, note 1 ; cfr. n* 438. 
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du premier Empire maintint înébranlablement sur ce point 
la doctrine de la Convention (1). 

Mais en supposant que ces fins de non-recevoir ne pussent 
être invoquées, quelle présomption admettait en cas de doute 
la jurisprudence? Supposait-elle la rente foncière ou féodale? 
Cette question qui se présenta souvent devant les tribunaux 
dans la première moitié de ce siècle, était importante ; car dans 
le premier cas, la rente était maintenue, sauf preuve contraire; 
dans le second cas, elle était supprimée. Les tribunaux adop- 
tèrentdes solutions variées ; et la Cour de cassation fut appelée 
plusieurs fois à se prononcer. Après quelques hésitations (2), 
elle finit par s'attacher aux principes de l'ancien droit. En con- 
séquence, en cas de doute sur la nature d'une rente, la Cour 
recherche aujourd'hui, comme autrefois les Parlements (3), si 
cette rente a été constituée sous l'empire d'une Coutume allo- 
diale ou censuelle ; dans le premier cas, elle la présume fon- 
cière, dans le second cas, seigneuriale (4). Cette doctrine, qui 
donne encore maintenant une certaine utilité à la question de 
savoir quelles Coutumes admettaient autrefois la présomption 
d'allodialité, a été nettement affirmée par la Cour suprême dans 
un certain nombre d'arrêts, émanés soit de la chambre des 
requêtes soit de la chambifî civile (5). — Ce système histo- 
rique est sans doute assez rationnel. Mais ne peut-on pas ob- 
jecter qu'il est en contradiction avec l'article l'"" du décret 
du 25 août 1792, qui déclare non avenus tous les effets de la 
règle « Nulle terre sans seigneur » ? Le système adopté par la 
Cour suprême produit en outre un résultat assez inattendu. 

(1) Cfr. EmUe Ghénon, ibid., p. 128-130. 

(2) Les arrêts des 23 vendémiaire et 11 germinal an XïII {infracit.) no 
sont pas en harmonie avec celui du 17 nivôse, supra ciL 

(3) Cfr. supra n* 35, in fine. 

(4) Cfr. MerUn, Questions de droit, op. cit., t. VI, v» Terrage, p. 234 et 
235 ; — et DaUoz, ibid., W 168 et 169. 

(b) Voici la date de quelques-uns de ces arrêts : 23 vendémiaire 
an XIII (Auvergne); — 11 germinal an XIII (ban de Nambsboim) ; — 
10 février 1806 (Porentruy) ; —19 janvier 1807 (Liège); — 1 * juillet ISU; 
— 5 juillet 1837 (Rouergue) ; — 16 avrU 1838 (Lyonnais}; — 5 mars 1S39 
(Seule) ; — dans Dalloz, loc. cil,, p. 385, note 1; 377, note 1 ; n* 168; 
n» 438^ p. 378, note 1 ; p. 369, note 4 ; p. 371, note 2. 
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En eflfet les rentes féodales étant supprimées^ la règle « Nulle 
terre sans seigneur », si défavorable aux alleutiers, se trouve 
au contraire très favorable aux propriétaires. Elle contribue 
donc aujourd'hui à faire dégrever les propriétés qu'elle avait 
contribué autrefois à assujettir. C'est un effet assurément re- 
marquable de la règle. 



52. Epilogue; l'arrêt de la Cour de cassation du 
S3 JUIN 1857. — En dehors de cette application spéciale, Tan- 
cienne maxime des pays censuels, l'ancienne règle féodale et 
royale ne peut plus avoir aucun effet. Telle était du moins la 
doctrine des jurisconsultes, et l'espérance de tous ; mais on 
coiDptait sans Tesprit fiscal. Sous son influence, la théorie 
de la directe royale universelle fit, vers le milieu de ce siècle, 
un retour offensif. 

Depuis quelque temps déjà, l'administration de l'Enregistre- 
ment cherchait à se faire attribuer, pour le recouvrement des 
droits de mutation par décès, un droit de prélèvement sur les 
biens dépendant de la succession, et pour justifier ce privilège 
qu'aucune loi ne lui accordait, elle soutenait que l'État possé- 
\Và\i sur toutes les terres de Fraiftie une sorte de domaine 
éminent, dont le droit de mutation n'était que le signe ; et que 
ce droit de mutation devait être regardé comme la condition 
d'une concession primitive de la propriété dont l'État se serait 
dessaisi au profit des particuliers I Toutes les terres de France 
devenaient avec ce système des terres concédées, des censives, 
comme le dit M. VioUet, et non plus de « véritables alleux », 
comme l'avait dit Merlin. 

Malgré les dangers que pouvait faire courir à la propriété 
Iirivée une pareille doctrine, la Cour de Paris n'avait pas 
craint de la consacrer, au moins implicitement, dans un arrêt 
iju ^5 mai 1835, qui reconnaissait à l'administration de l'Enre- 
gistrement le droit de prélèvement qu'elle réclamait. La Cour 
de cassation avait approuvé cette doctrine en 1839; et à la 
suite de cet arrêt, plusieurs cours d'appel, notamment celles 
de Oaen et de Rouen, en 1846, avaient rendu des décisions sem- 
blables. En 1851, la Cour suprême fut appelée de nouveau à se 



I 
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prononcer, et persista dans sa manière de voir, ainsi que la 
Cour de Paris en 1853 (i). — En 1855, la question fut soulevée 
de nouveau devant cette dernière cour, et « avec une effrayante 
simplicité (2) », M. Tavocat général de la Baume admit que 
rÉtat était le « propriétaire primitif » des biens des parti- 
culiers ; qu'il n'assurait à ceux-ci la liberté d'en disposer que 
moyennant un prélèvement d'une fraction du capital à chaque 
mutation par décès ; et qu'il se trouvait en somme vis-à-vis 
d'eux dans la môme situation qu'un vendeur ordinaire vis-à- 
vis de son acheteur (3). Cette théorie n'était autre que la théo- 
rie de la directe universelle réclamée par Louis XIII en 1629 et 
par Louis XIV en 1692, ou mieux encore la doctrine commu- 
niste formulée par Jean-Jacques Rousseau dans le Contrat 
social (4). Néanmoins la Cour de Paris crut devoir l'admettre 
par deux arrêts du 13 mars 1855 (5). 

Mais ces deux arrêts soulevèrent cette fois d'unanimes pro- 
testations. Ils furent déférés à la Cour de cassation ; et après 
un rapport resté célèbre de M. le conseiller Laborie (6), c^t les 
conclusions conformes de M. l'avocat général de Marnas, la 
Cour suprême, répudiant sa propre jurisprudence, repoussa 
énergiquement la théorie du domaine éminent de l'État (7), 

(1) Cfr. Dalioz, Périod., 1855, 2' p., p. 299 ; et 1857, 1- p., p. 233; etc. — 
Cfr. Dalioz, RéperL, v Enregistrement, n- 5177 et sulv. 

(2) Expression de M. de Marnas, premier avocat général près la Cour 
de cassation. 

(3) Cfr. le résumé des conclusions de M. de la Baume, dans Daltozi 
Pénod., 1855, 2* p., p. 299. 

(4) Cflr. suprà n* 49, in fine. 

(5) Dans Dalioz, Périod,, 1855, 2" p., p. 299 et 300. 

(6) Publié dans DaUoz, Périod., 1857, 1» p., p. 233 et suiv. 

(7) Arrêt du 23 juin 1857 (Ihid.y p. 241) : < Attendu que l'impôt de 
mutation par décès n'offï^ avec les anciennes redevances [féodales] 
aucun trait juridique de ressemblance ; que pour lui attribuer les carac* 
tères d*un droit réel devant s*exercer à titre de prélèvement plutôt 
qu'à titre de créance sur les biens à déclarer, il faudrait, à défaut d'une 
loi, le supposer dérivant d'un droit de propriété ou de copropriété de 
TËtat, et le considérer comme la condition d'une concession primitive 
et le prix d'une investiture nécessadre à chaque mutation; qu^umc sem- 
blable thèse, empruntée au régime féodal avec une extension qu'elle 
ne comportait pas même alors» serait non seulement un démenti à la 
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cassa les deux arrêts de la Cour de Paris, et fit justice une 
fois pour toutes des prétentions inouïe? de rEnr^istrement(i). 
Dans son rapport, M. Laborie disait très justement que « la 
théorie d'un droit primordial et supérieur de TÉtat ou du 
Prince sur la propriété privée était la négation môme du droit 
de propriété (2) ». La Cour de cassation a paré pour toujours, 
espérons-le, au danger suscité par l'esprit fiscal ; et à l'heure 
actuelle, les communistes seuls osent encore soutenir la théorie 
despotique des rois absolus. 

Nous vivons donc aujourd'hui à une époque de triomphe 
pour les alleux, c'est-à-dire pour le principe de la propriété 
libre. Mais si Ton jette un regard en arrière, on voit quelles 
peines et quels efforts ce triomphe a coûtés. Les alleux ont du 
lutter trois cents ans contre le système de la recommandation 
des terres, six cents ans contre la féodalité, deux cents ans 
contre l'esprit fiscal de l'ancien et du nouveau régimes : cela 
fait en tout près de douze siècles de lutte. Et maintenant que le 
triomphe est acquis, sera-t-il définitif ? N'est-il pas à craindre 
notamment, dans notre société moderne, où l'excès de centrali- 
sation est devenu inquiétant pour la liberté des citoyens, n'est-il 
pas à craindre que cet excès n'aboutisse un jour à compro- 
mettre aussi la liberté des terres ? Il serait téméraire de le 
dire, et imprudent de le nier. Dieu le sait. 

Yérité historique, mais aussi une négation de tous les principes de 
notre droit public et de notre droit civil, soit sur la nature et les condi- 
tions d'existence de Timpôt, soit sur la plénitude et IMndépendance du 
droit de propriété, tel qu'il est défini avec une énergique précision par 
les articles 544 et 545 du Gode Napoléon.... » 

(1) La Cour de Riom, en août 1856, avait déjà refusé d'admettre son 
prétendu droit de prélèvement. (Dalloz, ibid.., p. 234, note 4.) 

(2) Dalloz, ibid.f p. 234, coi. 1. 
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